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Fédérer les établissements francophones
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Former, informer et promouvoir la recherche et la science en français
La recherche: 18 réseaux de recherche établissent une communauté de travail entre

des milliers de chercheurs francophones, communauté d'échange et de réflexion marquée
par la constitution d'équipes, l'organisation de journées scientifiques et la production
d'ouvrages.

L'information scientifique et technique: en mettant l'accent sur l'information
scientifique et technique, en éditant et en diffusant à prix réduits ouvrages, revues, mais
aussi disques compacts et vidéodisques, en implantant dans les pays du sud des centres
d 'accès à l'information scientifique « les points SYFED ", l'AUPELF-UREF contribue avec force
à la promotion de la science en français.

La formation: l'UREF favorise la formation partagée et la mobilité des étudiants et des
chercheurs de langue française en proposant trois programmes de bourses, en mettant en
place des filières ou en soutenant des filières et des consortiums d'établissements, en créant
des pôles d'excellence et en développant UNISAT, l'Université par satellite.

Editer livres et revues, réaliser produits multimédias et banques de données
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des banques de données sur les chercheurs, les établissements, les départements d'études
françaises; le recensement des thèses et mémoires de chercheurs francophones du Sud.
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L'urgence
d'un nouveau
dialogue
PAR MICHEL LEVALLOIS
ET IGNACIO RAMONET

L' ÉD IT IORIAL de présentation du premier numéro de
Savoirs (" Les mers, avenir de l'Europe ,,), publié l' an
dernier, s'intitulait " La recherche au serv ice d'une

vision géostratégtque » Nous aurions tout aussi bien pu
reprendre aujourd'hui ce même titre , tant le développement
durable et la contribution que la science peut lui appor ter
constituent, effectivement , l 'enj eu majeur du prochain siècle
pour l'ensemble de l'human ité.

Les lecteurs du Monde diplomatique sont déjà famili ers de
cette problémat ique qui const itue un des axes permanents de
réflexion de ses collaborateurs. Déjà, en 1990, Manière de voir,
publication désormais trim estrielle, consacrait son numéro 8,
sous le titre" La planète mise à sac ", à un regroupem ent
d'articles parus au cours des années précédent es sur les
thèmes écologiques . Et, à l'occasion de la tenue, à Rio , de la
Conférence des Nations unies sur l 'environnement et le déve­
loppement (CNUED), le numéro de juin 1992 comportait un
supplément de huit pages intitulé " Une terre à redécouvrir » ,

Dans le numéro de juin 1993, un premier bilan de Rio a ét é
dressé et, mois après mois , s'approfondit dans nos colonn es
le travail de c r i ti que d'un mode de développement à la fois
générateur de choquantes inégalités et gravement attentoire
à l'écosystème, en même temps que sont avancées des propo­
sitions alternatives .

Sur ces questions, Je partenariat avec l'Institut français de
recherche scientifique pour le développement en coopéra­
tion (ORSTOM) allait évidemment de soi. Car ce qui est seule­
ment un thème privilégié pour le Monde diplomatique consti­
tue, en revanche, la ra ison d'être d'un organisme public de
recherche qui regroupe 2 500 personnes, dont 1500 cher­
cheur s, ingénieurs et technicien s. La vocation de l 'ORSTOM
(e xplicitée page /28) est , en effet, de contribuer au développe­
ment du Sud à travers une politique de partenariat , de valori­
sation et de transfert des résultats de ses recherches, et de
diffusion de l'information scientifique et technique.

De cette convergence de préoccupations entre un journal et
un e institution scientifique est né ce numéro de Savoirs,
piloté par un comité de rédaction mixte auquel ont accepté de
se joindre plusieurs personnalit és extérieures, et qui, en
outre, a bénéficié de l'appui de plusieurs administrations
dans le strict respect de la liberté intellectuelle des aut eurs .
Après un rappel du chemin parcouru depuis la conférence de
Stockholm de 1972 et de l 'évolut ion des perceptions du Sud
par le Nord et du Nord par le Sud - beaucoup plus complexe
que les caricatures médiatiques auxquelles l'opinion est trop
souvent expos ée, - sont dét aillées les zones de conflit , mais

aussi les articulations d'intérêts entre les deux pôles . Les par­
ties suivantes évoquent les expériences et solutions de ter­
rain (et il y en a beaucoup !) , ainsi que la responsabilité des
chercheurs pour les faire prospérer. Une section documen­
taire , recensant les nouveaux acteur s et les nouveaux outils
du développement durabl e , complète cette livraison .

Ces outils , et c 'est bien là notre préoccupation conjointe ,
doivent être mi s en commun dans le cadre d'un nouveau dia­
logue Nord-Sud . Pas seulement un dialogue où s'affronte­
raient les chercheurs du Nord, détenteurs de la science et
fabricants de normes, et les politiques du Sud, retranch és
dans leur bonne conscience de victimes du colonialisme et de
l'impérialisme, mais un dialogue où les uns et les autres , dis­
posant d'un même bagage scientifique, ayant acc ès aux
mêmes données, parleraient des mêmes choses dans un
même langage.

Voilà une ambition qui suppose le maintien et le renforce­
ment de ce que les Anglo-S axons appellent les « capacités
d 'exp ertise » du Sud. Soutien financier et logistique aux cher­
cheurs du Sud, aide à leur intégration dans la communauté
scientifique internationale - notamment par le biais de
grands programmes mondiaux - pourrait, entre autres condi­
tions - y contribuer. Car, si les choses continuent sur leur
erre, les pays en voie de développement, sous les coups de
boutoir des mesures dites d '« ajustement structurel », vont
progressivement liquider leurs instituts de recherche et leurs
universités. Leurs chercheurs vont continuer à émigrer au
Nord ou dans le système de recherch e internationale, et le
Sud sera, plus que jamais, livré aux analyses et aux diktats
environnementaux des pays industrialisés. Perspective non
seulement insupportable du point de vue éthique, mais qui
risque également de disqualifier la science du Nord, de provo­
quer un nouveau divorce entre environnement et développe­
ment , le premier de ces termes représentant le Nord nanti ,
puissant et savant (malgré ses poches grandissantes de
misère et d'exclusion) et le second le Sud pauvre, impuissant
et ignorant.

Cette livraison de Savoirs se veut une incitation à l'action
publique et privée pour empêcher cette périlleuse braderie
de la science des " pauvres" et une contribution - certes
modeste - de chercheurs et de journalistes à la prise de
consci ence de l 'unicité de la pl anète, du caractère singulier et
fragile de ce qu'Edgar Morin appell e notre " Terre-patrie n,

Michel Levallois est président du conseil d'administration
de l'ORSTOM.Ignacio Ramonet est directeur du Monde
diplomatique.
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Au seuil
de grandes bifurcations
LES récentes transformation s poli ­

tiques à l ' éc hell e plané taire
frappen t, saisissen t , stupéfi ent.

Annoncent-e lles une ère de grandes tur­
bu lences? Beaucoup le craignent, qui
consta tent à quel point la chute des
régimes autori ta ires d'Europe de l 'Est ,
l'unification allema nde, la guerre du Golfe,
l'écla tement de l'URSS, l'acco rd israélo­
palestinien et la double failli te du commu ­
nisme et de l'ultralibéralisme bousculent
la donn e stratégique et dessinent un nou­
veau paysage géopo litique. A quoi res­
semble celui-ci?

Les Etats-Unis voi ent leurs ambit ions
hégémoniq ues limitées par leur affaiblisse­
ment économiq ue. Ils doivent compter sur
la rivali té des deux autres pôles de prospé­
rité : l' Europe et le Japon. Mais ce trip­
tyque dominant est, à son tour, défié par le
déferlement des haines ethniques et reli­
gieuses. Et il doit également faire face à
l 'effondr ement du Sud, où vit 80 % de la
popul ation de la planète.

D'autr e part, dans un monde int erdépen­
dant, la protection de l'environnement
relève de la haute polit ique. Il ne peut y
avoi r désormais que des réponses glo­
bales à la démographie, à l' effet de serre ,
aux poll ut ions, à la désert i fication, à l'épui­
sement des ressources, etc. A cet égard, la
questi on du développement durable est
devenue centra le.

Dans les domai nes les plus dive rs, les
bou leversemen ts de ces dernières années
placent les sociétés au seuil de bifurca­
tions fondamentales . Et la fin de la guerre
froide encourage à comprendre enfin le
monde réel hors des schémas intellec tuels
scholas tiques. Cette période exception­
nelle correspond à un véri table change­
ment d'ère ; d'o ù une nouvelle angoisse de
l'Occident , un profond malaise dans les
socié tés dévelo ppées. D'autant qu e les
dir igeants n'offrent aucune vision clair e de
l'avenir, et que nul ne sait à quoi ressem­
blera le nouve l âge qui commence.

En cessant d'être soum is au poi ds des
deux superpuissances, le monde semble
en pr oie à deux phénomènes puissants et
contradic toires . D'une part, certains Etats
cherchen t à s'a ll ier, à s'asso cier avec
d'autr es, dans le but de const ituer des
ensembles p lus so li des , mo ins vu lné­
rables. A l'instar de la Communau té euro­
péenne, d'au tres groupes de pays, en Amé­
rique du Nord et du Sud, en Afrique du
Nord , en Asie, en Europ e centra le... multi­
pl ien t les accor ds de l i b r e-éch ange,

IGNACIO RAMONET *

rédui sent les barrières douanières afin de
stimuler le commerce , en même temps
qu'ils renforcent leur alli ance po lit ique.

A l'opposé de ces mouvements d'associa­
tion , et simultanément , des ensembles mul­
tinationaux ent rent en convulsion Onde,
Sr i-Lanka , Chi ne , Géorg ie), se d is­
loquent (Ét hiopie, Somalie, Tchécoslova­
quie) ou im plosen t en se fr agment ant
(Union sovié ti que, Yougoslavie) , sous les
yeux atterrés de leur s voisins. Dans ces
fusions et ces fissions, cer tains vo ien t
l'affr ontement majeur de la décennie : fédé­
ralisme ou barbarie.

Part is et homm es politiques sont , par­
tout , considérés comme responsables de la
cri se globale d'une planète qui n'o ffre ni
sécur ité ni solidarité, et où l'environnement
se dégrade alors que les frust rat ions de
tout ordre se multi plient. Dans ce contexte
général, deux région s du monde paraissent
singulièrement souff r ir : l'Améri que latin e
et, surtout, l'Afr ique.

La vie po li ti que du continen t latino-amé­
ricain se ca rac tér ise pa r une donn ée
neuve : l a démocr ati e s ' es t r épan­
due (p resque) partout. Les mil i taires ont
regagné leurs casernes. De vieilles dicta­
tures, comme celle du Paraguay, se sont
effond rées ; le général Pinoc het a accept é le
verdict des urnes au Chili et a quitté le
palais de la Moneda. A l'exception de ceux
de Cuba et du Surinam, tous les pouvoir s en
place ont été libr ement élus, et sont consi­
dérés comme légit imes. Les sand inistes
eux-m êmes, arr ivés au po uvoir par les
armes , en 1979, ont accepté en févr ier 1990,
après leur défaite électorale, de s'écarter au
profit de Mme Viol eta Charnorro. Ce ret rait a
marqué, symbo liquement, la fin de tr ois
décen ni es du cy cl e ré vo l u t i onnaire
comm encé avec la vi ctoire de M. Fidel Cas­
tro, en 1959, à La Havane.

Désormais, les guér i llas qu i subsiste nt,
au Guatema la et en Colombie, négocient
avec le pouvo ir et envisagent de dire défini­
tivem ent adieu aux armes. Seule except ion :
le Senti er lumineux, au Pérou, organisatio n
polit ique qu i conserve sa vio lence, sa radi­
cali té et son messianism e malgré l'arresta­
tion de son chef mythique, M. Abimaël Guz­
man, le « camarade Gonzalo ".

* Directeur du Monde diplomatique.

Ce reto ur à la démocra tie ne garant it
point le développement économique. Les
dict atu res ont favoris é et pr atiqué la cor­
rupti on et la fuit e de capitaux, et ont
souvent engagé des dépenses col ossales :
la det te extérieure de l'A mérique latin e
s'é lève au total à 450 mi ll iards de doll ars.
Tout cela a encou ragé la plupart des nou­
veaux gouvernements à aband onner les
polit iques créatr ices d'hyperinflation et à
accept er les plan s d'aj ustement struc ture l
préconisés par le Fonds monétai re inter­
nat ional (FMI). Pour réduir e le déficit bud­
gétaire, les subvent ions pub liques aux
pr oduit s de première nécessité ont été
sup pr imées; des mi lliers de fonction­
nair es li cenciés ; les budge ts de la santé,
de l'éducation et du logement dr astique­
ment réduits ; enfin , des pans enti ers du
secteur d'Etat - au Chili, au Mexique, en
Argentine, en Boli vie, au Venezuela, au
Pérou - ont été pr ivat isés. La p lupart des
pays tournent désor mais le dos aux poli­
ti ques économiques suivies depuis les
années 40, caractérisées par la substitu­
ti on des importations.

L'a nc ien président des Eta ts -Unis ,
M. George Bush, a pro posé la création
d' une vaste zone de libre-échange s'éten­
dant de l'Alaska à la Terr e de Feu et dont
l'embryon serait l'A ccord de libre échange
nor d-amér icain (ALENA) , ent re le Canada,
les Etats-Unis et Je Mexique. Car, là comme
ailleurs , l'heure est aux regroupemen ts
économiques région aux : l'Argentine, le
Brésil, le Paraguay et J'Uruguay ont créé,
en mars 1991 , le Marché comm un du cône
sud ou Mercosur. Par ailleurs, le pacte
andin, qui rassembl e la Colom bie, l'Equa­
teur, le Péro u et le Venezuela , a été
relan cé, ainsi que le Marché commun cen­
tram éricain ; et des accords bilatéraux de
li bre-échange, com me celui qu'ont signé le
Mexique et le Chili , se mult iplient.

Ces poli tiq ues ultralib érales paraissent,
en ter mes macro-économ iques, des suc­
cès. Mais elles accentuent les inégalités et
agg rave n t l e d ésarr o i des c lasses
moyennes , facteurs décisi fs de stabi li té
politique et sociale; elles rejett ent dans le
secteur informel une population de plus
en plu s débo ussolée. La vio lence et la cri ­
minal ité s'accroissent dans les vil les. Des
mal adi es pratiqu em ent ér ad i quées,
comme le cho léra ou la tuberculos e, réap­
parais sent et s'étendent. Les trafics liés au
com merce de la cocaïne s' in tensifient , en
même temps que l'affair isme. M. Collor
de Melo , au Brés il , M. Carlos Andrés



Pérez, au Venezuela, accusés de corrup­
tion, vilipendés par leur peuple, ont été
déchus de leur fonction présidentielle .
Conscient de ces r isques, le nouveau pré­
sident de la Bolivi e, M. Gonzalo Sanchez
de Lozada, pourtant ultralibéral, a
annoncé, le jour même de sa prestation de
serment , la création d'un " superministère
du développement durable » ,

Comment associer croissance écono­
mique et lutte contre les inégalités? Com­
ment échapper au paradoxe d'un pays qui
s'enrich it mais dont les habitants s'appau­
vrissent ? Pourquoi le respect de la démo­
cratie ne conduit-il pas les gouvernements
à intervenir en matière d'emploi, de loge­
ment, de santé ou d'éducation, de manière
à corriger les criantes inégalités? A cet
égard, l'Afrique semble encore plus mal en
point depuis la fin de la guerre froide. La
« rente " géostratégique s'est tarie, dont
profitaient nombre de dirigeants, et
l'heure des réformes draconiennes est
arrivée. Partout s'exprime, là aussi, le
puissant désir des citoyens de reprendre
la parole .

Or, dans le nouvel ordre économique
qui se dessine, le continent noir est pra­
tiquement exclu. Il demeure, pour l'essen-

tiel, spectateur , au-delà des frontières de
l'économie globale. Le Nord développé
semble avoir de moins en moins besoin de
ses produits . Même si la main-d 'œuvre y
est le meilleur marché du monde, rares
sont les entreprises - pourtant friandes de
profitables délocalisations - qui viennent
s'y installer (l 'horloger Swatch est une
exception) . En même temps, les matières
premières et les denrées, qui représentent
94 % des exportations africaines, ont vu
leurs cours s'effondrer sur le marché
mondial.

Là encore , les programmes d'ajuste­
ment structurel, imposés par la Banque
mond iale et le FMI, ont entraîné des licen­
ciements massifs de fonctionnaires, des
coupes claires dans les budgets de l'édu­
cation, de la santé et du logement , et mis
en péril l'ensemble d'un édifice social déjà
fragile. La pertinence de tels programmes
paraît d'autant moins évidente que l'un de
leurs objectifs pr incipaux était J'augmen­
tation des recettes d'exportation, alors
que se conju guaient chute des prix et
baisse de la demande.

Cet échec a d'ailleurs conduit la banque
mondiale elle-même à reconnaître que les
programmes d'ajustement ont « laissé
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beaucoup à désirer en ce qui concerne le
rétablissement de la croissance et du bien­
être social en Afrique subsaharienne. Le
revenu par habitant progresse à pein e et à
des rythmes qui ne permettront pas une
diminution rapide de la pauvreté 1) (1 ) . En
fait, cette pauvreté s'est, presque partout,
aggravée.

L'Afrique avance pourtant dans la
bonne direction dans plusieurs domaines.
En particulier, en matière de libertés
publiques, les progrès sont rapides et
spectaculaires. Au moment de la chute du
mur de Berlin, 38 des 45 Etats africains
étaient gouvernés par des partis uniques
ou des juntes militaires. Quatre années
plus tard , la moitié d'entre eux ont tenu
des élections libres et mis sur pied des
réformes démocratiques. Réformes qui
demeurent les conditions indispensables
du développement. Car l'absence d'oppo­
sition politique, de presse et de syndicats
libres permet à la corruption de perdurer,
encourage la violence armée, la guerre
civile, et interdit la mise en œuvre de solu­
tions collectives pour éviter les famines,
lutter contre la sécheresse, ou participer
aux travaux de reconstruction.

On esti me que 60 millions de personnes
sont menacées de mort par les consé­
qu ences , direct es et indirectes , des
guerr es qui se livrent en Angola, Soudan,
Rwanda, Libéria , Somalie, Mozambique,
Sénégal, Sierra-Leone, etc.

La pacification politique devrait per­
mettre à une nouvelle génération de gou­
vernants (M. Nicéphore Soglo au Bénin,
M. Alpha Oumar Konaré au Mali, etc.) de
s'attaquer enfin au développement indus­
triel, à la production agroalimentaire et à
la formation des hommes, trois objectifs
essentiels abandonnés depuis les
années 70.

Dans les années 60, et dans l'euphorie
de la décolonisation, Julius Nyerere, pré­
sident de la Tanzanie, avait fixé à l'Afrique
l'ambitieux obj ectif de rattraper les pays
développés : " Nous devons courir, disait-il ,
pendant que les autresse con/en/en/ de mar­
cher. " Mal conseillée, mal aidée, mal gou­
vernée, l'Afrique a dilapidé trente-cinq ans.

Nous continuons d'assister, la rage au
cœur, à la disparition des forêts, à la
dévastation des pâturages, à l'érosion des
terres, à l'avancée des déserts, à la raré­
faction de l' eau douce, à la pollution des
océans, à l'extension des pandémies et de
la pauvreté. De plus en plus de citoyens
restent convaincus que ni le Sud ni le Nord
ne sont viabl es dans le système écono­
miqu e actuel ; ils réclament la mise sur
pied d'une économie visant à un déve­
loppement durable et pensent que le droit
de tous les êtres humains à un environne­
ment de qualité doit figurer prioritaire­
ment parmi les nouveaux droits de
l'homme. •

Toshi. - « Le baobab de la vie Il (1992)
( 1) Afriqu e r elance, Nations unies,

décembre 1992-février 1993.



SAVOIRS

Des savants

LA ~erre , notre seule planète, est une.
Cest un monde fini, bien commun de
l'hum anit é, écosystème dont les

diverses composantes physiques et biolo­
giquessont interdépendantes, du nord au sud
de l'est à l'ouest, de haut en bas, du micro­
scopique au macroscopique. Un monde
encombré d'objets standardisés, qui sécrète
d~ nuisances et des pollutionstout justerepé­
rees et encore largement incontrôlées mais
néanmoins capable de faire cohabiter '12 mil­
liards d'hommes et de femmes. Cette huma­
nité, qui ne cesse de se multiplier dans une
niche écologique dont presque toutes lesfron­
tières sont circonscrites, s'uniformise par la
généralisation d'un mode de consommation,
~t donc de production, url filet de médias qui
1enserre de plus en plus étroitement un
référen t scientifique et technique domi~an t.
« Terre notre village ", disait déjà Ivan Dlich en
1960...

Les nord sont au sud et les sud sont au
nord, non seulementviadesobjets et services
marchands, mais aussi parce que le climat
l'air, les eaux, les gènes, les parasites... son;
autant de déterminants sans frontières de la
vie d'aujourd 'hui et de demain. Couche
d'ozone, effets de serre, déforestation, séche­
resse, désertification, pandémies... font partie
d'un même système, mais il faut aussi y ajou­
ter la vie, le devenir, le bien-être ou le mal-être
des hommes. Environnement, développe­
ment, inégalités productrices de misère sont
inextricablement mêlés. Lasurconsommation
des uns renvoie à la sous-consommation des
autres,selon un processus cumulatif à somme
de plus en plus négative.Sesentant désormais
atteint, le Nord cesse de se pencher sur le
sous-développement des tiers-mondes les
riches sur la misère des pauvres. L'unité
conflictuelle de l'humanité s'est fait jour.

La nouveauté est que cette pr ise de
conscience est venue, non pas des politiques
ou des philosophes, maisdesscientifiques les
plus éloignés du quo tidien des affaires
humaines: physiciens, chimistes, biologistes
du monde végétal et animal. A Rio, la confé­
rence des Nations unies sur l'environnement
et le dévelopement - donc sur le devenir de
l'humanité- aété impulsée et encadréepar les
scientifiques, et finalement débordée par les
Etats, les entreprises, les représentants de
toute nature des forces civiles, religieuses,
sociales, culturelles dans le cadre d'un forum
mondial effervescent.

Mais l'envers du décor unificateur était éga­
lement présent. Et les lendemains de Rio ne
cessent de l 'exposer dramati quement.

GÉRARD WINTER *

L'humanité se fractionne jusqu'à l'infini. Les
groupements humains - peuples, nations,
Etats, ethnies, classes, régions et mégapoles ­
revendiquent de plus en plus violemment leur
autonomie,leur langue, leur culture, leur mode
de vie, leurs soliclaritéset donc leurs contesta­
tions immédiates. L'Europe de l'Est en consti­
tue l'exemple le plus significatif et le plus
récent , mais l'Af ri que, les banli eues de
l'Occident, les minorités, les intégrismes et
sectes de toute nature témoignent de ce
besoin profond d'une expression de la dif­
férence, créatrice de culture et de liberté.

Pour l'heure, cependant, on assiste à des
dialogues de sourds. Les " fractions" se
voie~ t , se touche.nt ou s'entrechoquent, mais
ne sentendent, nI ne se parlent. Les divisions
~u l tu relles et sociales, issuesde la marginalisa­
tion et de la misère, redonnent vie au vieux
mythe de la tour de Babel : il y a risque decloi­
sonnement par incommunicabilité radicale.
Au risquede compromettre l'habitabilité de la
planète Terre, sans distinction d'environne­
ment, ni de développement...

Il est pourtant un discours qui se veut, par
nature, universel et, de surcroît, efficace. C'est
celui de lascience. Il seprétend sans frontières
ni de temps, ni d'espace, ni de langue, ni de
culture. La science serait aussi " donnée"
sous la forme d'une accumulation et d'une
reprise filtrée des savoirs, de vérifications,
explicitations, publications et colloques, avec,
en bout cie course, la reconnaissance par les
p~rs et l'évaluation. Et de plus en plus, la
demonstration par les faits est médiatisée par
la démonstration des modélisations, langages
fonnalisés, expression mêmede ce qui carac­
térise l'humanité et participe à son unité : la
raison raisonnante. La science est discipline,
c':st-à-<:li~e apprentissage d'un même langage,
d un meme code, perme ttant un accès
commun aux mêmes réalités. Les mots issus
d'une culture donnée, font désormais' place
aux signes banalisés.

La science moderne ne sait plus toujours
très bien si elle est source de " progrès " ou
non, mais ce qu'elle croit, c'est qu'elle est lan­
gage universel raisonnable, apte à transcender
les passions, les « idéologies », lescultures,les
fractionnements et leurs impuissances.

L'appel d'Heidelberg, diffusé à Rio, signe
cette conviction : la sciencepermettra de sur­
monter lesexigencescontradictoiresde l'envi-

* Di rec te ur général de l 'OR5TOM,

ronnernent et desdéveloppements, non seule­
ment par sa ca paci té d 'inn ovat i ons
opérationnelles, mais par son aptitude à
réconcilier les hommes par une langue et un
regard communs sur J'avenir.

La science ulti me source d'efficacité?
Ultime instrument de communication ?

, Un soupç~n sefait jour : et s'il n'agissait que
dune certaine science, disons, pour faire
court, de la « science de l'Occident " des deux
derniers siècles? Une science spécialisée en
discipli nes de plus en plus point ues et
étanches, une sciencede plus en plus inacces­
sible au «vulguaire », une science cantonnée
d~s des laboratoiresde plus en plus sophisti­
ques, une science qui s'exprime de plus en
plus dans une langue, l'anglais mteroational,
de plus en plus sommaire. Et, par conséquent,
une scrence trop sûre d'elle-même, et donc
~nconsciemment dominatrice, une science qui
Ignore les savoirs mêlés et accumulés tout au
long des siècles, enracinés dans des cultures
et sources de bien-être, ignorés sous prétexte
qu'ils n'ont pas été délibérés, évalués, Iorrnali­
sés, désincarnés.

Cette science de l'Occident est une science
pour partie induite par lesbesoins d'une tech­
nologieéconomiquement, voire militairement
con~uérante, qui privilégie la biologie moli
culaire et la génétique aux dépens de la bota­
nique, de l'écologie, de l' épid émiologie de
l' th o 'an ropologie, qui circonscrit et sectorise
problématiques, méthodes, critères d'évalua­
tion. Il ne faut pas s'étonner alors qu'elle ne
sache pas bien utiliser ses spécialistes cher­
cheurs comme enseignants, vulgarisateurs.
experts, négociateurs, à J'écoute et au service
d'une demande sociale diverse, mal formulée,
confuse mais vive, avertie et forte de ses
propres savoirs. En bref, une science canton­
née, de moins en moins « exotique », de moins
en moins apte à dialoguer aveclescultures,de
plus en plus encline à gagner les Sud par clo­
nage de laboratoires.

Lesefforts déployés en France, depuis plus
d'une décennie, pour rapprocher laboratoires
et entreprises, scientifiques et jeunes, pour
créer des lieux,comme la Citédes sciences et
de l'industrie et bien d'autres Futuroscopes,
ou des événements tels que la Fête de la
science, tout comme les initiatives désordon­
nées en matière de recherche sur 1'«envi­
ronnement » sont significatifs de cette prise de
conscience d'un risque d'enfermement de la
science dominante, main stream comme on
dit...en anglais.A Rio, il y eut trop peu de cher­
cheurs pour participer - quelque peuétonnés.
désarmés mais finalement séduits - aux



sans frontières
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débats où les forces sociales exprimaient leurs
demandes de développement, ou d'environne­
ment. Les scientifiques français, forts de leur
longue expérience de coopération avec les
scientifiques brésiliens, furent sans doute plus
présents et moins timides que les autres. Mais
les négociations pâtirent du fait que les res­
ponsables po lit iques des pays les pl us
pauvres du Sud ne pouvaient toujours en
mesurer pleinement les enjeux, faute d'être
assistés de chercheurs avertis des réalités de
terrain et de laboratoire. Peut-être aussi souf­
frirent-elles de ce que lesscientifiq ues du Nord
engagés dans les négociations étaient davan­
tage rompus aux modélisations globales qu'à
l'étude des milieux en développement.

Timidement, l'appel à tille démarche scien­
tifique plus ouverte, et plus humbl e, se fait
entendre. Elle peut être résumée en quelques
principes, D'abord, prendre en compte les
besoins et les savoirs de la part croissante de
l'humanité constituée par les exclus du sys­
tème économique dominant, et pri vi légier
l'étude des milieux où nature et culture, éco­
système et société, histoire des hommes et de
l eur habitat , se conj uguent. Et , par
conséquent , adopter une démarche holis­
tique, résolument plu ridisciplinai re où les
sciences de l'homme et de la société ne sont
pas des adjuvants des sciences de la nature,
pour faire émerger une science de la synthèse
non rédu ctrice, car apte aux t ransferts

Image électronique (1991)

d'échelle et aux comparaisons. Enbref, et plus
po litiquement, une science faite par des
savants sans frontières conscients qu'il est des
questions auxquelles ils ne peuvent encore
répondre.

Disons-Ie tout net, une telle pratique de la
science est nécessaire pour répondre aux
défis du prochain siècle, qui naîtront des
contradictions entre environnement et déve­
loppement, et, plus fondamentalement encore,
pour surmonter les fractionnements culturels
en cours. Elie ne saurait se développer seule­
ment par expansion au sud de la science
d'Occident. Elie circonscrit donc les enjeux
stratégiques d'une nouvelle coopération scien­
tifique entre le Nord et le Sud. •



JO SAVOIRS

De la Terre
et des hommes

Le Sud n'est plus ce qu'il
était dans l'imaginaire
du Nord. Il s'est diversi­
fié et universalisé, se
constituant en archipels
humains et culturels
dans les pays industria­
lisés. Et des enclaves de
Nord sont aux leviers de
commande dans le tiers­
monde. Ces immenses
chamboulements dont,
en Afrique, écrivains et
cinéastes ont bien pris la
mesure, façonnent un
nouveau visage de la
planète, conflictuel,
multiple, mais un. Le
sentiment d'apparte-,
nance commune a une
Terre fragile abeaucoup
progressé entre les ~

conférences de Stock- ~
0>

holm (1992) et de Rio ~

(1992). Mais le décalage ~

reste immense entre le .~
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calendrier des muta- .!1
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lions de l'humanité et de *
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Vingt ans après,
l'environnement
àpart entière

ans remon ter à Malthus , qui a
peut-être eu raison trop tôt, sans
méconnaître certa ins remèdes
ponctuels aux dégradations de
la nature , ce n'est qu'après la
seconde guerre mondiale que se
sont répandues des craintes
sérieuses sur ce que l'humanité
était en train de faire de la pla­
nète. Hiroshima venait de jeter
son ombre sur les bienfai ts auto­
matiques du progrès scienti ­
fique. De grandes voix s'éle­
vaien t cont re les dangers du
DDT ou la dégradation des sols
tropicaux. Le grand mouvement
en faveur de l' environnement ne
s'amorce pourta nt que dans les
a n née s 60, alors qu e la
reconstruction est termin ée et
que la croissance économique
semble installée pour toujours.

Cette brusque évolution a de
mult ipl es causes. Une techn olo­
gie co nquérante bouleverse les
habi tu des et les paysages.
L'accès à l' ind épendanc e des
pays d'Afriqu e et d'Asie révèle
des tensions entre ressources et
dé mograp hie, long temps

L'utilisation
technique
de l'espace et
de ses ressources
constitue le
fondement de
l'histoire humaine.
C'est elle qui a
permis
l'épanouissement
des civilisations.
C'est elle, ,
par ses exces,
qui risque
d'hypothéquer
les besoins vitaux
des générations
futures.
Il appartient
aux pays
développés
de montrer
l'exemple
d'une limitation du
gaspillage.

Michel Salisse
Conseiller pour l'environnement
à l'UNESCO

occultées par le fait colonial. Les
facilités de transport et de
communication font apparaître
les limites de la Terre, rendues
flagran tes par les images prises
de la Lune. Le club de Rome
pub lie so n célèb re rapport ,
fon dé sur des simplificati ons
excessives, mais déclenchant un
mouve me nt alarmis te . Dan s
d ive rs pays , l es é tu d ia n ts
co ntestent les fondements de la
société de consommation. Voici
tout juste vingt-c inq ans, en sep­
tembre 1968, l'UNESCO organise
la prem ière co nfére nce in ter­
gouverneme ntale sur t'ut i li sa­
tion ratio nne lle et la con serva­
tion des ressou rc es d e la
biosphère, qu i porte déjà sur les
bases scient ifiques de ce que
l'on appellera le développement
durable. Cependant, le terme
environnemen t, qui se répand
alors , est encore loin de recou ­
vrir des no t ions précises, et
révèle plus souven t un malaise
d es sociétés i ndustria 1isées
qu 'une vision claire des enjeux
et des actions à entreprendre.

L'environnemen t, c'est " tout
ce qui entou re », Le concept est
très vaste, et à la fois objectif et
subjecti f. On sait que la bio­
sphè re repr ésente la m inc e
couch e superfic iell e du globe
où est confinée et organisée la
vie, mais on oublie trop que
l ' hom m e lui-m ême , en tant
qu 'erre bi ologiqu e, en est partie
intégrante. C" sont les atteintes à
la biosp hère qu i co nsti tuent les
prob lèmes environne mentaux,
et l'homme peut donc en être la
première vic time. Ces attei ntes
peuven t ctre d'origine naturelle,

comme les glaciations ou les
tremblements de terre. La bio­
sphère a toujours su s'en
accommoder. Mais, depuis peu,
c'est l'humanité elle-même qu i
porte les coups les plus sévères à
la sphère de la vie. Elle le fait par
l'ensemble de ses intervent ions
sur les milieux et par tous les
proc essus techn ique s, agricoles,
méd icaux, industr iels, éner gé­
tiques qu 'elle a inven tés et
app lique maintenant sur toute la
surface du mo nde , enserra nt
ainsi la biosphère par ce qu 'on a
appelé la technologie (1) .

Cette uti lisation techniqu e de
l'espace et de ses ressour ces
cons ti tue le fondement de l'his­
to ire humaine. Elle a permis
l'amélioration des conditions de
vie, l'expansion de la popula­
tion , l'épanouissement des civili­
sations. C'est donc le processus
même du développement, dans
ses dimensions physiques et bio­
logiques, qui, à côté de seseffets
béné fiques, produ it des impacts
néfastes aux m ilieux et à
l'homme lui-même. La dégrada­
tion de l'envi ronnement n'est
alors que l'aut re face, trop long­
temps ignorée, du développe­
ment dans son mode actue l.

Cependan t, technosphère et
développement n'ont pas vrai­
ment d'existence autonom e. Ils
ne sont que les produ its de la
soc iosphère , en sembl e des
structures de pouvo ir et de déc i­
sio n, de ca ractère juridique,
éco nomique, po litique, socia l
ou milit aire, qui constitue nt la
société o rga nisée. La socio­
sphère ut il ise et répand la tech-
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Célestin Faustin.- « Le Paradis terrestre Il

développement et impose un
mode de gestion planétaire par
la mondialisation de l'écono­
mie . C'est donc à elle qu 'il
appart ient de prendre les déci­
sions nécessaires à la sauve­
garde de l'environnement. Mais
le peut-elle vraiment ?En réalité,
les causes premières des diffi­
cult és actu elles se situ ent
encore à un autre niveau, plus
diffu s, plus subjecti f, échappant
volontiers à l'analyse et à la
rationalit é : la sphère des idées,
la noosphère. C'est de là que
procèdent les cultures, les reli­
gions. C'est là que se forgent les
percepti ons, les aspirations et
le s c o mpo rt emen ts , tant à
l'égard de l'en viron nement que
du développem ent.

Dans un prem ier tem ps,
puisque les prob lè mes dér i­
vaient à l'évidence de dérapages
ou d'incursions fâcheuses de la
technologie sur les milieux et
sur la vie, leur solution paraissait
résider dans leur analyse scienti­
fique, afin d'amél iorer les tech­
niques en cause. Ce sont don c
les scientifiques - notammen t
les naturali stes - qui se sont tout

d 'abord mobilisésavec, en parti­
cu lier, le programme biologiqu e
intern at ional , premie r effort
con certé de recherch e écolo­
giqu e, puis le programme MAB
plus uni versel et plus appl iqu é,
qu i se poursuit aujo urd'hu i.

L'esprit
de la science
et de la technique

C 'est par la conférence
de Stockholm de 1972
que le thème de l'envi­

ronne ment alla it être porté sur le
devant de la scène mondiale.
Les Etats, représentés au ni veau
po litique , déci daient de créer le
programm e des Nations un ies
pour l'environnement (PNUE) .
Ils adoptaient une déclaratio n
solennelle et plus d'un e cen­
taine de recommandat ions, tou­
jours pertinent es. Mais l'esprit de
la conférence demeurait Iond a­
mentalement axé sur ce qui
relève de la science et de la tech­
niqu e, sans remettre vraiment
e n cau se l 'écon omi e, l es
modèles de développ ement ou

les rapports in te rna tio na ux .
L'accent était placé sur les pro­
b lè mes inqu iétant les pays
indu strialisés, comme les pollu ­
ti ons et la protection de la
nature.

Après les cho cs pétrol iers des
années 70, qu i donnaient un
coup de frein aux actio ns écolo­
giques, le changement allait
venir d'un horizon inattendu :
l'émergence des problèmes glo­
baux. Nombre d'atteintes à la
biosph ère n'ont , à premi ère vue,
qu 'un caractère local. Certaines,
pourtant , conc ernent de vastes
régions et l'ap parition des pluies
acides et de leurs effets sur les
forêts et les mon ume nts ont
d'aut ant plus pert urbé l'opinion ,
en Europe et en Amérique du
Nord, que leur cause et leurs
mécani smes paraissaient plu s
difficiles à éluc ide r. Cependant,
c'est le cauchemar de 1'«hi ver
nucléaire », la découverte du
trou de la couc he d'ozone au
pô le Sud, pui s l'ann on ce du
risque d'effet de serre dû aux
émissions de gaz carbon ique, en
particulier, qui ont bouleversé la
perception des probl èmes.

On a d écouvert, au cours des
années 80, que l'ensemble de la
planète était menacé par des
phénomènes très complex es, où
la responsabil ité de la technique
ne pouvait guère être con testée,
mais que la science n'arri verait
pas à évaluer avant de longues
années. On s'est aperçu , par ail­
leurs, que les déco uvertesscien­
tif iqu es et techniq ues pouva ien t
avoi r des conséquen ces de plus
en plus inquiétantes, comme en
matière de génie génétiq ue, ou
sim pl ement so us forme de
risques majeurs, dont les noms
de Bhopal , Seveso ou Tcherno ­
byl symbolisent la charge émo­
tionnelle. Enfin, on s'est rendu
compte que, malgré les énormes
progrès dans la compréhension
de phénomènes com me l'éro­
sion , la désertif ication, le déboi­
sement ou la salinité des sols, les
co nna issances ac quises
n'étaient, en réalité, guère app li­
quées parce qu'elles se heur­
taient à des obstacles de nature
soci a le, économique ou
cultu relle.

Il est ainsi apparu que la solu­
tion des problèmes d'enviro nne­
ment ne saurait être exclu sive­
ment scienti fique et technique,
et que , face à la complexité de
certaines menaces, on ne pou­
vait attendre les résultats aléa­
to ires de la recherche pour agir.
C'est là ce qu 'o n appelle le pr in­
cipe de précauti on, que les gou­
vernements, réun is en 1992 à la
conférence de Rio, ont adopté.

En réalit é, les individus et les
peuples ont toujo urs agi dans
une relative incerti tude et le
principe de précautio n n'a rien
de révo lution nai re. Pourtan t,
cette évolution a pris, pou r cer­
tains, le caractère d'une rupture
épistémol ogique. Nombre de
scientifiques se sont sentis - à
tort - dépossédés et l'ont fait
savoir parfois de façon intem­
pest ive , non sans q ue lq ues
relents de posit ivisme. Les rap­
ports entre biosphère et tech­
nosphère relèvent, en fait, plus
que jamais, des scienti fiques et
des ingéni eurs, ma is i ls ne
peuvent, à eux seuls, apporter
des solutions à des problèmes
dont l'ori gine est antérieure à
leur travail.

Des ressources
considérées
comme des revenus

q uand Mn," Indi ra Gan­
dhi, premier ministre
de l'Inde, déclarait à
Stockholm que la plus

grave des po llutions, c'était la
pauvreté, elle affirmait déjà le
lien indissociable entre environ ­
nement et développement. Il a
fallu attendre le rappo rt de la
comm issio n Br undtl and ( 2)
pour que soi t admi se la respon­
sabil i té de la sociosphère dans
la dégradation de la biosphère.
Ce retard provient beaucoup de
la façon dont a été jusqu'i ci éta­
b lie la co mptab i l i té écon o­
mique des pays ou des entre­
prises. L'objecti f des pays est
d 'assu re r la croissan ce du
niveau d'ensemble des revenus,
exprimé par le produ it in térieur
brut (PlB) .

Malheureusement, cet indica­
teur reflète fort mal la réalité
sociale et environn ementale. Il
ignore le travail non rémunéré
des paysannes du tiers-monde. Il
ne disti ngue pas les actions pro­
ductiv es des actions palli atives
et additio nne la produ ction des
biens par une usine pol luante
avec ce qu ' il en coûte pou r lut­
ter contre cette même pollution.
Plus grave encore , dans l'ex ploi­
tation des ressources de la bio­
sphère, le calcul éco nomique
considère tout sim plemen t le
ca p i t a l - qu' il s' agisse d e
pétrole, de forêts tropi cales ou
de sols arables - comme un
revenu. Tout ce qui n'est pas
ob jet de propriété ou ne peut
être exprimé par un pr ix, air pur,
eau propre, animaux sauvages,
est co nsidéré com me cadeau de
la providence - dont on peut

~
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user et abuser ( 3) . On ne
s'oriente donc que tim idement
vers une économie écologique,
dont la théor isation est difficil e
et heurte non seulement les
idées reçu es depuis Keyne s,
mais le systèm e même sur
lequel repose l'économie mon­
diale, marqu ée par la globalisa­
tion du marché . L'effondrement
des théor ies marxistes laisse le
champ ouver t à un libéralisme
économique soumettant l'envi­
ronnement à la concurrence
aveugle de tous les pays, riches
et pauvres, puisqu' i ls y sont liés
par des mécanismes d'échange
et de prix ignorant le capital res­
sources et les conditio ns locales.

Du moins a- t-o n pri s
conscience des dangers de cette
situation , à laquelle on cherche
à remédi er par un ensemble de
mesures économiques inci ta­
tives visa n t à co rrige r le s
carences du lib éralisme, mais
aussi par des réglementations et
des accords nationau x et inter­
nationaux. S'il est un domain e
qui a pr is un essor imprévu, c'est
bien celui du droit de l'environ­
nement, champ assez impré cis,
mais qui reflète la nécessit é
d'encadrer plus rigoureusement
les débordements de la techno­
sphère. Le pri ncipe po llueurl
payeur, déjà évoqué à Stock­
hol m, est entré dans le droit
interna tional avec l'indemn isa­
tion des marées noir es. Ce prin ­
cipe se voit maintenant corri gé
dans la mesure où l'act ion
publique vise de plus en plus à
prévenir la pollution, plutôt qu 'à
en guérir les effets. De même,
bien qu'i l soit difficile de légifé­
rer sur ce qui est incertain ,
voit-on se mul tiplier les conven­
tions relatives à des problè mes
envi ronnementaux : pollut ion
ma rine ou f l uv ia le , pluies
acides, commerce des espèces
menacées, émissions de CFC, et
même, depu is peu, émissio ns de
gaz carbonique ou biodi versité.
Cependant, on n'a pas atteint le
stade - sans dout e inévitable
- où sera instaurée une véritabl e
autorité internationale capable
de sanctionner les infractions.

Si le droit de l'enviro nnement
a beaucoup évolué , on ne sau­
rait en dire autant des institu­
tions con cernées. Desministères
de l'environnement ont certes
été créés un peu partout, mais
leurs attributio ns sont demeu­
rées le plus souvent limitées à la
prévention des pollutions et à la
protection de la nature, les
grands secteurs économiques
conservant leur autonomie. En
fait , les administratio ns tradi­
tionnelles ont du mal à s'adapter

aux situation s complexes créées
par des technologies qu 'ell es ne
maî trisen t pas. Ironiq ueme nt ,
cette situati on se retrouve au
niveau de la recherche et de
l' enseignement supérieur, où le
cloisonnement des discipl ines
et des carrières ne facilite guère
les appro ches interd isciplinaires
qu 'ex ig ent les q u est i o n s
enviro nnementales.

En revanche, l'industrie, prin­
ci pal secteur incrim iné, a beau­
coup évolué dans nomb re de
pays, non seulement en prenant
co nscience des pro fi ts cro is­
sants qu 'elle peut tirer de la pro­
tectio n de l' envi ronnem ent ,
mais aussi en cherchant à amé­
liorer son image par un compor­
tement " vert n . En out re J'indus­
trie, plus que les gouverne ments
toujou rs guettés par les élec­
tions , a consc ience des enjeux
du long terme, de la durée des
équipements, de l'am pleur des
investissements, liés à la satis­
faction des besoins d'une popu­
lation mondiale qui commen­
cera par doubler en nombre
avant de pouvoi r se stabiliser.

Ainsi des progrès, insuffisants
mais cependant notables, se
sont fait jour au sein de la socio­
sphère et la conférence de Rio a
marqué cette avancée de façon
spectaculaire. Les résultats tan­
gib les de la con férence sont
sa ns do u te très mod estes
(vo ir, page 27, l 'anicle de Marie­
Laure Tanon) , mais l'ad option
du concept de développement
durable - quel que soit le flou
qui l'entoure - marque bien la
fin de la marginalisation dont
souffrait jusqu 'ici l'env ironne­
ment dans l'économie et dans
l'ut ilisation des ressources. Le
Nord et le Sud se sont ren­
contrés. Ils se sont fixé un cadre
pour poursuivre ce qui ne peut
être qu 'une très longue négocia­
tion . Ils n'on t certes pas pris
d'engagements, insti tutionnels,
juridiques ou financiers, bi en
cont raignants , mais ils on t
atteint ce qui était politi quement
poss ible dans le contex te
actuel (4) . Ce faisant, ils sont res­
tés sur des positions défensives
et n'ont pas fait les gestes qui
pou rraien t faire bascule r les opi­
nions publiques.

N'est-ce pas alo rs au niveau
des symboles que les percep­
tions et les co mp ort eme nts
pe u ven t êt re durabl emen t
ébranlés'? L'événement le plus
marquant du sommet de Rio
n'est-i l pas ce tte renc ontre ­
sans précédent - de plus de cent
cinquante che fs d'Etat et de gou­
vernemen t '? Au treme n t di t ,
n'est-ee pas au niveau de la noo-

sphère que reste à franchi r le
pas décisif pour la sauvegarde
de l' environnement '? Les chan­
gements d'attitude sont, hélas,
plus souvent le résultat de crises
subie s qu e de déci si on s
sereines. Mais une catastrophe
éco logique ne serait pas néces­
sairement bonne conseillère. Il
faut don c tenter d'agi r plus efli­
cacement au niveau des idées et
des comportements, Cela relève
de l'éducation et de l' informa­
tion , de la po lit ique et de
l'é thique.

Deu x idées-forces, qui se
heurtent encore aux égoïsmes
de la société de consommation,
devront dominer cette action . La
première - formulation éthique
du développement durable - est
l'o bl igatio n de ne pas com pro­
mettre les possibil ités de satis­
faire les besoins vitaux des géné­
rations futures en cherchant à
répondre à ceux de la généra­
tion actu elle . La second e est
qu 'il serait inéqu itable (e t irréa­
liste) de demande r aux pays en
développement de prot éger leur
environ nement au nom de l'inté­
rêt de "hum an it é entière (y
com pri s en con trô la n t leur
démog raphie ), si les pays déve­
loppés ne montrent pas
l' exemple d 'une li m itatio n
volontaire de l'accaparement et
du gaspi llage des ressources
mond iales.

Depuis un quart de siècle , les
problèmes de l'environn ement
ont été mi eux cern és par la
science et mieux abord és par la
société . Mais, loin de se résor­
ber, ils sont plus présents que
jamais , allant jusqu'à prendre
une dimension globa le inquié ­
tante. Face au x d ifficultés
écono miques, don t on ne per­
çoi t pasencore clairemen t qu'ils
en sont en partie la cause, ils
demeurent une préoccup ation
secondaire des pays pauvres,
mais aussi des pays riches qui ne
modifient guère leurs comporte­
ments. Il faudrait ne pas devoir
attendre à nouveau vingt ans
pour que s'effect ue la nécessaire
intégration de l'envi ronnement
dans la noosphère. Car il pour­
rait être alo rs trop tard. •

( 1) Mic hel Bat isse , " Environ­
mental Prob lems and the Scien­
list ", Bulletin of Atomic Scientists,
XXIX, n" 2, Chicago, février t973.

(2) Commission mondiale sur
l'enviro nnement et le d éveloppe­
ment, Notre avenir à lous, Editi ons
du Fleuve, Mont réal, 1988.

(3) René Passet, l'Economique et
le Vivant, Payot, Paris, 1979.

(4) Michel Batisse. «Nord et Sud :
con fro ntations ou dialogue ", in
Annalesdes Mines, juillet-août 1992.

Le Sud incorpore
des poches
de Nord:
« dragons »
asiatiques,
classes dirigeantes
prédatrices
d'Afrique,
du Proche-Orient
et d'Amérique
latine.
Les puissantes
métropoles
du Nord sont
rongées par la
« marge » sociale
qui menace
la cohésion
de leurs sociétés.
Le capitalisme
va devoir gérer
des luttes sociales
planétaires.

Jacques Decornoy
Journaliste

au Monde diplomatique

S
ingapour, fin avril 1993.
Organisée sous les aus­
pices des dirigeants de
l'I le se tient la première

ren c ontre offi ciell e e n t re
Chinois du continent et Chino is
de Taïwan représentés par un
rich issim e homme d 'af faires.
Une réun ion ayant pou r toi le de
fond échanges com merciaux et
investissements : l'économie a
pris le pas sur la polit ique , à
laquelle elle dicte ses lois . Voilà
deux décenni es, dans la mesure
où une semblab le confé rence
eût été imaginabl e, elle aurait
été décrit e comme cel le de troi s
pays du Sud , bi en q ue de
régim es différent s. Etiqu etage
désormais dépassé. Singapour
méri te plus que jamais cette
défin i tion q u ' u n de ses
ministres des af faires étrangè res
en a un jour donnée : K Un mai/­
Ion de /0 chaîne mondiale du
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Des Nord, des Sud ou des
luttes sociales planétaires 7
cap italisme . ' Taïwan est tout le
c o n t r a i r e du stéréot ype
" sudiste» (pauvreté, ende tte­
mem...) : riche d'un épais mate­
las de devises, le pays - capita l
local et étranger - investit beau­
coup à l'extérieur (en Chine
continenta le notamment) , élève
sans cesse le niveau d'instruc­
tion, scientifique en particulier,
de sa population. La Chine
« communiste » a, pour sa part,
opté en faveur du système capi­
taliste, sa courbe de croissance
ne fléchit pas, et il est devenu ."§
banal, dans la presse anglo- 5
saxonne, de la décrire comme la ::;
future superpuissance du ving t ~
et unième siècle. Qu'une telle 5

Eassertion repose en grande par- ~

tie sur des faux-semblants, des Qî

i llusions et de s cr aintes ~E
n'importe guère ic i: le fait est ~

que , dans l'imaginaire domi- ;a

nant, la Chine est en voie de sor- cIî

tie du Sud. Franz Marc.- «Formes combattant.. (1914)

Autre scène, autre lieu, même
mois d'avril 1993, Les représen­
tants du groupe dessept pays les
plus industrialisés de la planète,
le G 7, se réunissent à Tokyo
po u r venir au se cours de
M. Boris Eltsine, à la veil le du
référend um en Russie, pour
l'assurer d'une aide financi ère
qui ne sera considérable que sur
le papier d'un communiqué.
Lourdement endett ée, socia le­
ment d ésa rt iculée par un chan­
gement brutal et sans projet, la
Russie ne sesitue ni au Nord (au
sens capi taliste du terme) , ni au
Sud, avec lequel elle ne partage
ni l'histoire récente (aux plans
stratégiqu e, politique e t
commercial) ni l' état cultu rel :
certes mal et sous-utilisé, son
capital de savoi r, scien tifique­
men t d'abord , est, en effet,
énorme.

Troisième scène, sans date ni
lieu précis : les discussions sur
l'Accord général sur les tarifs
douan iers et le commerce
(GATT) . Il s'agit, en théor ie,
d'une instance mondia le traitant
de questions mondiales au pro­
fit d' intérêts mondiaux. En pra-

tique: une poignée de puis­
sances, au nom de la planète,
est-il dit, s'empoignent non pour
régler des prob lèmes plan é­
taires, ni même des questions
générales les conc ernant , mais
des différends sectoriels. Nord­
Sud ? En aucun cas, si l'on rai­
sonne en termes de dialogue.
Nord-Sud pourt ant, si l 'o n se
place dans une opt ique d'exclu­
sion: car le Sud, de facto sino n
de jure, est exclu du grand mar­
chandage. Mais qu'est-ce que le
Sud ?

Trois scènes chois ies po ur
leur caractère symbo lique . II en
est d'autres, bien d'aut res. Est-ce
à dire que les cartes sont à ce
point broui llées qu' il n'est plus
possible de distinguer, d'analy­
ser et donc d'agir 7 Et, au nom
d'une comp lexi té qui n'est pas
plus grande que naguère, mais
différente à coup sûr, fau t-i l
s'interdire quelques constats
parce qu 'est en pallie bousculée
une im age géopo litique fami ­
lière , et cela pour des raisons à
la fois idéologiques et maté­
rielles 7

L'idéologie tout d 'ab ord :
parce que le « socialisme " a
échoué, il n'est pas conven able,
assure-t-on, de raisonner autre­
ment qu'en termes d'échanges,
de marché, de rentabi lité, bref,
de développement capitaliste.
Autremen t dit - et telle est la phi­
losophi e des institutions finan­
cières et économiques régio­
nales et mondiales, - le Nord et
le Sud ne constitu ent plus que
des schém as proviso ires : de
même que l'Ouest a orienté le
destin de l'Est en désintégrant
sessystèmes, le Nord est appelé
à façonner le Sud.

Les réalités ensuite. Il est de
fait que quel ques pays autrefois
"sud istes li se sont intégrés
(d ans des conditions et à des
co ûts sociau x et environnemen­
tau x rarement exp li cités) au
Nord , ou tendent à le faire :
" dragons li asiat iques, cla sse
moyenne indie nne, groupes di ri­
geants d 'autres pays, notam­
ment au Proche-Orient et en
Amérique latine . Bref, le Nord
fait tache d'huile jusqu'à Shang­
haï et Ab o u-Dha b i . Tache
d'hu ile 7 Dans l'Asie, tou jours

donnée en exempl e, vit la moi­
tié de la popul ation mondiale
des pauvres absolus.

Si, d' au tre part, la vieill e
image du Sud unique a jauni ,
celle du Nord ne s'est-elle pas,
elle aussi, passablement modi­
fiée ? Aucun dirigea nt d'un pays
industriali sé, aucun responsable
d'organisat ion financière inter­
nationale ne peut plus nier que
le Nord est miné de l'i ntérieur :
exclusions, marginal isations,
désespérance, dysfonc tionne­
ments des démocraties, tensions
entre popu latio ns d'« origine " et
immigrées, chômage , capacités
inemployées de production , éro­
sion à une vitesse vertigineuse
de cultures ancestrales... A cha­
cun sa crise. L'américaine est
ancienne. L'all emande naquit
de la chute (salutaire) du mur.
Le Japo n est loin d' être à
genoux, mais piétine.

Il reste que le Nord, au sens
social du terme, continue et,
con tin uera longtemps encore,
de détenir la puissance: écono­
miqu e, financière, scienti fique.
Formi dable co ncentration du
pouvoir qui n'en est qu'à ses ~
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«Colonies de vacances»
et jeux de miroirs

débuts ; l'émergence de nou­
veaux pôles de production (en
Asie surtout) , si elle rend plus
c o mp lexe s l es r el a t i o ns
commerc iales, ne signi fie pas la
naissance de types ori ginaux de
développement ; elle est seule­
ment l'ex tension, parfois bles­
sante pour des intérêts finan­
ci ers trad i t io nnels, tou jo urs
meurtrière pour lessalariés occi­
dentaux, d'un unique schéma
de développement. Et c'est bien
au Nord que se font les décou­
vertes d 'u ne tec hn o-sc ience
dont les applications modèlent
ensuite les sociétés, ou que se
décident les cours des matières
premières, comme s'y forgent
ces mi ll iards de signes qui ne
distinguent guère entre publicité
et in formation et déferlent en
perm anence jusque dans les
plus perdus des hameaux du
tiers-monde.

Demeurent do nc bie n un
Nord, plus puissant... et inquiet
que jamais et un Sud de moins
en moins cla irement reconnais­
sab le, si sa rep résent at ion
demeure géographique, mais
bien présent ( la démographie
aidant) s'i l est analysé en termes
so ci a ux e t poli ti q u e s .
Demeurent aussi et surtout les
déf is qu 'une mondi alisat ion
irraisonnée aura suscités et aux­
quels les réponses - elles aussi
mondiales - ne sauraient certes
être apportées par le sacra-saint
marché et le laisser-faire à tout
crin.

Extraord inaire retournement
de situation: au moment même
où le Nord triomphe (fin du
« tiers-monde " et des « non-ali­
gnés " en tant que blocs cohé­
rents et acti fs, implosi on du
communisme, apothéose du
capitalisme com me seule voie
officiellement concevable) , son
impotence se dévoile au grand
jour. Et ce aussi bien dans le Sud
- en raison de l' incapacité de la
planète à étendre à tous son
mal-développement, de l' inca­
pacité de la nature à subir, sauf à
périr, son mode d'exploi tation , ­
que dans le Nord même, où la
« marge " soc iale pre nd une
ampleur telle qu'elle pénètre le
cœur des sociétés, susci tant les
in terr ogat io ns cent rale s de
l'économie polit ique.

Ainsi se généralise ce « dia­
logue Nord-Sud ». ce comb at
Nord -Sud , q u i réapp a raî t
co mme ce qu' il n'a, en fai t,
jamais cessé d'être : une lutte
sociale. •

C
e que l'on nomme le
Sud aujou rd'hu i, par un
géographis me rédu c­
teur, fait partie de l'uni­

vers ment al d u Nord , des
peuples qui se disent occiden­
taux. Aire d'expansion de loisir,
d'inspiration , le Sud est aussi
nouvelle frontière pour l'acti­
visme latent du Nord, au nom du
droit qu 'il se reconnaît de pen­
ser les valeurs universelles. Tout
cela modèle les images que le
grand public se fait du Sud. Cet
univers de représentations men­
tales et coll ectives se fait et se
défait au rythme de l' effondre­
ment des idéologies, des peurs
naissantes et des fantasmes de
sociétés qui broient ceux qui n'y
trouvent pas leur " niche» écolo­
gique ou cu lturelle. L'Occident
se nourr it d'un Sud inventé, rare­
ment rencontr é, d'i nterventions
incessantes et pas toujours effi­
caces , et d 'une science qui
hésite à qu itter le temps immo­
bile des ethnol ogues pour sortir
de l'ambiguïté et préparer les
indispensables relèves.

Les territo ires du Sud consti­
tuent d'abo rd des colonies de
vacances ( 1) pour beaucoup
d'Occidentaux en quête de rup­
tures ou de nouvelles émotio ns :
Bob Dena rd y vo isine avec
Roger Garaudy ; le Paris-Dakar y
évoque les raids de Citroën, et
Bernard Kouchner y succède au
docteur Sc hwe itzer . On
recherche des paradis perdus,
on tente de fuir un univers rejeté
que l'o n est impu issant à chan­
ger (2). Le Sud a aussi souvent
servi d'exutoi re à des généra­
tions à l'étro it dans un monde
fini, borné , pollué. Depuis Mon­
ta i gn e , l 'Occ ident s' était
construit un art du voyage pour
sa quête philosophique propre,
le dix-neuvième siècle de Loti a
i n ve n té l ' exo t i sm e , ce tt e
manière de travestir le Sud. Le
vingtième sièc le est allé vivre
des révolutions trop icales par
procu ratio n. En même temps,
certains Sud ont accueilli des
Occ identaux en rupture avec
un e Euro pe into lér an te o u
inhospitalière : Afrique du Sud

Trois regards
sur le Sud
se côtoient
chez les chercheurs
du Nord:
regard critique
sur l'exotisme
des valeurs locales;
regard distancié
décryptant
l'Occident
à travers le prisme
des sociétés
« barbares » ;

regard impliqué
des témoins
partageant le vécu
de leurs « objets
de recherche » ,

Mais la véritable
perception
opératoire
sera celle produite
par les scientifiques
des pays concernés.

Georges Courade
Directeur de recherche

à l'OR5TOM
Directeur de collection

aux éditions Karthala

pour les pro testants français,
Amérique lati ne pour les Euro­
péens fuyant des terres ingrates
ou Palest i ne pour les ju if s
persécutés.

Europ e et Etats-Uni s ont ,
depuis un sièc le, puisé dans le
Sud leur force de travail , des
biens agricoles et aussicu lturels. '"
Les empru nts se sont mult ipliés , ~
avec des contreparties qui furent :
souvent stérilisantes. Après u ne '~

phase de mimétisme vis-à-v is du ~
Nord conquérant, le Sud redé- ~

couvre son propre potentie l
créatif. Présence du Sud qui se
fait aujourd'hui plus forte, au
poin t d' inquiéter. Le Nord en
cr ise filtre les hommes de ces
régions venus sur ses terres et les
renvo ie chez eux. Comment
con tenir le flot des « nouveaux
barbares " (3) ? Le développe­
ment , au Sud , rede v i en t
urgence.

Chaque terme employé pour
désigner le Sud ( tiers-monde,
monde tropical, pays en d éve­
loppement) suggère une théra­
peutique : desserrer l' étau de la
dependance pour les tiers-mon-
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restent sans imp ortance pou r les
peuples du Sud, qui passent de
moins en moins par le truche­
ment de celles-ci pour se voir,
s'analyser ou se construire. Elles
ne sont révélatri ces qu e des
ment alités et idéologies sous­
jacentes de l'Occident, de ses
peurs comme de son besoin de
justif ier son interventionnisme.
Moi ns de mimétisme don c, et
une créativi té intacte, dans tous
les dom aines portés par de nom­
br euses générations dégagées
des stéréotypes des précédentes
et plongées dans un quotidie n
dram atiqu e où elles se forgent.

Chacun pressent aujourd'hui
qu'il ne faut pas forcer le destin
pour qu e le Sud retro uve la
place que l' Histo ire lui a souvent
con fiée dans le « vi llage plané­
taire », Face à un Occi dent vieilli
et qui semble en difficulté pour
se renouvel er, le Sud bouill onne
de potent iali tés inexpl oi tées que
sa jeunesse lui permettra un jour,
proche ou lointain, de transfor­
mer en ressources. Qu'i mporte
si son histoire immé diate reste
cahotante et inc ertaine! N'a-t-on
pas vu des périodes simila ires
dans l'hi stoire chino ise ou euro­
péenne'? •

(1) François de Negr oni, les
Colonies de vacances, Hallier, Paris,
1973.

(2) Alain Marie, « Les î les et
l'ethnologie ", in Afr ique plurielle,
Afri que actuelle. Hommage à Geoges
Balandier, Karthal a, Paris, 1986.

(3) Jean-Chri stoph e Rufin ,
l'Empire et les Nouveaux Barbares,
Jean-Claude Lattes, Paris, 1991.

(4) Ser ge Mi ch ailof (so us la
directi on de) , la France et l 'Airique :
va de mecum pour un nou veau
voyage, Karthala, Paris , 1993.

(5) Pierre Alphandéry , Pierre
Bitoun et Yves Dupont, l 'Equivoque
écologique, La Découvert e, Paris,
1991.

Edward Hopper, - Il Au soleil »

ne connaissait pas, ce qu i parais­
sait faire obstacle à la mise en
valeur, ce que l'on croyait être
riche sse à explo i ter po ur la
métropole. Avec les nouvelles
préoccupa tions écologiques, les
scie nces de la nature et du
mi lieu reprennen t une nouvell e
vigueur. Après avoir accompa­
gné la po li tique de prélèvement ,
de nouvelles approches se font
jour pour mettre en œuvre un
dével oppem ent durabl e. Les
années de crise ont conduit à
une mutation, inégale selon les
discipli nes. Interrogation sur les
méthodes, les obje ts, mais sur­
tou t sur les f in alit és de la
recherche, par exemple lorsque
les agronomes se sont aperçus
que le me ille ur dév eloppe ur
était encore le producteur agri­
cole familial existant.

Se côtoient aujourd'hui, sans
s'a rticu le r, trois regards dans
l'approche du Sud par les cher­
cheurs du Nord : le regard cr i­
tique occi dental sur l'exotisme
du d évelo p p eme nt et d es
valeurs locales ; un regard dis­
tanc ié, décryptant les soci étés et
la culture d'Occident au travers
du prisme des soc iétés « bar­
bares ,,; et, enfin, le regard
impliqu é de quelques égarés,
celui des témoins qu i partagent
le vécu de leurs « objets de
recherche J>.

Cependant, la véritable per­
ception opératoire sur les Sud
sera celle que prod uiront les
chercheurs des pays co ncernés,
consti tués en communautés
au tono mes et li b érées d es
diverses contrain tes et dépen­
dances internes et extern es,
pour être en mesure de mettre
en œuvre cette indispensable
interdisciplinarité. Si l'Inde ou le
Brésil on t avancé sur cette voie ,
ai lleurs il reste beaucoup à faire.

Heureusement, les multiples
percepti ons du Sud par le Nord

les équivoques
de l'écologie

Mais le producti visme n'a pu
être exporté partou t, notamment
pas dans le continent noir. Pour
tou s, l 'Afriqu e se me urt. Au
po in t qu e l 'on s 'é ton ne t:

aujourd'hui de voir les Afri cains ~

surv ivre. Comme si tout cela ne -:;;
l es co n ce rn a i t pa s ... L a ~

co nsci enc e malheure use, née ;I
de la co lonisation, n'est plus de :ii
mise. LesBlancs ne sont plus res- .~ i. ~:;~~~
ponsables, cherchons les cou - ~
pables : l'a rgent noi r, la poli tique (;
d

. . E
U ventre, un protectionrusme ii;

suranné et, dans le pré carré, le ~

fr a n c CFA , conduiraie n t ro
t:

l'Afrique au bord du gouffre. .~

On affi ch e aujo urd 'hui, à Z

l'égard des éclo pés du Sud, des
sentiments peu nuancés: scepti­
cisme inébranl é pour ceux qui
n'y ont jamais cru , cat astro­
ph isme acti f chez les Cassandre
d e l a d érout e ann on c ée
actuelle, opt imism e de rupture
po u r l es pa rt is ans d ' u ne
app roc he écoc ulturelle , nulle
part appliquée, ou chez les por­
teurs de sol utions plus ou mo ins
libérales. Doit-on croire au sur­
saut par le mouvem ent démo­
cr atiqu e ? Les ajusteurs (4)
expriment mezzo voce leur scep­
tici sme : le mouvem ent revendi­
ca ti f de s anc ie nnes c lasses
moyennes des vil les ne leu r
semble pas port eur de lende­
mains qui chantent.

Pour tout arranger, l'écologie
reste équ ivoque, traînant avec
ell e des discours ami-progrès et
des inqui études légiti mes (5).
Faut e de solu tions « prêtes à
l'e mploi », la recherche peut-elle
écla irer sur ce qu 'il faut faire ou
ne pas faire ? La science parti­
cip e au mythe du développe­
ment, ce qui implique qu'une
science du dévelop pemen t ne
peut avoir de sens. Non pas que
l 'él an tran sdisci plin ai re ne
puisse produi re des outi ls d'ana­
lyse et d'acti on util es. Mais l'his­
toire des rapports Nord-Sud lui
colle à la peau, pour le meilleur
comme po ur le pi re. De la
recherche au service de la co lo­
nisation à cell e qui se veut au
ser vice du dével oppe ment ,
quell es évo lu t io ns , qu ell es
perspect ives ?

On a d'a b o r d no m mé,
co mpté , mesuré, inve nto rié,
classé, cartographié ce que l'on

Partie de push-ball
à Fort-Archambault, 1926
(aujourd'hui Sahr,
République centrafricaine) .

d istes, mieu x maît ri ser un e
nature incertaine pour les tropi­
ca l istes, rattra per un simp le
retard po ur les techn ocrates
onu siens . Au cun co nsensus
n'ex iste sur ce qu'est et doit être
le progrès ou le développement.

Depuis peu, le Nord oppose
les greniers pleins de l'Asie aux­
ventres vides africa ins, les bons
élèves du Fonds monétai re inter­
national (FMI) aux mauvais gou­
vern ants d' A frique ou de s
Caraïbes à placer sous tutelle.
L'Asie va s'en sortir, elle consti­
tue un marché potentiel , et les
« dragons" apparaissent comme
des concurrents éco nomiques
déloyaux, car sous-payant une
main-d'œuvre surexploitée. Si
l'Amériq ue andine reste sous
l'empire de maf ias qui on t lancé
les seules véritab les cult ures de
rente de cette fin de siècle , Chi li ,
Brésil ou Argentin e ne subissent
plus les foudres des gendarmes
de Bretton Woods, voire des
d éfen seurs des droits d e
l'homm e.
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De si généreux
tropiques...

Marie-Claire Biard. - Il Ti-grain Il (1991)

Le cacao et le gingembre, la dinde et le
maïs, les fruits et légumes de contre­
saison témoignent de l'influence continue
des tropiques sur l'alimentation des pays
développés. Mais d'autres fragments de
Sud, culturels cette fois, nourrissent
aujourd'hui les déficits d'humanité des
sociétés industrielles.

CI:
ci

(1)Voir Francis Hailé, Un monde
sans hiver. Les tropiques, nature et
sociétés, Le Seuil, Paris, 1993.

(2) Eri c Fott ori no, Chr istophe
Guil lemin , Eri k Orsenna , Besoin
d'Afrique, Fayard , Paris, 1992.

(3) Kofi Yarngnane, " Togolais,
Breton et maire ». Hommes et migra­
tions, n' 11 31 , pp. 56-58,1990.

Encore plus rares sont les orga­
nismes explorés pour leurs pro­
priét és pharmacologiques : seu­
le m ent 20 % de s produ i ts
ph ar maceuti q ues d 'ori gine
naturelle v ie n ne nt de s tro­
piques. Les in dus tries agroa li­
rnentai res et cosmé tiques sont
aussi à l'a ffût de substances nou­
vel les, telle cett e mol écule (un
peptide) très sucrante, mais à
faible valeu r é n e rgé t i q ue ,
récemm ent isolée d'u n fru it exo­
tiq ue. Pour une espèce exploitée
de poi vre ou de gingembre, il en
est des diza ines d'autres poten­
tiellement aussi intéressantes.

L'essentiel n'est po urtant ni
ma téri el ni bio logique. II est
d'apprendre à combler le déficit
d 'humanité de la soc iété indus­
trielle . Espérons prémonitoi re la
conclusion du ré con fortant
Besoi n d 'Afr iqu e : " L'Afrique ,
riche de tous ses tissages, pour­
rait bien inventer la démocratie
sans la soli tude( 2) . » Comme le
dit Kofi Yamgnane, maire du vil­
lage breton de Saint-Coulitz et
ori ginaire du Togo . - 1/ faut qu'ils
comprennent que nous avon s
quelque chose à apporter (3). »

La soc iété « intercul turelle » si
souvent invoquée n'est pas à
im aginer, ell e est là , et peut
encore engendrer la meilleure
des évol utions. Son rejet condu it
aux dram es que l'on sait. •

Im ag i n e-t-on l es sc i en c es
hum ain es sans les savoirs mul ti­
ples de l'anthropologie ou les
regards de l'eth nologie ?

Nous empruntons déjà beau­
coup au monde tropical , mais
ce qu 'il peu t encore apporter à
l'humanité reste bien plus déter­
min ant: l' accélération des des­
tructions soc iales, culturelles et
écologiques impose désorma is
une course de vitesse à l'effort
de co nnaissance pour découvrir
ses trésors po tentiels. La faible
pro portion ( 10 %) des espèces
recen sées pour nombre de
famill es d 'insecte s tropicau x
illust re ce dé sert d u savo i r.

Yves Gillon
Directeur de recherche à l'ORSTOM

l'oublient sont sans doute les
mêm es qui veulent ignorer les
traf ics les plus insensés entr e le
Nord et le Sud : c el u i, pal'
exemple, du sang et des organes
prélevés sur des enfants vivants,
ou monnayés aux plus pauvres
des pauvres.

Que seraient également les
sciences de l'homme et de la
nature sans les tro piques (I)?
La climatolog ie sans les basses
latitudes ou le darwin isme sans
les Galapagos ? La con naissance
de l'espèce hum aine sans les
autres primates ou celle de nos
ori gi nes sans les fossi les sud­
as i a t i q u es o u a f r i c a i ns?

l
a perception des pays tropi­
caux par les pays ind ustria­
lisésse résume trop souvent
à la crainte fantasmatique

d 'un Sud qui, tel un sabl ier
ascensio nnel , déverserait au
No rd ses populat ions mi sé­
reuses. C'est oub lier un peu vite
l' influence ancie nne et mult iple
des tropiques sur les sociétés
des pa ys dé vel oppés . A
commencer par l'alimentation .
Qui se souvient, aux pays du
steak purée ou du ({ mou les
fr ites " , des ori g ines de la
pomme de terre (andine); de
celles de la dinde ( mexicaine,
tout comme le maïs), qu'elle
soi t traditionnel le de Noël ou
débitée dans les supermarchés ;
de la poul e ( ind ienne), dont le
mâle gaulo is virevolte au faîte
des cloche rs ?

Aujourd'hui , l'exportat ion de
denrées agricoles cu lti vées par
les pays chaud s reste massive :
cit ons le coton, le thé, le café et
le cacao , les nom breux frui ts et
les légumes de contre-saison .
Sourc es indi spe nsables de
devises po ur le Sud, ces flux
sont néanmoins soumis à la
dure lo i du march é international
et à la concurrence des produi ts
de l'agricultu re temp érée (sucre
de betterave contre sucre de
canne , huile de tournesol contre
huile d 'arach id e) ou de t'indus­
trie chi mique (vanill ine contre
vani lle) .

En marge de la réalité écono­
mique, les tropiques alimentent
une part d 'im ag inaire, par
laquelle les pays « surd évelop­
pés » échappent à la dure , et
souvent laide, réal it é quoti­
die nne. Littéra ture, ci néma, arts
plastiques du Sud sont partie
inté grante de l'univers cult urel
du Nord. Mais le plus incontes­
table héritage est music al, indis­
sociable de la danse. Les ry th­
mes de l 'Afriqu e, racin es du
blues, revisi tés dans le jazz,
di versifiés par les Caraïbes et
l'Amérique tropicale, ne cessent
de faire bo uger le mo nde. Le
mi lieu trad it ionnel de la haute
co uture n'échappe pas non plus
à la fascination de l'exotisme, et
les sports de compétition ne
s'ima ginent plu s sans les cham­
pions venus du Sud. Ceux qui
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Sept fourchettes
pour un Blanc...

Fodé Camara. - ({ Au delà du miroir ))

Dès l'époque
de la colonisation,
les Noirs ont porté
sur les nouveaux
arrivants
un regard
à la fois étonné
et corrosif.
Et dans l'exil,
souvent vécu de
manière tragique,
ils ont fait preuve
de la même
clairvoyance
amusée, surtout à
l'égard des formes
occidentales
du paraître
qui tendent
à escamoter l'être.
Les romanciers
africains
francophones
ont beaucoup
à apprendre aux
habitants du Nord,

"-sur eux-memes...

Jacques Chevrier
Maître de conférences à
l'université
Paris-XII - Val-de-Marne.

on trai remen t à ce qu'affi rme
Jean-Pau l Sartre dans Orphée
noir (1). estimant que " le Blanc
a joui trois mille ans du privilège
de voir sans être vu -. ['expé­
r ience montre que, dans les
con tacts forcés qui se sont noués
entre le Nord et le Sud, et en par­
ticuli er entre Européens et Afri­
cains, ces dern iers ont, dès le
départ , porté sur le Blanc un
regard dans lequel alternent stu­
péfact ion , répr ob at ion " , et
humour.

Si, pou r Mme Salvain, l'épouse
acariâtre de l' instituteur de Dan­
gan, dans le roman de Ferdi nand
Oyono Une vie de boy (2), " 10US

les Nègres se ressemblent -, en
revanche, il n'en va pas de même
pour ceux qui se trouvent de
l'autre côté de la barrière : " Tout
ce qui se passe du côté des mai­
sons au toit de tôle, commente le

ro ma ncie r camero una is, est
connu dans le moindre détail
dans les cases de polo polo. Les
Blancs sonl autantpercés à nu par
les gens du quartier indigène
qu'ils sontaveugles surtoutce qui
se passe. "

On ne compte donc plus les
surnoms pittoresques dont , à leur
insu, se trouvent affublés les émi­
nents représentants de la pui s­
sance co lo n i a l e : « Go sier
d'o iseau ", pour le commissaire
de po lice , grand ama teur de
bananes dérobées à ses plai­
gnants, ou enco re « Souche
d'aca jou )J, pour le commandant
de cercle, don t un second sobri­
quet, bea uco up plus désobli­
geant, déc line en bulu l'infortune
conjugale, «Ngooina ya ngal a
ves zut bisalak a be metua ", c'est­
à-dire : « le commandant dont la
femme écarte les jambes dans les

rigoles et dans les voitures "...

Toutefoi s, ce regard étonné et
souvent corros if du Nègre sur
l'Occidental ne commence pas à
s'exercer avec la colonisa tion,
puisque , dès les premiers
contacts entre les deux mondes,
l'apparition de l' homme blanc
suscite un tel étonnement que de
nombreux mythes et réci ts d'ori­
gine tentent d'apporter une expli­
cation à cette énigme, en assimi­
lant le plu s souvent l' homme
blanc à un revenant issu du
royaum e des eaux.

"L es Banga las du Congo,
observe un ethnologue du débu t
du siècle, croient que les Euro­
péens sonldes hommes qui vivent
dans l'eou.. Le Midjiji-midj i]!
(c 'est-à-dire le revenant) fut le pre­
mier nom que les Bangalas don­
noient au Blanc (il s 'agil de
l'explorateur Stanley). .. Les pre- ~
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miers steamers que virent les Ban­
galas leur firent supposer que les
Blancs n'étaient autres que les
rois de l'eau ... faisant traîner leurs
bateaux par de grands poissons
ou des hippos. Comme ils
voyaient les Blancs descendre fré­
quemment au fond de leur bateau
pour y chercher des perles.. et
d'autres marchandises, ils soute­
naient avec conviction que les
hommes de Mputu (l'Occident)
s'en allaient ouvrir, à fond de cale,
une porte pour quérir leurs trésors
au fond de l'eau (3)."

Le choc entre les deux
mondes, qui se réduisit long­
temps à la troque muette, a donc
profondément marqué l'imagi­
naire africain, et, dans une large
mesure, la littérature contempo­
raine se fait l'écho, tantôt tra­
gique, tantôt goguenard, d'une
rencontre forcée dont le Blanc
ne sort pas toujours indemne.

Ainsi, dans une chronique inti­
tulée Un Nègre à Paris (4), inspi­
rée des lettres persanes, l'écri­
vain ivoirien Bernard Dadié
feint-il de pratiquer l'ethnologie à
rebours et de regarder les Pari­
siens comme une peuplade exo­
tique aux mœurs et aux cou­
tumes déroutantes. A la manière
de l'explorateur, le narrateur
s'étonne donc systématiquement
de tout ce qui lui paraît différent
de ses habitudes et tente, aussi
fidèlement que possible, d'en
rendre compte à ses interlo­
cuteurs demeurés au pays. Cela
va de la consommation de sel,
jugée" exorbitante", aux" mar­
mites blanches" dont les coif­
feursaffublent leurs clientes pour
les indéfrisables, en passant par
le culte jalousement entretenu
autour des pelouses: "On peut
ici marcher sur les pieds d'un
homme, mais jamais sur une
pelouse. Tout le monde vous fou-

droierait du regard. Cela ne se fait
pas. Des écriteaux le disent"

Mais la rencontre avec
l'Occident peut également se
révéler traumatisante, comme en
témoigne, dans le roman de
Cheikh Harnidou Kane, l'Aven­
ture ambiguë (5), le singulier
récit du « Fou » évoquant son arri­
vée à Marseille: " Ce fut le matin
que j'y débarquai Dès mes pre­
miers pas dans la rue, j'éprouvai
une angoisse indicible. Mon
regard parcourait toute l'étendue
et ne vit pas de limite à la pierre.
Là-bas, la glace du feldspath, ici,
le gris clair de la pierre, ce noir
mat de l'asphalte. Nulle part la
tendre mollesse d'une terre nue.
Sur l'asphalte dur, mon oreille exa­
cerbée, mes yeux avides guet­
tèrent, vainement, le tendre sur­
gissement d'un pied nu. Alentour
il n 'y avait aucun pied. Sur la cara­
pace dure, rien que le claquement
d'un millier de coques dures.

L'homme n'avait-il plus de pieds
de chair 7"

La langue du colonisateur
n'apparaît pas moins déroutante
que son espace urbain.. Enten­
dons, avec Wangrin, le héros de
l'Etrange Destin de Wangrin (5),
le « français tout neuf, couleur vin
rouge de Bordeaux" que parle
avec la plus grande aisance cet
interprète rompu à toutes les
ficelles de la langue de Vaugelas:
" Il ne fallait pas, disait-on, moins
de dix ans pour apprendre, impar­
faitement d'ailleurs, les gestes,
support du parler français, dont
voici les plus caractéristiques.
tendre de temps à autre le cou en
avant; tantôt écarquiller les yeux,
hausser les épaules, froncer les
sourcils; tantôt tenir les bras en
équerre, paumes ouvertes; croiser
les bras sur la poitrine et fixer son
interlocuteur, imprimer à ses
lèvres des moues diverses, tous-

L'indianité de l'Amérique latine selon Alicia Dujovne-Ortiz

Les Argentins ont-ils
des plumes 1

François Mollon. - Il l'Indien Il

(1) NDLR: Porteiios ou Por­
tègnes, habitants de Buenos-Aires.

pourtant dans cette manière que
nous avons de nous moquer de
biais, d'ironiser sur notre vide?
Qui sait si nous n'avons pas une
sorte d'indianité infiniment déli­
cate, au-delà de la pesanteur du
sang, des frontières de la race? »

Cette heure de vérité nous a sans
doute guéris de nos deux sno­
bismes. Nous nous sommes trou­
vés dans l'impossibilité de rester
des snobs au premier degré,
refoulant leur indianité, et des
snobs au second degré, revendi­
quant cette indianité contre
toute réalité. La guerre des
Malouines, au cours de laquelle
nous nous sommes fait traiter de
métis et de bâtards, nous a sans
doute définitivement transfor­
més en affinés autenthiques.

Dans vingt ans, d'ailleurs, les
Portetïos deviendront, en outre,
exemplaires. Le moment
approche où Anglais et Français
se précipiteront chez nous pour
se regarder dans notre miroir.
Devenus métis à leur tour, par
suite des anciens colonisés qui
se sont mêlés à leur sang, ayant
perdu leurs colonies et leur
blondeur, touchés peu à peu par
ce teint basané qui se propage
en tache d'huile sur le monde,
ils viendront à Buenos-Aires, en
pieux pèlerinage, pour tenter de
comprendre comment on peut
ne pas être, tout en étant. •

(Extrait de Buenos-Aires,
Champ Vallon, Paris, 1984 et
1992)

plumes, bien sûr, mais qui sait
s'il n'y a pas une façon subtile
d'en porter, de plus légères que
la normale? Qui sait si nos
plumes ne sont pas comme une
brise perdue, une haleine loin­
taine, dont nous pouvons tou­
jours couronner notre front?
Une auréole invisible, décelable

logique de la guerre
des Malouines: Bue­
nos-Aires découvrait
brusquement que ces
colonisateurs aux che­
veux blonds, si parfai­
tement habillés dans
la gamme des beiges,
regardaient les Argen­
tins comme de simples
« basanés », D'un seul
coup. Sans nuance. En
bloc. Porteiios (1),
Boliviens, Mexicains,
ils mettaient tout dans
le même sac 1 L'indi­
gnation nous a étran­
glés, nous, les Blancs
de cette région de la
planète: « Comment?
C'est donc ainsi que
nous voit l'Europe, ci

miroir du monde? Ce ci

que nous redoutions,
dans nos plus hor­
ribles cauchemars, se révèle
donc vrai: les Européens
croient effectivement que nous
avons des plumes sur la tête 1 »

Pour la première fois peut-être
les Poneiïos se sont regardés
mutuellement, en se disant: « Et
si c'était vrai, après tout? Si nous
en avions? Pas de véritab les

Quand un Argentin ferme les
yeux et cherche à évoquer
l'image d'un Anglais, il voit

évidemment un homme vêtu de
tweed, mais il voit avant tout une
locomotive. Les Anglais, en
effet, commencèrent à nous
explorer du côté de notre Pata­
gonie. Ayant décrété, par la
bouche de Darwin, que cette
Patagonie était une" terre mau­
dite", ils ne renoncèrent pas
pour autant à s'en emparer et,
pour y parvenir, quadrillèrent
notre pays d'un important
réseau de voies ferrées. Ils furent
ensuite chassés par Peron et
prirent, dans nos mémoires, la
place de l'ennemi numéro l,
perfide bien sûr, mais tellement
élégant et bien élevé 1

Si l'Argentin se montre sévère
pour sa première puissance
colonisatrice, l'Espagne il fait
preuve, à l'égard de j'Angleterre,
d'une étrange coquetterie Ge ne
parle pas de la France, dont la
colonisation, d'ordre culturel,
plus élégante encore, a été
volontairement décidée par
l'Arnrique latine tout entière).
L'Argentin entretient un flirt
secret avec son ennemi
l'Anglais. D'où le choc psycho-
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Femmes d'Afrique
àl'écran

Fad' Jal, de Safi Faye (19791

Le cinéma africain des indépendances
avait corseté les femmes dans
les schémas de la mère-épouse
ou de la prostituée. Depuis, et à partir
de ces rôles sociaux, les réalisateurs
contemporains ont su construire
de nouvelles figures médiatrices,
où les femmes incarnent les forces
du changement et la possibilité
d'une affirmation de soi,
dégagée des liens de caste.

André Gardies
Professeur de cinéma

à l'université Luml ère-Lyon-jl

Dürren matt ( 1), Djib ri l Diop
Memb éty propose , dans Hyènes,
un portrait de femm e assez sin­
gu l ie r au se in du cinéma
d'Afrique noi re francopho ne.
Pourt ant , en dépit de son carac­
tère exceptio nnel, cette figu re
fém in in e est repr ésent at ive à
plus d'un titre des transform a­
t ion s de la co ndi ti on de la
femme , lisib les à la fois dans la
soc ié té a fr ic ai ne et dans le
ci né ma d e ce tte région du
monde. ~

A

agée, enlaidie par ses
infi rmi tés et ses pro­
th èses, n éanm o in s
fière , le port a l tier,

auto ri taire , Ramatou Lin guère
règne sur sa ville. Sur sa vi lle
natal e où elle est re venu e,
plein e d 'usage et raison , après
une vie d'exil et de prostitu tion .
Elle règne car elle est immensé­
ment riche. Partie misérab le et
honnie, la voi ci maint enant qui
im pose sa loi et son pou voir. Sur
ce thème, emprunté à Friedrich

courant des choses importantes,
toi, si tu resteséternellement dans
la brousse, à pêcher les silures...
Nous mangions du bœuf.

- Du bœuf 7

- Du bœuf, mais pas du bœuf
de brousse comme nous en
vendent les Haoussas. Du vrai
bœuf de frigidaire que l'on fait
venir de France. Le maître d'hôtel
l 'appelait " rôki "... "

Mais, en définit ive, Je plu s
étrange, dans cette subtile dialec­
tique de l'opacité et de la trans­
parence qui tend à se jouer dans
le dialogue Nord-Sud, n'est-il pas ~

le regard que porte l'Afrique sur ~

l'écrit ure, demeurée longtemps '"
l'apanage du monde blanc ? ~

Objets de mé fian ce jusq u 'à '"
~l'aube du dix-neuvième siècle -

René Caill ié dut se cacher pour
rédiger ses notes de voyage, ­
l 'éc rit u re et le pap ier sont ,
semb le-t-il, devenus, au fil des
ans, le véritab le sacre de la
modern ité occidentale, confé­
rant à leurs adora teurs et prati­
ciens un prestige et une co nsidé­
ration qu 'aucune com pétenc e
ne saurait égaler. Pour preuve ce
bref et derni er dialogue entre
Tita Mezôé et son cousin :

» J'étais allé trouver mon beau­
frère .. vous savez, c'est le grand
docteur en médecine, un de ceux
qui signent des papiers dans des
bureaux.

- Et il t 'a va it so ig n é ?
demanda Ko'oka Atemeteme.

- Ecoutez un peu cet animal'
dit Tita Mezôëahuri par une telle
naïoeté. Tu n'as pas entendu qu'il
est docteur ? Et tu veux qu'il
soigne des malades ? Il signe des
papiers... " •

(1) Texte publié en avant-propos
de ïAnth otogie de ta nouvelte poésie
nègre et malgache de tangue fran­
çaise, présentée par Léopol d Sédar
Senghor, PUF, Paris, 1948.

(2) Ferdinand Oyono, Une vie de
boy, Julli ard , Pari s, 1956.

(3) Van Overbe rgh , les Bangala,
Institut interna tio nal de bibli ogra­
phie, Bruxelles, 1907. Cit é par Vero­
nika Gouorg-Karady in Noi rs et
Blancs. Leur image dans la tittëro­
ture orale afr icai ne, SELAF, Par is,
1976_

(4) Bernard Dadié, Un Nègre à
Paris, Présence africa ine, Pari s,
1959.

( 5) Ch eikh Hami dou Kane ,
l'Av enture ambiguë, Jull iard , Paris,
1961.

(6 ) Am ad ou Ham p a t é Bâ ,
l'Etrange Destin de Wangrin, UGE
10/18, Paris, 1973.

(7) Chinua Achebe, Things Fait
Apart, Heinemann, Lond res, 1958.

(8) Guill aume Oy on o-Mb i a,
Chron iques de Moout essi , CLE,
Yaoundé, 1971.

soter fréquemment, se pincer le
nez ou se tenir le menton... "

Enfin, pour l'homme du tiers­
monde, la marque de l'Occident,
c'est, peut-être avant tout, l'i ntro­
duc tio n massive des o bjets
manufacturés, do nt le fameux
catalogue de la Manufacture des
armes et cycles de Saint-Etienne
a été longtemps le symbole et la
bible. Les bons pères, que met en
scène le rom ancie r n igérian
Chinua Achebe dans Things Fall
Apart (7), associent ainsi avec
beaucoup de réalisme le mes­
sage évangélique à la promesse
fait e aux nouve aux convertis
qu'ils leur apporteront des « che­
vaux de fer ", en d'autres termes
des bicyclettes 1

Pour sa part, le Camerouna is
Guill aume Oyono-Mbia, dans ses
truculentes Chroniques de Mvou­
tessi (S), n'hésite pas à dresser la
liste des objets importés dont la
possession assure à leurs titu­
laires pouvoir et prestige. Cela va
de la Mercedes rouge de Mon­
sieur Jean-Pierre aux lunettes à
verres fumés et aux perruques
blon d es , en pass ant , b ien
entendu, par le costume et la cra­
vate, » ces vêtements d'hiver euro­
péens qui se sont avérés si pra­
tiques par temps chaud dans les
pays tropicaux ! »

Le critère de la distinct ion
passe également par la maîtrise
des manièr es de table eur o­
péennes, dont , en bon néophyte,
le vieux chef de vill age Tita
Mezôé, que met en scène Oyono­
Mbia dans la nouvelle intitu lée
"Les sept fourchettes", tire une
bien légitime fierté :

»Ah ka , Mammi, dit Tita
Mezôé, on voit bien que tu n 'as
jamais mangé chez ces grands
hommes qui reviennent du pays
des Blancs. Veux-tu savoir com­
mentça sepasse ?

- Dis-nous, cria l'assistance.
- Chacun reste à sa place, dit

le chef, en mimant avecautant de
liberté que lui en laissait le pré­
cieuxplatposésur ses genoux. Il y
avait plusieurs linges blancs
devant moi, à droite et à gauche.
J'avais bien compté, à côté de
mon plat, sept tourchettes!

- Que dis-tu là ? s'exclama
l'auditoire, presque incrédule.

- Je dis sept! affirma Tito
Me zôë, tandisqu'à défautdessept
tourcneues de la ville il se servait
de sesdix doigts pour empoigner
son morceau de viande... Sept
tourdi eues, les unesplusgrandes,
les autres petites.

- Que mangiez-vous avec tant
de tourcheues ? Un éléphant ?

- Comment veux-tu te tenir au
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Si l'on veut bien adm ettre que
- par urgenc e idéolo gique - la
première tâche du cin éma négro­
africa in (CNA) (2) , don t l'exis­
tence est con temporai ne des
i nd épendances ( dé b u t d es
anné es 60), fut de do nner à voir,
après des décennies d'images du
pouvoir blan c. des im ages et des
sons qui parlai ent en fi n de
l 'Af riqu e et des Africains eux­
mêmes, on ne sera pas surpr is
que ce cinéma af fich e une fonc ­
tion de mi roir socia l (3) parti ­
culi èr em ent d éveloppée . Le
reflet qu'i l renvoie, expl icitement
et surtout implicitement, de la
femme africaine , peut alors être
considéré comme signi ficatif du
rôle socia l qu e joue cette der­
nière et de sa fonction dans le
processus de développement.

Incontestabl ement l' homme,
comme héros individ uel ou co l­
lect if, en tant que maître de la
paro le, du pou voir économique
et des déci sions, ou encore en
tant que chef de la fami l le,
occupe le centre de l'écran. A
quelques excep tions près, don t
no tamment Sarraounia, de Med
Hondo, ou Ceddo, de Sembène
Ousmane. la femm e. el le , se
trou ve plut ôt marg inal isée. Elle
est néanm oins présent e. mais
davantage comme composante
du corps soc ial qu e comme
héroïne de Iab les qui la met­
traient en scène.

Car le souci réaliste du CNA
conduit d 'abo rd à la montrer
dans ses acti vi tés et fonc tions
quotidi ennes. De ce po in t de
vue, la diversi tés de ses figuresest
tout à fait remar quab le. Jeune ou
âgée, belle ou plu tôt défavorisée,
épouse et mère ou célibataire et
l ibre, travailleuse ou entretenue ,
riche ou pauvre , étudi ante ou
il lettrée. respectu euse et souvent
gardie nne de l'ordre ou affran­
chie de cont raintes mora les. la
l em m e a f r i c a i ne se d é fin i t
d 'abord com me un être sociale­
ment actif.

Le star-system n'a pas cours
dans ce cin éma , pas plus que
l'on n'y pratique le culte de la
femm e objet d' adoration (4). Il
ne s'agit pas de faire rêver mais
de « con scien tiser ». pou r
reprendre un terme qui fut long­
temps sur les lèvres de nombreux
cinéastes . Dans le récit film ique .
la femm e devra donc occ uper
une place tout à fait semblable à
celle qui lui revien t dans le quoti­
di en. Dans Poko. d'ld rissa Ou é­
draogo, par exemple, si la femme
fait except ionnellement figu re de
personnage princip al, c' est qu' il
s'agi t de l'hi stoire d 'un accou­
c hemen t pér ill eu x . Toute la
com m un au té v i l la ge o ise se

mobi lise autour d 'ell e et lu i vie nt
en aide pour éviter une issue
fatale. En fait, c'est ici p lutôt la
mère qui ac cède au stat u t
d 'h éroïne.

A un premier niveau. tout se
passe donc comme si. par un
effet de cinéma-miro ir. les fil ms
enregist raient une situ ation de
fait: la place que la femme peut
occuper dans le fi lm est déjà
fixée par l'ord re socia l. iVl ais l'on
sait bien qu e les choses sont p lus
complexes et qu e, qu el que soit
le désir d'objec ti vit é, voulo ir
dépeindre la réalité c'est bien
souvent moins la montrer tell e
qu 'elle est qu e telle qu 'on la sou­
haite. Et le CNA n'échappe pas à
la règle.

Deux systèmes
de valeurs

Du r ant plus ieurs an nées
(j usque vers 1985) , et dans leur
grande majorité, les fil ms von t
décliner, chacun à leur manière,
une thématique de base : l 'anta­
gonisme entre la trad iti on et la
modernité. L'ordr e social sign i­
fié par les films se restru cturera
par rapport à cett e dua lit é : à la
v i ll e s'oppose le v i l l age . à
l ' influ ence de l 'Occ id en t les
valeurs ancestra les, à l' ind ivi­
dua lisme le sens de la solid arit é.
à l'argen t-roi l'économie auto­
cen trée , etc . Les images de la
femme se distribuent alors sui­
vant ce principe qu elqu e peu
manich é e n . L a f emm e
« moderne n en tre en riva li té
avec la femm e « tradit ionnell e » :

deux sy st èm es de va le u rs
s'af fronten t.

L'al ternative est simpl e : la
femme n'a le cho ix qu 'entre le
statu t d'épouse-mère et celui de
pros tituée. Pour ce lle qui veut
qu itter (ou qui est contrainte de
le faire ) l' o rd re anc ien, l'u nique
so lut io n est de viv re de ses
charmes ou . p our employer
l 'exp ression popula ir e au tre­
ment pl us just e, de pra tiqu er
« boutique-mon-cul », De façon
directe ou pl us dégu isée, les
fil ms ne cessent de mettre en
scène cett e « réal ité ». Le Waz­
zo u polyga me, d' Ou m a ro u
Ganda, en fait ain si l' un de ses
arguments narratifs. A la sui te
d 'un mar iage forcé et des rival i­
tés avec ses co épouses, Satou
n'a d'aut re ressource que de fuir
le village pour rejoi ndre Niamey.
où el le sera «prise dans le
mirage de la grande vi l le" ,
comme l'expli cit e l'un des car­
tons du film . Parfois, la mise en
garde ira jusqu 'à pr en dre la
forme d'un lon g di scours rnora li-

sa teur sur la pro st i t ution ,
co mme dans le Cri du muezzin.
de Vod io N'Dabi an .

Sans toujours aller jusqu 'à ces
situat ions extrêmes , les fi lms
donnent sou vent de la femm e
« moderne » une im age peu posi­
tive . Le thème de la maître sse ou
de la jeu ne coépouse in doci le
est l'une des con stantes du CNA
(l'Herbe sauv ag e, d ' He nri
Duparc, et Fynié, de Souleymane
Cissé, par exempl e) ; étud ian te
et lettrée, la voi ci cond uite à
oubl ier les interdits de cast e
(Dj eli, de Fadi ka Krarno-Lan­
ciné) ; maqu ill ée. po rtant per­
ruque et co urt vêtue . elle sème
le trou bl e (FV\!,4. de Mou stapha
Alassane, ou le Prix de la li berté.
de Jean-Pierre Dikongué-Pipa) ;
influencée par le mode de vie
occ idental, elle oubli e les règles
élémentaires de la soc iabi lité
africa ine (A banna, de Ka li fa
Die nta, ou Boubou-cravate, de
Danie l Kamwa).

A l'opposé, la mè re-épou se,
gardienne de l' espace domes­
tique et, bien souvent , dans le
monde rural. for ce de travai l aux
champs. bénéfi c ie d 'u ne im age
valorisée. Occ upa nt la p lace qui
lui est assignée par l' ordr e soc ia l
tra dit io nne l . elle est garante
d'équil ib re et de pai x. Dans un
cinéma qui traduit les incerti­
tudes de soc iétés déstructu rées
par la colonisati on , elle fourn it
l'ancrage d'un imagin air e qui
veut croire en un mon de stab le
en fin retrouvé . Dès lors, on
co mprend mieux que la femme
moderne soit vouée à la pro stitu ­
tion : n'est-ce pas là une man ière
d'exorcise r le désordre qu'e lle
pourra it susc iter ? N'est-ce pas
une tent ati ve ulti me pour lui
assigner. coûte que coûte. un e
place . et la réint égrer ai nsi dan s
l'o rd re ?

Assurém ent, l 'opposition
entre les valeurs de la modernité
et celle s de la traditi on - el les­
mêmes articulées sur le monde
du colonisateur, d'un cô té, de
l'Afrique , de l'autre, - corres­
pond à un vécu socia l, et le CNA,
en mettant en scène ce confl it
(également déc rit dans la littéra­
ture afr icai ne de pre mière géné­
ration), fait ac te de réa lisme .
Mais au pri x d 'une fo rme de
céci té. La nécessi té vita le de
résorber le traumatisme de la
colonisation conduit , en effet, à
priv ilégier un imaginaire d'o rdre
et de stabi l ité, et donc à minorer,
voire ignorer, les for ces dyna­
miq ues, susceptibles de p ro­
duire des transformations.

Or ce que do nne nt à lire beau­
coup de fi lms. dans leu r di men­
sion historique et en filigrane.
c 'est la fo rce de cha ngement
q ue représente l a femm e .
N'ayant pas d'espace propre,
hormis celui trop étroit que lui
assigne la trad i tion, el le devra
conquérir, voire construire, sa
place au sein d'un espace social
qu'el le contribue à transfor mer
Et c'es t ce tte histoire que, d 'une
certaine manière , raconte le
CNA. Il est symptoma tiqu e, par
ex emp le , que les pr emi ères
ima ges soien t ce lles du corps
sou ff rant de la fem me ; sou f­
france elle-même li ée au déra­
cine m ent et à l a per te d e
l'espace. La Noire de.... de Sem­
béne Ousmane premier long­
métrage africain , raconte le sui­
ci de de Diouana, morte de nos­
ta l g i e pou r avoir suivi ses
patrons b lancs à Antibes. Morte
pour avo ir rêvé de la Franc e
quand elle était à Dakar, et de
l'Afrique quand elle se retrouva
ex ilée sur la Côte d'Azur.

Rester
à sa place?

Un peu plus tard , avec Kodou,
d'Aboubacar Sarnb , c 'est encore
l' ex il qui sera présent, mais un
exil au sein même de la commu­
naut é vi llageo ise. Kodo u n'ayant
pu supporter la souffrance du
tatouage sera honnie par sa
famille, Attachée au pi ed de
l'arbre central de la con cession
ou enfermée dans sa case, elle
est excl ue de l' espace commu­
nautaire et familial, jusqu'à som­
brer dans la folie . La leçon est
claire: po ur ne pas mour ir, la
femme doit accepter sa place au
sein du cercle de la comm u­
nauté o u s'e ngager dan s la
lon gue. patiente et difficile
conquête d'un nouvel espace
soci al. C'est ce qu e montre par­
faitem ent Djeli en mettant en
scène deux figures féminines,
D'un co té Fanta, jeune lycéenne
qui vien t d 'obtenir son bac ca­
lauréat, de l'a u tre sa mère (a ins i
qu e les autres villageoises de la
même génération) . A l'une, qui
tente - là aussi au prix d 'une ten­
tati ve de suic ide - d 'affi rmer son
amour en reje tant les interdi ts de
caste . répond l' aut re. respec­
tueu se de l'autorité marit al e.
mai s soumise et sans recours
pour dé fendre sa propre fille

Dès lo rs, indépendamment du
regard po rté par le réalisateur
( co ndam nation , approbation,
co nstat plus ou moins neutre), la
fe m m e a f r ic a i n e ne c es se
d 'apparaître comme l'élément
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Hyènes, de Djibril Diop Membéty (1992)

Filmographie
dynamique des transform ations
soc ia les . Part ic u lière me n t
lorsque est chanté son héroïsme
libert a ire. Ainsi Sarraounia
rac o nte l 'hi stoire vé rid ique
d'une reine chef de guerre , qui
prit la tête d'un soulèvement
populaire pour lutt er contre la
troupe frança ise, à l'époque de
la colonisation. Et Dior Yacine,
la prin cesse de Ceddo, de Sem­
bène Ousmane saura accomp lir
le geste fier et courageux de la
rés istan c e co ntre u n i mam
ursurpateur.

Mais c'estdans le quotidien, par
sesréponsespragmatiquesaux dif­
ficultés de la vie, par la prise de
responsabilité de sesactes, par la
force de sa détermination, que la
femme affirme sa capacité à chan­
ger l'ordre des choses. Symptoma­
tiquement, le premier film de Sem­
bène Ousmane, Borom Sairet, fait
de l'homme le héros du récit (la
journée d 'un ch arr etier dans
Dakar), mais c'est l'épouse qui , à
la fin , trouvera la réponse au
dénuement qui frappe la famille
Ge charretier s'est vu confisquer sa
carriole - son outil de travail - par
la police) : la nuit venue, elle sort
de la concession avec cesmots ter­
ribles .- Cesoir, nousmangerons. "

Dans cette perspective, la prosti­
tution ou le statut de femme entre-

tenue n'est pas un problème à
poser en termes de morale mais
d 'économie prat iqu e, com me
l'une des solutions aux diffi cultés
de la vie de chaque jour. Car ce
sont ces demières qui poussent à
l'action Et,dans une société où le
pouvoir économique et politique
appart ient aux hommes, la femme
qui refuse d'être une simple assis­
tée doi t alors sanscesse trouver de
nouvelles réponses. C'est elle ,
parce qu'il lui est défavorable, qui
co ntraint l'ordre social à une
constante transformation .

Bal poussière, sous des dehors
de comé die légère, en don ne
une bo nne ill ustration. Jeune et
lettrée, contrainte au mariage, la
sixiè me épouse de Demi-Dieu va
déstabil iser l'ordre con jugal et
famili al, non par imm oralité,
mais parce que la place qui lui
est faite la nie dans sa propre
personne. Elle ne peut accepter
ce qu 'e lle vit que comm e une
al iénation. En affirmant simple­
ment son désir d'être, elle fait
écl ater les structuressociales qui
ap paraissent a l o rs com m e
oppressives.

Que ce soit délib érément ou
non , implicitement ou exp lic ite­
ment, le CNA ne cesse de mon­
trer ces territoires en mutation
sous la poussée de la femm e. ~

A banna, Kalifa Dienta, long­
métrage , couleurs, Mali,
1979-80.
Bal poussière, Henri Duparc,
long -métrage, cou leurs, Côte­
d'Iv oire, 1989.
Borom Serret, Sembène Ous­
mane, court-métrage, noir et
blanc, Sénégal, 1962.
Boubou-cravate, Daniel Kamwa,
court-métrage, couleurs, Came­
roun, 1973.
Ceddo, Sembène Ousmane,
long-métrage, couleurs,
Sénégal, 1976.
Le Cri du muezzin, Vodio
N'Dabian, moyen-métrage, noir
et blanc, Côte-d 'Ivoire, 1974.
Djeli, Fadika Kramo-Lanciné t

long-métrage, couleurs, Côte­
d'Ivoire, 1981.
Emiteï, Sembène Ousmane ,
long-métrage, couleurs, Séné­
gal, 1971.
L'Exilé, Oumarou Ganda, long­
métrage, couleurs, Niger, 1980.
Fad'Jal, Safi Faye, long-mé­
trage, couleurs, Sénégal, 1979.
Fynié, Souleymane Cissé, long ­
métrage, couleurs, Mali, 1982.
FVVA, Moustapha Alassane,
long-métrag e, couleurs, Nig er,
1972.

L'Herbe sauvage, Henri Duparc,
long-métrage, couleurs, Côte­
d'Iv oire, 1978.
Hyènes, Djibril Diop Membéty,
long-métrage, couleurs,
Sénégal, 1992.
Kodou, Aboubacar Samb, long­
métrage, noir et blanc,
Sénégal, 1971.
La Noire de..., Sembène Ous­
mane, long -métrage, noir et
blanc, Sénégal, 1966.
Poko, Idrissa Ouédraogo ,
long -métrage, couleurs, Bur­
kina-Faso, 1978.
Le Prix de la liberté, Jean-Pierre
Dikongué-Pipa, long-métrage,
couleurs, Cameroun, 1978.
Sarraounia, Med Hondo, long­
métrage, couleurs, Mauritanie,
1986.
Touki-Bouki, Djibril Membéty,
long-métrage, couleurs,
Sénégal, 1975.
Visages de femmes, Désiré
Ecaré, long-métrage, couleurs,
Côte-d'Ivoire, 1984.
Le Wazzou polygame, Oumarou
Ganda, moyen-métrage, cou­
leurs, Niger, 1972.
Yam Daabo, Idrissa Ouédraogo,
long-métrage, couleurs, Bur­
kina-Faso, 1987.
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Nantis et «déguerpis»
sous l'œil
des écrivains

Avec les « mamies-Benz » (5),
e l le a la mainmise su r le
co mme r ce (Vi sage s d e
femmes) ; à égalité de sexe, elle
participe à la lutte revendicative
des étudiants (Fynié) ; aux côtés
de l'homme, et non pas soumise
à lui, elle partage la dou leur de
l'exil (Yam Daabo); contre les
tradi tions , elle n'hésite pas à
revend iq uer le droi t d' aimer
(Dj eli, l'Exilé) et le droit de relu­
sel' les liens imposés (Emitai) ;
jusqu'à affronte r la transgression
des tabous et deven ir source de
scandale lorsqu'ell e prend l'ini­
tiative de l'acte amoureux et se
donne, nue, en pleine nature, à
l'amant qu' elle a élu (Visages de
femmes).

De tous les bou leversemen ts
issus de la co lonisation, s'il en
est un qui semble plus radic al
que les autres, parce qu'irréver­
sible, c'est bien celui du rôle de
la fem me. Tradition nellement
exclue des lieux de décision
politique ( u n film comm e
Fad'Jal est, à ce t égard , tout à
fa i t exp l ic i te), ell e n' a pas
davantage été reconnue pour la
force de travail et le potent iel
économ ique qu'ell e représente.
Ell e s' es t donc t ro uvé e
contrainte d'agi r pour et par
elle-même. La fin de To uki­
Bouki est symbo liqueme nt révé­
latri ce. Alors que Mory et Anta
ont agi de con serve tout au long
du fi lm pour mener à bien leur
projet de départ pour la France,
seule Anta poursuivra l' aven­
ture en embarquant à bo rd de
l 'An cerville . L'avenir , semb le
dire la dernière image, lu i
appart ient, à elle comme aux
aut res femmes . D'ell es pour­
raient bien ve n i r, sur l e
continen t noi r, les changements
les plu s radicaux. •

(1) La Visite de [a vieille dame,
adaptation française de J -P. Por­
ret, Flammarion, Paris, 1957.

(2) Abréviation régulièrem ent
util isée pour désigner le cinéma
négro-a fricai n. C'est essent ielle­
ment au cinéma francophone que
nous ferons référence.

(3) Voir André Gardies, Cinéma
d 'Afriqu e no i re fr an coph on e.
L 'Esp a ce-m iroi r, L'H arma t t an ,
Paris, 1989.

(4) La foncti on de comédienne
de cinéma est encore largement
frappée d'opp robre dans certains
pays , et ne bénéfi ci e d 'aucune
valo ri sation socia le.

(5) Tout au long de la côte du
golfe de Guinée, celle expr ession
désigne les femmes qui ont la
haute main sur le commerc e, et
dont la ré ussi te économ ique
s'exprime par la référence à la Mer­
cedes-Benz, signe de richesse.

d
ans les Damnés de la
Terre ( 1) , ouvrage
de venu , au fi l des
années, un véritable

livre-culte, Frantz Fanon stigma­
tise à sa manière , véhémente et
sans concession, l'un des phé­
nomènes qui ont le plus affecté
le visage du con tinent africain à
l 'époqu e co lon iale, l 'exode
rural et son iné luctable consé­
quence, l'urbanisation sauvage:
« La ville du co lonisé, ou du
moins la ville indig ène, écrit-i l, la
médina est un lieu mal famé, peu­
p lé d 'hommes mal famés. On y
naîtn 'importe où, n'importe com­
ment. On y meurt n 'importe où,
de n'importe quoi... La ville du
colonisé est une vi lle accroupie,
une vi lle à gen oux , une ville
vautrée. "

Depuis 1960, date à laquelle
l'auteur de Peau noire, masques
blancs écriva it ces lignes, l'envi­
ronnem en t, en Afrique , n 'a
cessé de se transformer et, dans
une large mesure, de se dégra­
der. Par environnement, il faut
ente ndre non seu lemen t le
mil ieu géographique, marqué
par une urban isation forcenée,
la déforestation, la savanisation,
voi re la désertification, mais éga­
Iement l'environnement humain
et son délabremen t sanita ire,
éco n o m i q u e, po l i tique et
cultu rel.

Sur la transformation du
mil ieu géographique, la plupart
d es œu v res r o man esque s
rejoignent et corroborent large­
ment les analyses des socio­
logues. Dans un continen t où ,
en 1993, plus d'un habi tant sur
cinq est un citadin, la ville, et
tout ce qu'e lle peut symboliser,
est en effet devenue un véri table
moti f littéraire. Avec son premier
roman, Ville cruelle (2), le Came­
rou nais Mongo Beti do nne d'ai l­
leurs le ton de cette peint ure qui
s'attache à procurer de l'espace
urba in une image à la fois réa­
liste et symbolique. La ville y
apparaît simultaném ent comme
le lieu de la rupture et de l'exclu ­
sion, mais elle n'en const itue

Tout autant
que les sociologues,
les écrivains
restituent
la spirale du
sous-développelnent
de l'Afrique.
A la nostalgie
des valeurs
traditionnelles a
succédé le tableau
ravageur
des contrastes
urbains, où le
« déguerpissetnent »

permanent
des plus démunis
est le pendant
de l'insolente
richesse des élites
corrompues.

Jacques Chevrier
Maître de conférences

à l'université
Paris-XII - Val-de-Marne

pas moi ns le parcours d'un e
quête à rebours en direction de
" valeurs 1) qu'on peu t grosso
modo assimiler à celles de la
so ci ét é d e c o nsom ma tio n
occidentale.

Qu'il s'agisse de l'œuvre fon­
dat r i ce de Mon go Bet i o u
d'aut res ro ma ns p ubl iés à
l'époque colon iale, Climbié (3),
de l'Ivoiri en Bernard Dadié, la
Plaie (4) du Sénégalais Malick
FaIl, ou le Vieux Nègre et la
Médaille (5) du Camerouna is
Ferdi nand Oyono, tous ces tex­
tess'attachent à décrire la dicho-

tomi e qu i paraît être le caractère
déterminan t de l'espace col o­
nia l urbain. A la vi lle haute, au
" plateau 1) réserv é aux Blancs,
s'opposent , en effet, les bas­
fo nds regro upant , dans des
conditions le plus souvent pré­
caires, l'essentiel de la popula­
tio n indigène. Ai nsi, au Tanga
commerçant et admini strati f de
Ville cruelle , érigé au faîte d'une
haute co lline, s'oppose le Tanga
ind igène subdiv isé en in nom­
brables petits quartiers, « une
série de bas-fonds en réalité t Les
mêmes cases que l'on pouvait
voir dans la forêt... mais ici plus
ba sses , p lus ch i che s, p lus
ratatinées ».

C'est là que viennent écho uer,
sans cesse plus nombr eux, les
habitants de la forêt qu'attire la
promesse d 'u ne v ie faci le ,
mirage bien vite démenti par
une r éali té imp itoyable :
« Chaque matin les paysans de la
fo rêt p roche vena ient g rossir
leurs rangs... /1 s 'était constitué,
pa rmi celle population, une men­
tali té spécifique" . Les habitants
de Tanga étaient veules, vains,
trop ga is, trop sensibles. Mais, en
plus, il y avait quelque chose
d'original en eux maintenant , un
certain penchant pour le calcul
mes quin, pou r la nervosité,
l'a lcoo lisme et tout ce qui excite
le mépris de la vie humaine»

La rupture avec l'espace ori gi­
nel de la forêt ou de la savane
s'accompagne don c, on le voit ,
d'une perte des repères tradi­
t i o nn el s e t d es codes de
co mport e ment auxq u els
vien nent se substi tuer d'aut res
systèmes de valeurs largement
inspirés du modèle occid ental.
Mais ce que l'on perd vaut-il ce
que l'on gagne ? C'est une ques­
tio n qui hante la plupart des
grandes œuvres littéraires
con temporaines de l'époq ue
coloniale, et à laquelle, invaria­
b lement, les écrivains de la
négritude rép ondent par la
négative.

« On me parle de «progrès -,
de « réalisations ", de « maladies



LE MONDE DIPLOMATIQUE 251

Nathalie Winsberg. - « Ghetto Boissard Il

gueries ", de " niveaux de vie éle­
vés au-dessus d 'eux-mêmes ",
fulmine Aimé Césaire dans son
Discourssurle colonialisme (6),
pour rétorquer aussitôt : « Moi, je
parle de sociétés vidées d'elles­
mêmes, de cultures piétinées,
d'institutions minées, de terres
confisquées, de religions assassi­
nées, de magnificences artis­
tiques anéanties, d'extraordi­
naires possibilités supprimées. "
Dans ce procès intenté au colo­
nia l i sm e, c ert a ines voi x
s'élèvent pourtant pour nuancer
la sévérité du réquisitoire . La
vi lle, malgré toutes ses tares,
n'est-elle pas aussi le lieu de la
scolarisation, et donc de l'éman­
cipati on? C'est en tout cas le
langage que tient Bernard Dadié
dans Climbié, pour qui la ville ,
lieu effectif du déracinement ,
est égalem ent une étap e
incontournab le dans le chemi­
nement du savo ir et de la
connaissance de l'Autre.

Force est pourtant de consta­
ter que les espoirs caressés par
le romanci er ivoir i en sont
demeurés lettre morte. La déco­
lonisation qui , pour reprendre
les termes mêmes de Fanon,
était censéeapporter un surcroît
d'âme et produ ire - unenouvelle
humanité -. n'aura engendré, en
définitive, qu e bâtardise et
mi sère. Les éc rivai ns de la
seconde génération nourrissent
don c la même méfia nce à
l'égard de la ville néocolon iale
que leurs aînés et, dans ces

cC0 , _

conditions, il n'est pas étonnant
de retrouver sous la plume du
plus doué d'entre eux, l' Ivoirien
Ahmadou Kourourna, une des­
cr ipt ion de la cap i tal e des
Ebènes qui n'a rien à envier à
celle de Mongo Beti .

La trahison
des indépendances

Ainsi Fama, le prince-gueux
de So le i ls des indép e n­
dances (7) , ne peut-il que vitu­
pérer la pérennité de l'i njustice :
" Damnation et bâtardise! Le
nègr e es t damn atio n 1 Les
immeubles, les ports, les routes
de là-bas [l a vil le européenne]
tous bâtis par des doigts nègres,
étaient habitéset appartenaientà
des Toubabs. Les indépendances
n ypouvaient lien 1 Partout, sous
tous les soleils, sur tous les sols,
les Noirs tiennent les palles.. les
Blancs découpent et bouffent la
viande et le gras 1 "

Les indépendances n'ont donc
rien apporté à Fama (hors la
carte du parti unique) , pas plus
qu'à l'immense majorité de ses
concitoyens livrés au chaosd'une
ville qui reste marquée par les
stigmates de l'exclusion et de
l'anarchie .- " Leciel, comme si on
l'en avait empêché depuis des
mois, se déchargea, déversa des
torrents qui noyèrent les rues
sans égouts. Sans égouts, parce
que les indépendances ici aussi

ont trahi. elles n'ont pas creusé
les égouts promis et elles ne le
feront jamais .. des lacs d 'eau
continueront de croupir comme
toujours et les nègres colonisés
ou indépendants y pataugeront
tant qu'A llah ne décollera pas la
damnation quipousse aux fesses
du nègre 1"

Tout se passe donc comme si
les indépenda nces n'avaient fait
qu'en tériner et accen tuer le
désordre établi par le régime
col onial, à ceci p rès qu e
l'amp leur du mouvement a pris
les proportions d'un véritable
cataclysme : plus de quat re mil­
lions d'habitants à Lagos, où les
chiens crevés voisinent avec les
tours de béton et de verre, pas
loin de trois millions à Kinshasa,
naguère appelée " Kin-la-belle -.
nous disent l es urban is tes
con frontés au défi permanent
d'une croissance incontrô lée,
génératrice de misère, de délin­
quance et d'endémies.

L' intensification de l'e xode
rural, auquel s'ajoutent épisodi­
quement les flux de réfugiés,
s'accompagne d'un phénomène
nouveau qui a reçu en « français
d 'Afriq ue " l 'appell at ion de
« déguerpissement ". Ses vic­
times sont, le plus souvent, soit
les occu pants illi cites d'Une par­
celle de terrain, soit des ruraux
men ac és par l' exp ans ion
urbaine et l'appétit des promo­
teurs immobiliers. Ainsi, dans
son roman A u b ou t du
silence (8) , le Gabonais Laurent

Owondo évoque-t-il le sort tra­
gique d'une famill e contrainte
par la force d'abandonner le vil­
lage ancestral : «Les habitants
du village apprirent qu'ils appar­
tenaient désormais à une catégo­
rie de la population connue sous
le nom de « deguerpis ". On leur
donnait trois mois... pour quiller
les terrains entre le grand froma­
geret la rivière de grosgalets que
la République, seule propriétaire
véritable, entendait utiliser pour
le bien du plus grand nombre de
ses enfants." Au terme d'une
exp ulsion sans ménagements,
Anka , le héros du roman, et sa
fami lle échoueront donc dans
un bidonvi l le ironiquement
appelé « Petite Venise ", sorte de
cloaque «o ù s 'agglutinaient
dans le désordre des construc­
tions de fortune faites de maté­
riaux hétéroclites ".

Villas, voitures
et vins

Mais l'Afriqu e contemporaine
dessine égalem ent la carte
d'une géographie de l' inégal ité
sociale , dans la mesure où ,
depuis les indépendances, la
misère et le dénuement du plus
grand nombre ont souvent pour
coro llaire l'insol ente prospérité
de quelques-uns. Qu'ils soient
issus du monde des affaires, de
la haute administration ou de la
pol it iq ue, ces priv i légiés pra­
tiquent sur une grande échelle
ce que le Congolais Sony Labou
Tansi appelle " la vie avec trois
« v -. une «morale " que se
charge de mettre en œuvre l'un
des personnages de son premier
rom an , la Vie et demie (9),
expert en vill as, voitures et vins.

Sous l'impulsion de ces nou­
veaux riches, le paysage urbain
s'orne donc de villas som p­
tueuses devant lesquell es sta­
ti onne l' inévit abl e « Merco ",
symbo le ostenta to ire d 'un e
richesse le plus souvent acquise
dans des conditions douteuses.
Ne vit-on pas s'ériger à Bamako,
dans les années 70, de préten­
tieuses constructions, fruit du
détourn ement de l'aid e interna­
tionale par les principaux res­
ponsab le s p o l i t i q u es d e
l'époque , et que les Maliens
eurent tôt fait de baptiser « châ­
teaux de la sécheresse... » !

A la différence des romans de
la première génération, volon­
tiers nostalgiques du paradis
perdu , ce tableau grinçant d'un
univers urbain contrasté et chao­
tique ne comporte , le p lus
so u ve n t, aucune so l u ti on ~
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Antenne en or pour la « Merco »

buco lique. Alors qu 'au terme
d'u ne expérience malheureuse
à Dakar, Maïmouna, l'héroïne
du Sénégala is Abdoulaye Sadji ,
retrouvait paix et sérénité auprès
de sa famille demeurée au vil­
lage, Fama, en revanche, cares­
sera en vain le rêve d'une cheffe­
ri e restaurée dans so n
Horodougou natal. Du Togobala
de son enfance, il ne reste en
effet que quelques « cases pen­
chées, vieil/alles, d 'où émergent
de rares paysans " tous famé­
liques et séchés " comme des
silures de deux saisons ".

A l'exode rural, qui rend les
campagnes exsangues, viennent
s'ajouter les ca la mités natu­
relles, au nombre desquell es
une sécheresse sans précédent
qui n'a laissé derrière elle que
mort et désolation. C'est cette
situatio n qu'évoque le roman­
cier congolais Emmanuel Don­
gala dans son recueil de nou­
velles Jazz el vin de palme (10) :
"Le vie ux Ik ounga regarda
encore la bêle - c ' ëtait ta dernière
de ses cinq chèvres - puis sou­
leva son chapeau de poille,
s 'essuya le Iront el le replaça. Il
leva les yeux. La belle plaine
d'a lluvions où coulail la rivière
n'était plus qu'une surface cra­
quelée el dure .. là-bas, aussi loin
que ses yeux pouoaient le parler,
la savane était sèche, avec des
plaques de terre entre les touties
d'herbe. »

Mais si cette sécheresse
trouve, à l'évidence, son origine
dans les caprices de la météoro­
logie, elle est aussi, dans une
large mesure, comme le montre
la no uvelle du Sénéga lais
Cheikh Char les Sow intitulée
" les Bœufs »(11), la résultante
de choix pol itiques pervers et
égoïstes, puisque les adductions
d'eau privil égient la vi lle au
détriment des campagnes calci­
nées, traversées par une canali­
sation interdite aux éleveurs.

A la pénur ie pour les uns
s'oppose donc, pour les autres,
la pléthore, com me on le voi t,
en partic ulier, dans la séquence
de Cycle de sécheresse mettant
en scène le monde des nantis.
Chez les Gueye , nous
apprend-on , le wh isky et le
champagne coule nt "à fiais ",
au point que, lorsque le triste
héros de ce récit regagne sa
luxueuse vi lla, ivre-mort, on le
voi t vomir son repas nauséa­
bond dans l'eau claire d'un bas­
sin d'agrément... A lui seul, ce
personnage de notable cor­
rompu et iouisseur symbolise la

décadence d'une société afri­
caine dont les repères vacill ent
et qui bascule dans les paradis
artificiels du monde moderne :
« On n'a plu s de totems - whisky
à gogo -. ricane le poète congo­
lais Tchicaya U Tam'si 1

Même si l'esprit de lucre et de
paraître s'est empa ré des
couches préte nd ume nt d iri ­
geantes de la société africaine ,
et d'u ne bo nne partie de la
populatio n en position de les
imiter, il faut cependant obser­
ver que l'adhésion aux valeurs
frelatées de l'Occident n'est par­
fois qu'un co mprom is inéluc ­
table, voire un simple masque.

Placée par l'Histoi re au carre­
four de deux civ ilisations et de
deux religions souvent antago­
nistes, l'Afrique se trouve ainsi
mise en demeure de composer
et de donner naissance à cet
hom me nouveau auquel s'iden­
tifiait Tchicaya lorsque, dans
l'ava n t-propo s d e la Main
sèche (12) , i l écrivait: " toute
civ ilisai ion est une rencontre syn­
th étique de deux mondes, au
moin s, barbares l 'un po ur t 'autre,
barbares l 'un el l 'autre. Et cela
produil, de Ioule évidence, un
nouveau barbare si controoersë
en lui -même que c 'est torc ëment

un être tragique, tatal, parce
qu 'habit é par deux maris, celle
d e de ux m on d es qu i l 'ont
enfanlé, ici, le monde païen el le
monde chrétien. "

On peut accepte r cette vision
tragique, mais on peut égaie­
ment lui en préférer une autre,
mo ins grandi loquen te, mais
peut-être plus con forme à la réa­
lité, à l'image de ce personnage
que le Sénégalais Sembène Ous­
mane met en sc ène da ns
Xala ( 13) , roman q ui se
construit à la charnière de la tra­
dition et de la moderni té.

El Hadj Abdo u Kader Beye,
son héros, incarne en effet, à sa
manière, la synthèse entre " for­
malion européenne el éducation
féodale africaine -. puisque, en
accord avec ce doubl e ancrage
culturel, i l conjugue à la fois
l ' acti vit é occi den ta le d e
l 'h omm e d ' af f a ir es e t l a
recherche, par le biais d'un troi­
sième mariage, de la " notabilit é
traditionnette ". L' impuissance
don t il est frappé, au mome nt de
con sommer ce t ro is ième
mariage, symbolise sans dou te
la diffic ile synthèse des deux
modes de vie, mais son carac­
tère tempo raire (ap rès qu 'i l a
sacrifi é au rit uel cou tumie r)

indique également qu'une relec­
ture de la tradit ion n'est pas à
exc lure. •

(1) Franz Fanon, les Damnés de la
terre, François Maspero, Paris, 1961.

(2) Mongo Beti, Ville cruelle,
Présence africaine, Paris, 1954.

(3) Bernard Dadié, Climbié,
Seghers, Paris, 1956.

(4) Malick Fall, la Plaie, Albin
Michel, Paris, 1967.

(5) Ferdinand Oyono , le Vieux
Nègre el la Médaille, Julliard , Paris,
1956.

(6) Aimé Césaire, Discours sur le
colonial isme, Présence africa ine,
Pari s, 1955.

(7) Ahmadou Kour ouma, Solei ls
des indépendances, Le Seui t, Paris,
1970.

(8) Laurent Owondo, Au bout du
silence, Hatier, co llec tio n " Monde
noir poche ", Paris, 1985.

(9) Sony Labou Tansi, la Vie el
demie, Le Seuil, Pari s, 1979.

(10) Emmanuel Dongala, Jazz el
vin de p alme, Hati er, co llec tio n
" Monde noir poche », Paris, 1982.

( t l) Il s'ag i t d 'u ne nou vell e
extraite du recueil Cycle de séche­
resse, de Che ik h Cha rles Sow,
Hatier, Paris, 1983.

(12) Tchicaya U Tam'si, la Main
sèche, Robert Laffont , Paris, 1980.

(13) Sembène Ousma ne, Xala,
Présence africaine, Paris, 1973.
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Deux conventions
peu contraignantes

ÉTATS-UNIS

Source: Institutdesressources n:or:dialcs, Hossources mondiotes,EditionsScienceset Culture,Morunial, 1992.

la

diales de zones protégées, s'est
trouvée peu à peu isolée au sein
de la Communauté européenne.
Quant aux Etats-Unis, ils fai­
saient valoir que les clauses sur
le partage des bénéfices des bio­
technologies portaient atteinte
aux brevets, et imposaient des
restrictions excessives à leurs
industriels C'est pourquoi, à Rio,
11:1. Bush refusa de signer la
convention. Mais, un an plus
tard, l'administration Clinton,
accepta de la parapher.

Le texte contient des disposi­
tions relatives à la conservation.
Il incombe, par exemple, à
chaque pays d'identifier ses res­
sources génétiques et d'élaborer
des stratégies nationales pour la
protection des espèces dans
leur milieu d'origine (conserva­
tion in situ) ou en dehors de leur
milieu (conservation ex situ,
dans des banques de semences
et autres sites artificiels), ou
encore de réaliser des études
d'impact préalables à tout projet
susceptible d'affecter les zones
les plus riches.. En pratique,
cependant, chaque Etat est libre
de se conformer ou non à ces
dispositions.« dans la mesure du
possible et selon qu'il convien­
dra -. est-il précisé.

La volonté de faire appliquer
la convention apparaît d'autant
plus douteuse qu'il est
constamment fait référence au
principe de souveraineté natio­
nale, précaution inhabituelle en
matière de traités internatio­
naux. Ainsi l'accès aux res­
sources génétiques relève-t-il de
la réglementation de chaque
Etat. Autre difficulté majeure,
l'article concernant les transferts
de technologies au bénéfice des
pays en voie de développement
comporte des clauses difficile­
ment conciliables: en effet sont
simultanément prévus le respect
des droits de propriété intellec­
tuelle, la concession des tech­
nologies à des conditions pré­
férentielles, et la négociation au
coup par coup des transferts. Le
même genre de formule
s'applique aux avantages tirés
des biotechnologies, les royal­
ties réclamées par les pays du
Sud ne figurant qu'en filigrane.
Autrement dit, la question de
l'accès aux brevets des produits ~

contraignantes que les autres,
tandis que les pays en dévelop­
pement acceptent de participer
à l'effort de conservation, sous
réserve de compensations finan­
cières et technologiques.

Au fil des nombreuses
séances de négociation qui pré­
cédèrent Rio, la montée des
divergences entre Etats du Nord
et Etats du Sud, entre pays
industrialisés eux-mêmes,
comme entre pays en dévelop­
pement, a cependant peu à peu
dépouillé les deux conventions
de tout pouvoir de contrainte
majeure. Prenons celle sur la
biodiversité. Si la notion de
" bien commun» de l'humanité
s'impose à l'évidence pour
l'atmosphère, elle a, en
revanche, été fortement contes­
tée pour la biodiversité (1). En
accepter le principe, c'est, en
effet, ont estimé les grands pays
forestiers tropicaux, détenteurs
de l'essentiel de la diversité bio­
logique mondiale, prendre le
risque d'un droit d'ingérence
des pays industrialisés sur leur
patrimoine vivant.

Même les pays industrialisés
ne sont pas parvenus à présen­
ter un front uni. La France, par
exemple, dans sa volonté de
voir s'élaborer des listes mon-
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En tête des pollueurs: les États-Unis

important. L'intérêt d'abord
manifesté par les pays industria­
lisés a ensuite été relayé par cer­
tains pays du Sud, qui ont vu
dans leurs ressources géné­
tiques l'« or vert » du futur. Ils ont
dès lors poussé à l'élaboration
d'une convention fondée sur un
régime de "royalties» en
échange de l'exploitation de
leur capital génétique par les
pays industrialisés. Cesderniers,
en revanche, étaient partisans
d'un libre accès aux ressources
biologiques mondiales, qu'ils
jugent essentielles pour l'avenir
de l'agriculture et celui des
biotechnologies.

Lesdeux conventions ont une
portée mondiale et globale,
dans la mesure où chaque pays
est affecté par l'action ou l'inac­
tion des autres. Cette donnée
importante a conduit, dès l'ori­
gine des négociations, à définir
une règle de jeu nouvelle: les
pays industrialisés admettent la
notion de « responsabilité diffé­
renciée », compte tenu de leur
rôle prépondérant dans la
dégradation de l'environne­
ment mondial, ainsi que des
techniques et des ressources
financières dont ils disposent.
Dès lors, ils s'engagent à
prendre des mesures plus

Marie·Laure Tanon
Service des affaires

internationales,
ministère

de l'environnement

Convention
sur le climat,
convention sur
la biodioersité :
les deux textes
signés à Rio
ne vaudront
que par la volonté
des Etats
de les appliquer.
Mais les
mécanismes
qu'ils prévoient
constituent
autant d'appuis
à une mobilisation
des opinions.

novembre 1990; les
graves inquiétudes
sur le réchauffement
de la planète sont au

cœur de la deuxième confé­
rence mondiale sur le climat.
Pour la première fois, la commu­
nauté politique internationale
admet la nécessité de lutter
contre l'effet de serre et décide
la mise en chantier d'une
convention sur le changement
climatique. Elle sera signée
moins de deux ans plus tard, à
Rio, lors de la conférence des
Nations unies sur l'environne­
ment et le développement, par
quelque cent cinquante Etat.

Un deuxième texte sera égaIe­
ment paraphé à Rio: la conven­
tion sur la biodiversité, qui porte
sur la protection du patrimoine
vivant. Sanécessité ne s'était pas
imposée d'emblée, tant le
nombre d'accords internatio­
naux protégeant les espèces ani­
males ou végétales est déjà
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En Inde. le peridixlon,
arbre aimé des colombes.

fait fuir le dragon

(1) Voir Marie-Angèle Hermine.
.. La gestion d'un patrimoi ne
commun : l'exemple de la diversité
biologique -. Terre pa trim o in e
commun (sous la direction de Mar­
tine Barrère), La Découverte-Asso­
ciation Descartes, Paris, 1992 ; voir
également Pier re-Benoît Joly, "Du
patrimoine commun à la privatisa­
tion des ressources génétiques ", le
Monde diplomatique, mai 1992.

(2) Les textes comptets des deux
conventions signées à Rio sont dis­
ponibles au Centre d'information
des Nations unies à Paris.

(3) Nations unies, Action 21, La
Documentation française, Paris,
1993.

nat ional . Au moi ns pour la
co nvention sur le clima t, les
outi ls nécessaires existent donc
pour qu 'u ne action internatio­
nale, lente et progressive sans
doute , mais effective, soit mise
en route . Il appartient mainte­
nant aux pays industrialisés de
prendre des décisions exem ­
pla ires. Il serai t temps, ainsi , que
la Communautéeuropéenne
tranche en faveur de la fameuse
taxe sur les énergies sources de
gaz carbonique.

Les deux conventions, actuel­
lement en COUIS de ratification , et
qui devraient entrer en vigueur
vers la fin de l'année 1994,
souffrent à l'évidence d'insuffi­
sances ma je u re s (2). Mais
l'usage qui en sera fait sera rapi­
dement déterminant pour leur
avenir. La qualité des premiers
rapports, la fermeté des questions
soulevées devant les organes ins-­
titués, le souci d'évi ter la langue
de bois et l'autosatisfaction aux­
quelles succombent trop souvent
les gouvernements, donneront la
tonalité . De l' importance des
moyens financ iers mobilisés
dépendront la crédibil i té des
engagements et la mobil isation
des pays en développement. Or
les besoins ont été évalués, de
manière très rudime ntaire, par
l 'Agenda 21 - le programme
d'ensemble adopté par les gou­
vernements à Rio - à 125 mil­
liards de dollars (3) , soit environ
70 milliards à trouver en plus de
l'aide existante; or 2 milliards
seulement ont pu être réuni s
jusqu'ici. Le FEM, au statut
encore incertain, devrait
connaît re un doublement de ses
contributions au cours de la péri­
ode 1994-1997, passant de 1,2 mil­
liard à 2,2·2,5 milliards de dol­
lars. Avec la criseéconomiq ue
qui exacerbe partout les diffi­
cultés financières des Etats, on
sent une retombée de l'élan.
L'inaction, cependant, ne pourra
pas s'abriter longtemps derrière
l'insuffisance des textes. •

Po u r chacune des deux
conventions, une con férence
des parties a été insti tuée, char­
gée de survei ller la mise en
œuvre des engagements pris par
les pays signataires. Mais com­
ment cerner des o bli gations
décou lant de c lauses no n
con traignan tes 7 Pour chaque
convent ion ég a leme nt, un
conseil scientifique et technolo­
gique a été mis en plac e, investi
de la lourde tâche de faire le
poin t des conna issances , de
recenser les tech no log ies et
savoir-faire existants, d'éva luer
l'efficacité, sur le plan scien ti­
fiqu e, des effets des mesures
adoptées en application des tex­
tes. Enfin, pour la seule conven­
tion sur le cl imat, un « conseil de
mise en œuvre» doit étudier les
rapports justificatifs fournis par
les pays et évaluer l'efficaci té
globa le du dispositif convention­
nel. Cet examen par les pairs, à
condition qu'il puisse devenir
pub lic , devrait offrir la possibi­
lité d'un contrôle juridique inter-
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taires des émissions et des flux
d'absorption des gaz à effet de
serre, et la mise en œuvre de
programmes nationaux pour
maîtriser les émissions.

Pour chacune des deux
conventions, un mécanisme de
financement a été prévu pour
aider les pays en voie de déve­
lop pem ent à assumer leurs
engagements couvra nt, en par­
tie, les surcoûts des mesures de
protection , et favor isant les
transferts de technologie. iVlais
les conventions, et partic ulière­
ment celle sur la biodiversité, ne
disent pas précisément que lles
dépenses sont censées être
financées. S'ajoutent les incerti­
tudes liées au rôle prov isoire
confi é au Fonds pour l'environ­
nem ent mondia l (FEM) , créé
en 1990 au sein de la Banque
mondiale pour une durée de
trois ans, et alimenté par les
con tribu tions des pays ind ustria­
l isés, afin de f i n an cer les
mesures de protec tio n de l'envi­
ronnement global.

ci
ci

En défini tive, aucun accord ci

"précis n'a pu être obtenu sur la :~

stabilisation des émissions de
gaz carbonique. Il faut plus de
vingt lignes d'un texte sibyllin
pour comprendre qu 'i l s'agi t
simp lement d 'u n " effort de
retour des émissions de tous les
gaz à effet de serre, en l'an 2000,
à leur niveau de 1990", assorti 1:' /

toutef ois d'un calendrier précis ~
de révision (le « retour " se dis- ~

tingue de la stabi lisation en ce :~

qu' il n'engage pas au-delà de Ji
l'an 2000). Les seules mesures
concrètes auxque lles s'engagent
les di fférents pays signa taires
sont l'étab lissement des inven-

issus des biotechnologies et
celle des redevances versées en
échange aux pays du tiers­
monde n'ont pas été tranchées.

Les enjeux de la convention
sur le climat sont encore plus
complexes, tant la diversité des
activités impliquées dans l'émis­
sion de gaz à effet de serre est
grande: énergie, transports, agri­
culture, foresterie. Au sein de
l'Organisation de coopération et
de déve loppement éco no ­
miques (OCDE) , les intérêts
divergent entre les pays do tés
d' importan tes ressources en
énergie fossile, comme l'Austra­
lie et son charbon, et ceux qui
n 'ont rien , à l ' ex emple d u
Japon. La Communauté euro­
péenn e s'est prononcée pour
une stabil isation, en l'an 2000,
des émissions de gaz carbo­
nique, principa l gaz à effet de
serre, mais plusieurs de ses pays
membres ont fait admettre qu' il
s 'agissai t d ' une moye n ne
communautaire et non pas de
douze objecti fs nationaux.

Quant aux Etats-Unis, respon­
sables à eux seuls du quart des
émissions mondiales de gaz car­
bonique, ils n'o nt pas voulu
renoncer au dogme de l'énergie
à bon marché et ont dicté
l'article-d é de la convention sur
les ob ligations propres aux pays
industrialisés, version très édul­
corée de la stabilisation. Du côté
des pays en développement, le
front s'est aussi largement fissuré
entre membres de l'Organ isa­
tion des pays exporta teurs de
pétrol e (OPEP), hostiles à toute
mesure susceptible de réduire la
c o n so m m a t i o n mond i al e
d'hydrocarbures, les grands
Etats charbonniers , comme
l'I nde et la Chine , et la masse
des pays les p lus pauvres ,
dépourvus de ressources éner­
gétiques et prêts à négocier des
mesures de sauvegarde en
éc h an ge de contrepa rt i es
financières.



« L'OISEAU SORCIER» de Guy Georgy
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« THE INEVITABLE BILLION PLUS »

Chocs de cultures Aux antipodes des frayeurs
malthusiennes

Q uand on termine la lecture
du troisi ème tome de

l'auto -biographie de Guy
Georgy, l'Oiseau sorciettt), on
se prend à rêver à toute la
contributi on que la diplomatie
française aurait pu apporter à la
sociologie et à l'ethnolog ie
compar ées... Quel meill eur
poste d'observation, en effet,
qu'un e ambassade - si l'on
veut s'en servir - pour méditer
sur l'évolution des sociétés?

Avec la Folle Avoine, jou rnal de
sa jeunesse, suivie du Petit Sol­
dat de l'Empire, chronique de
sa carr ière d'administrateur des
colonies, puis de gouve rneur
de la France d'outre-mer, Guy
Georgy nous avait déjà donn é
deux mémorables échantillons
de son extraordinaire talent de
conteur qui a tout appris et rien
oublié. Avec l'Oiseau sorcier,
qui raconte son séjour de chef
de poste en Bolivie, au début
des années 60, puis au Bénin
(à l'époque encore appelé
Dahomey), cet observateur
attentif qu i est aujourd'hui
ambassadeur de France et pré­
sident de la Maison de l'Am é­
rique latine, nous livre des élé­
ments et des intuitions pour
comprendre le
non-développem ent.

Guy Georgy n'est certes pas un
ambassadeur comme les
autres. On le voit aussi souvent
sur le terr ain, que dans un
bureau climatisé, et il s' inté­
resse avec passion à l'histoire
proche ou lointaine du pays
hôte, à ses hommes, mais aussi
à sa faune, à sa flore et ses
sols. Bolivie, Dahomey : deux
pays parmi les plus pauvres du
monde mais qui n'ont aucune
raison de l'être. Et la colonisa­
tion (trois siècles dans un cas,
sept décennies dans l'autre),
n'expl ique pas toul, loin de là.
Car le développement - du
moins au sens que nous lui
donnons en Occident - il faut
d'abord le vouloi r. La question
se pose alors de savoi r pour ­
quo i ceux qui en seraient les
« bénéficiair es» n'en veulent
pas, ou pas vraiment. Les deux
études de cas, fort différentes,
ont de quoi faire réfléchir.

En Bolivie, qui fourn it pendant
quatr e siècles à la couronne

espagnole la mo itié de l'argent
du mond e, au prix de la mort
de huit millions de mineurs
indiens, dont les cadavres col­
maten t les galeries abandon­
nées du Cerro de Potosi, l'His­
toire a final ement pris sa
revanche : « J 'avais sous les
yeux le problème de la cohabi­
tation de deux civilisations dis­
semblables et la relativité de
l'universel. Il me semblait clair
qu 'ici les conquérants avaient
empêché l'épanouissement de
la cult ure indienne et que
celle-ci les avait paralysés en
retour en leur opposant son
inertie. Le malh eur était qu'au
terme de quatre siècles, les pre­
miers persistaient à imposer
leur modèle et que les seconds
le refusaient, sans proposer
d'alternative. »

Le Dahom ey est-il si différent 7

- ou l'était-il il y a trent e ans ?
Parmi d'autres anecdotes tout
aussi sign if icatives, Guy Georgy
évoque les mésaventures de
coopérants taïwanais qu i, en
trois mois, transfor ment un pol­
der marécageux en une
superbe rizière donnant sa pre­
mière récolte, et qui form ent
ensuite une quinzaine de
jeunes du cru aux techniques
de la riziculture. A la f in du
(( stage ", les nouveau x diplô­
més quittent les lieux, mais
pour se dir iger vers (( les minis­
tères et sinécures de la ville »...
L'ambassadeur de Taïpeh ne se
faisait d'ailleurs guère d' illu ­
sions : (( Ils n'en tireront
rien car, pour faire du riz,
il faut avoir faim et ce n'est pas
le cas ici. Il

Rude leçon pour les « dévelop­
peurs ». et qui expl ique l'échec
de tant de programm es conçus
par des experts du Nord, certes
bien intentionn és mais igno­
rants des ressorts de la psycho­
logie africaine. Mais aussi
pierre dans le jardin des élites
du contin ent noir, incapables ou
peu désireuses, la plupart du
temps , de faire émerger de
leurs propres peuples des pro ­
jets qui les mob il isent.

BERNARD CASSEN

(1) Guy Georgy, l'Oiseau sorcier,
Flammarion, Paris. 1993, 331 pages,
lOSF.

L ' intérêt exceptionn el de
The Inevitable Billion

Plus (1), qui en est à sa troi ­
sième édition en deux ans, tient
à la cri tique décapante des pol i­
tiques de contrôle de la natal ité
pour suivies depuis 1951 en
Inde. Comm e l'écrit V. A. Pai
Panandikev, ((ce ne sont pas
les stéril isations ni les tech­
niques contraceptives qui dimi­
nuent le taux de la croissance
démographiqu e, mais la transi­
tion économique et sociale... »,

L'argument qu'une petite
fam ille est une fam ille heureuse
n'est guère convaincant pour
les 750 millions d'Indiens
pauvres et dépourvus d' éduca­
tion (N. H. Antia). Tous les
auteurs s'accordent donc pour
dir e que la transition démogra­
phique demande un effort sou­
tenu en mat ière d'éducation
- en part iculier des femmes - et
des stratégies de développe­
ment socio-économique axées
sur la lutte contre la pauvreté,
principale cause de la crois­
sance démographique
(O. Baneij i).
Le recensement de 1991 a
encore montré un taux de crois­
sance de la population de
2,14% par an : 49 enfants conti­
nuent à naître en Inde chaque
minut e ! Cependant , selon
Vasant Gowar iker, les cond i­
tions sont maintenant réunies
pour faire baisser rapid ement
les taux de fert il ité, de façon à
arriv er à 2,1 naissances par
coupl e au début du XXI' siècle.
Mêm e en acceptant cette thèse
opt imiste, la stabil isation de la
population prendra plusieurs
décenn ies, et l'Inde atteindra
entre 1,6 et 1,8 milliard
d'habitants.
Comme nt y faire face?
Plusieurs articl es bien docu­
mentés apportent des réponses
rassurantes pour ce qui est de
la possibilité de produ ire l'al i­
mentation et les logem ents
nécessaires, à condition de bien
cibl er les priorités de recherche
et de procéder à une synth èse
éntre le savoir-faire popula ire et
la science moderne (A. K. Roy).
La gestion rationnelle de l'eau

sera déterminante pour l'aven ir
de l'agri cultu re (Ravi Chopra et
Debreshish Sen).
Les défis de l'urbanisation
pourront être parti ellement sur­
montés à travers la création de
villes nouvelles à form e cir­
culair e, permettant ainsi l'opt i­
misation des transports et une
insertio n harmonieuse dans les
espaces verts, utilisés pour la
production de bioénergie
(P. V. lndiresan). Car c'est la
contrainte énergétique qui
constitue effectivement le prin­
cipal obstacle au développe­
ment urbain (R. K. Pachauri).
En matière d'éducat ion, l'Ind e
dispo se d'un précédent remar­
quabl e : la campagne d'a lpha­
bétisation et de conscientisa ­
tion menée au Kerala par un
mouvement social dont les
orientation s sont assez proches
des idées prônées, en Amé­
rique latine, par Paulo Freire
(M. P. Parameswaran).
Ce qui frappe, dans cet ouvrag e
dont la portée dépasse le cas
du pays étudié, c'est la sérénit é
et le sens des responsabil ités
avec lesquels sont abordées les
perspectives de (( l'inévitable
milliard et plus », Nous
sommes aux antipodes des
fray eurs malthus iennes, qui
connaissent une nouvelle
vogu e en Occident. En fait, c'est
la stratégie planéta ire de trans i­
tion vers un développement
durable qui est en jeu, l'Inde en
constituant un acteur de pre­
mier plan.
A partir de cette première
contribution, un dialogue s'est
nou é avec des chercheurs fran­
çais. Il doit donner lieu à la pré­
parat ion d'un nouv eau livre -dia­
logue Nord -Sud, par France et
Inde interposées.

IGNACY SACHS

(1) The Inevitable Billion Plus.
Deepening the Debate on Science,
Population and Development (sous
la dir ection de Vasant Gowariker) ,
Vichar Dhara Publications, Pune
(Inde), 1993.



Surmonter
les contradictions
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Un monde vivable pour
tous ? Cette ambition se
heurte à de formidables
obstacles. Le plus struc­
turel est celui de la mon­
dialisation d'un système
marchand qui place
l'argent au-dessus de
l'homme. Les relations
de domination, qui
caractérisent les rap­
ports entre nations,
rendent d'autant plus
difficile la formulation
de solutions d'intérêt
général. Mais les contra­
dictions se situent aussi
dans les esprits, encore
peu rompus à articuler
le local et le global, les
échelles du temps et de
l'espace, les besoins du
présent et la solidarité
avec les générations
futures. La gestion de
cette complexité est le
grand défi auquel
l'humanité est désor­
mais confrontée.
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Ces temps et
ces espaces
qui s'emboÎtent

e l'événementiel à la lon gue
durée, du terroi r à l'économ ie­
mond e, les temps et les espaces
de l'h istoi re son t plurie ls, l'art de
l'historien consistant à mont rer
comm ent il s s 'e m bo î te n t.
L'imb ricat ion de l' imm édiat, du
moyen et du long terme consti­
tue à son tour la princ ipale di ffi­
cult é pour les décideurs orientés
vers l'avenir ( 1). En effet, nos
systèmes po litiques, rythmés par
la cad ence des élect io ns ­
quatre, cinq ou sept ans - ne
sont guère propices à l'élabora­
tion d'un projet structu rant le
long terme et des stratégies qu i y
mènent. Cela d'autant plus que
la vie démocr atique régresse.
Plus les prob lèmes sont perçus
dans leur dim ension technique,
plus i ls échappent aux comp é­
tences des citoyens au profi t des
experts.

La prise de
conscience
écologique de ces
trente dernières
années met fin à
1'«ère de
Colomb ».
caractérisée par la
fragmentation
Nord/Sud. C'est
désormais l'échelle
planétaire qui
s'impose comme
cadre de survie des
sociétés. Même
élargissement de la
dimension
temporelle .' ce qui
est aujourd'hui
pertinent, ce n'est
plus le temps de la
vie humaine ou
même le temps
historique, mais le
temps géologique.

Ignacy Sachs
Directeur d'études à l'Ecole des
hautes études en sciences
sociales.

Ces dern iers se servent d'un
ou ti llage où l a cro issanc e
économique à cou rt terme jou e
un rôle excessif par rapport à
d'autres dimensions du dévelop­
pement et au long terme. De
tout e évidence, les méthod es
d'analyse coût-bénéfice fond ées
sur les taux d'actual isatio n n'o nt
aucune capacité (pas plus que
le marché) pour aborder le long
terme . De surcroît , elles se
prêtent à la manipulation par la
marge de lib erté dont dispose
l'analyste dans ses choix des
éc h e l le s sp ati a les e t
temporelles.

Comme l'écri t l 'actuel vice­
prési den t des Et ats-U n i s ,
M. Albert Gore : • L'habitude de
se servir d 'une définition arbi­
trairepour exclure du calcul de ce
qui est bon et de ce qui est mou­
vais les faits qui ne conviennent
pas constitue une forme de mal­
honn êteté ( 2) . » Une façon
d'augmenter la valeur de ce qui
se trouve à l'intérieur du péri­
mètre de l'évaluation consiste à
rejeter les coûts à l'extérieur de
ce périmètre. En fait, les coûts
éco logiques et soc iaux des solu­
tions examinées son t all ègre­
men t ex te rna lisés , su rto ut
lorsque les proje ts sont évalués
de faço n isol ée les uns des
autres, sans prendre en considé­
ration leurs effets syne rgiques et
cumu latifs, so uvent irréver ­
sibles. La catastroph e de la mer
d'Aral offre un cas d'école. Il
serai t peut-êt re poss ib le de
défendre indiv id uell eme nt le

coû~bénéfi ce de chaque pen­
mètre d'irrigation aliment é par
les eaux dérivées des fleuves qui
débouchent dans l'Aral. Cepen­
dan t, le nomb re excessif de pro­
jets de ce type a provoqué un
désastre écologique et, par là,
soci al. Quant aux cen trales
nucléaires, l'évaluation de leur
bien-fondé dépend de la façon
dont sont pris en co mpte les
risques en aval des fleuves au
bord desquels ell es sont instal­
lées, les coûts et la capacité de
traiter et stocker les déchets
radioac tifs, ainsi que le coût de
leur dém antèlement une fois
qu'elles se trou veron t hor s
d'usage.

A un niveau plus fondamen­
tal, la place priori taire donnée à
l'économie dans la préparation
des décisions conduit à deux
types de distorsions. D'une part,
pa rce qu'el le est la sci ence
soc iale math ématiquement la
plus avancée, ell e fait volontiers
abst raction des co n d i t i ons
social es, historiques, polit iques,
psyc ho log iq ues, éco log iques,
pourtant inséparables des activi­
tés économiques.

D'autre part , · 10 vision déter­
ministe, mécaniste, formaliste et
quantitative ignore, occulte ou
dissout tout ce qui est subjectif,
affectif, libre créateur (3) . » Elle
est aveug le aux inter-rétroac­
tions et à la causalité en boucle.

Mario Giampietro et ses coll a­
borateurs proposent de disti n­
guer trois niveaux hiérarchiques
pour évaluer j'activité humaine :
l' équilib re de la biosphè re ,
l 'économie et la pol it ique, la
perspective ind iv iduell e. Cha­
cun d'eux, déf in i par l'échell e
temporelle et spatiale, est ind é­
pendant dans la définit ion des
valeurs, mais les trois sont inter­
dépendants pour ce qu i est des
impacts des déc ision s prises.
Est-ce la voie à suivre ?

Avec la prise de conscience
écolog ique de ces trente der­
nières anné es, nous sommes
confron tés aujo urd 'hui à des
échel les temporell es et spatiales
d'u n tout autre ordre de magni­
tude . Il ne s'agit plus du temps
de la vie hum aine et de l'his­
toi re, mais du temps géologique.
La co nceptio n mod erne de
l'éco logie nous renvoie à une
histoire naturelle et aux noti ons
de la coévolut ion de la planète
Terre et de la vie , puis à celle de
la corégulatio n de la biosph ère
terrestre par l'human ité.

Il s'agit là d'un e césure fonda­
mentale dans not re histoi re, car
il nous faut sorti r du système
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Two Whistles, Indien de la tribu des Apsaroke,
photographié en 1908

exclue. Les appels au " droi t
d'ing érence éco logique », qui se
fon t parfois pntendre dans le
Nord , sont perçus à juste tit re,
par les pays du Sud, comme un
relent du colonialisme. Il est
trop facile de deman der la trans­
formation des forêts tropica les
en une réserve naturelle, alors
que noussomm es incapab les de
prendre des mesures pour limi ­
ter la circulation d'un dem i-mil ­
liard de voi tures. La forêt n'est
pas un super-filtre pour nos auto­
mob iles. Certes, il faut assurer la
survie de la forêt trop icale et la
dévelo pper en harmon ie avec la
nature, mais pour d'autres rai­
sons qui tiennent aux intérêts
socia ux bien co mpris de ses

monde et de l'ère de Colomb
que nous avons mis en place il y
a cinq cents ans avec la " décou­
verte Il des Amériques (4). Deux
raisons à cela. Tout d'abord, les
risqu es d 'une non-prise en
compte de la dimension écolo­
gique à l'échelle plané taire sont
au jourd'hui b i en connus .
Deuxièmement, l'aveni r des
sociétés humaines est en jeu.

L'ère de Colomb, en effet,
marque la fragmentat ion du
monde en Nord et Sud, l' instau­
ration de rapports asymétriqu es
et dif fici lement réversib les entre
les pu issances dominan tes et les
pu issan ces dominées. Cett e
situatio n s'acc ompagne de la
dualisation des soc iétés et pré­
sente, à terme, le risque d'un
apartheid pou r les exclus.

Le traitement symétrique des
di mens ions éco logi que et
socia le , désorma is indisso­
ciables , nous impose de cher­
cher de nouveaux modè les de
société et de communauté mon­
diale répondant au triple critère
de justice socia le, de prudence
éco log ique et d 'eff icacité
économique. Il se traduit par
des trajectoires plurie lles de
développement autonome (par
opposi tion au mal-développe­
ment mimétique). Comme le di t
Octavio Paz, " la prétendue uni­
versalité des systèmes élaborés
en Occident pendant le siècle der­
nier a été mise en pièces. Un
autre universalisme, pluriel, se
fai t j our (5) >> L'é tude de s
modè les culturels des temp s
sociaux confère une certaine
opérationnali té à ce concept. ~

Ùl
La m êm e d ém ar ch e '~

s'appl ique de l'Etat-nation il ~

l'échelon local. Dans les deux ~

cas, il faut penser globaleme nt 1
et agir loca lement, mais Edgar w

Morin et Anne-Brigitte Kern sou­
lignent, à juste titre, qu 'il faut
aussi penser localement pour
agir globalement. L'articulation
entre les différents espaces de
décision (y comp ris l'élabora­
tion plus précise du concep t de
subsidiari té), les rapports entre
le socia l, " éc o l o g i q u e e t
l'économique, les modalités de
parte naria t entre d ifféren tes
formes du public et du privé
constituent les points d'entrée
dans la réflexion institu tionnelle
et la mise en place de la régula­
tion démocratiq ue des soc iétés
et des économies mixtes.

A ce propos, l'effondrement
du " socialisme réel " et le carac­
tère utopique (au sens littéral du
terme) de l'économie de mar­
ché intégrale nous obligent tous
à affiner les diverses modalit és

de l'économie mixte à domi­
nante de marché . Nous assis­
tons, en quelque sorte, à une
unification de la problématique
à laquelle sont confrontés les
pays en transition , ceux du Sud
mais aussi ceux du Nord indus­
tria l isé , dont les modè les
s'épuisent.

Une réforme profonde du sys­
tème international s'i mpose éga­
Iernent. Dans les conditions po li­
tiques act uell es, l'instauration
d'u n gouverne ment mond ial est

habitants et de leu rs descen­
dants.Le système interna tional
doit se contenter de négoc ier
patiemment des conventions
imposant des règles plus pru­
dentes de conduite éco logique
à l'ensemb le des pays membres,
et en mettant tout son poi ds sur
le développe ment dit durable.

A la sui te de la conférence de
Rio , le secrétariat des Nations
uni es a créé en son sein une
structure de coo rdination des
po li tiq ues du développement

durable. Mais, dans la pratique,
la Banque mondiale et le Fonds
monétaire inte rna tional
occupent un espace de plus en
plus grand. Leur réforme est une
condi ti on fondamen tale d u
changement.

Il faut aussi " écologiser » la
pensée. C'est-à-di re in trod uire la
con textual isation et la systémi­
ci té pour l'analyse des phéno­
mènes mul tidime nsionnels et
comp lexes, app rendre à fai re
face aux incer titudes et imprévi­
sib ilités, aux interdépendances
et in terré troac tions, aux dis­
continui tés, non-linéarités, désé­
q uilibres et co mpo rte me nts
chaotiques: " La Terre n 'est pas
l 'add iti on d 'un e planète phy-

sique, plus la biosphère, plus
l'humanité. La Terre, c'est une
totalité complexe physique/ biolo­
gique/anthropo log ique, où la vie
est une émergence de l'histoire de
la Terre et l'homme une émer­
gence de l' histoire de la vie ter­
restre (6) . »

Dans ce changement du para­
digme de pensée, il ne s'agit
poi nt de rem pl acer un algo­
rithme par un autre, de pré­
tendre, une fois de plus, à une
opt imalité impossible à défini r,
face à une mu ltip licit é d'ob jec­
tifs non réductibles à un dénomi­
nateur commu n. D'où la néces­
sité de revaloriser le champ du
poli tique, qui doit être soumis à
une éthique rigoureuse de soli­
da ri té synch ronique avec la
génération présente, et de soli­
da ri té d iach ronique avec les
géné rations futu res; une
éthique également fondée sur
l'universalisation de la citoyen­
neté , objec tif dont nous
sommes, dans la pratique, très
éloignés .

Le consensusautour d'un pro­
jet local, national et, à plus forte
raison, plané taire ne saurai t se
faire en l'absence d'un débat
pub lic approfondi et permanent,
d 'une interact ion cons tan te
entre tous les acteurs du déve­
loppemen t, de la déprofession­
nalisation de la politique, d'un
dialogue - qui a du mal à s'éta­
bli r - entre la société civi le, les
décideurs et les scientif iqu es.
Utopie que tout cela? Il faut
espérer que non. Et si nous pre­
nions tout simplement l'exemple
des Iroquois ? Le conseil de leur
tribu est tenu de prendre en
considération l'impact de cha­
cune de ses décisions sur la sep­
tième génération à venir... _

(1) Voir Edgar Mor in et Anne­
Brigi tte Kern, Terre-Patrie, Le Seuil,
Paris, 1993. Plusieurs parties de cet
arti cle s'i nspirent de ce livre qui
synthétise la pensée d'Edgar Morin.

(2) AI Gore, Sauver ta planète
Terre. L' écologie et l'esprit humain,
Alb in Michel, Paris, 1993.

(3) Terre-Patrie, op. cit.

(4) Voir la Revue internationate
des scie nces so ciates ( n- 134,
novembre 1992, UNESCO) consa­
crée au thème " Les Amériques :
1492-1992 - Pluralité des t rajec­
toires historiques et déterminants
du développement u,

(5) Octavio Paz, Une planète et
quatre ou cinq mondes, Gall imard,
Paris, 1985.

(6) Terre-Patrie, op. cit.
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Du local au globaL. et inversement

Alain Ruellan,
Directeur du programme environnement du CNRS

La recherche sur l'environnement et le
développement doit redescendre sur terre,
effectuer des allers-retours permanents
entre le local et le global. Il faut revaloriser
les observations et les mesures de terrain
et cesser de privilégier l'ordinateur
et le satellite.

d
u local au global... et
réciproquement. Voi là
un e formule qu i
devrai t être dans la

tête de tous. Car aucune action
humaine n'estsans influence sur
le monde, et toute perturbation à
l'échelle mondia le se répercute
localement, sur les êtres vivants
et leur milieu environnant. Cha­
cun le sait quand il accuse les
« autres n d'être responsables de
ses di fficu ltés ; chacun l'ignore,
ou l'oublie, quand il jette son
mégot par la fenêtre de sa voi­
ture (ce qui est inexcusable) ou
quand il coupe un arbre du
Sahel (i l faut bien survivre).

Sur notre planète, tout est sys­
tème ; toute modifi cation affec­
tant le comportement d'un être
vivant, d'un constituant minéral
ou organique, d'une structure
organisée, inerte ou vivante, a
des répercussions sur les consti­
tuants et les structures voisines,
sur le fo nctionnemen t de
l'ensemble. Cela devrait rendre
chaque individu conscient des
dangers qu'il fait courir quoti­
diennement à son entourage, à
sa région, à son pays, ou au
monde, et aussi desdangersqu' il
court par les actes d'autrui.

Traiter des questions d'envi­
ron nement et de déve loppe­
ment, et de leurs liens, étudier
les déséquilibres dus aux activi­
tés humaines et les solutions
pouvant y reméd ier, c 'es t
prendre en compte simultané­
ment le local et le global. Or,ces
dernières années, la recherche
scientifique a considérablement
in vest i , en hommes et en
moyens, dans l'ultra-petit d'une
part, dans le planétaire d'autre
part.

En revanch e, les échelles
intermédiai res - celles des sys­
tèmes les plus complexes : sys­
tèmes écologiques et systèmes

sociaux - n'ont guère suscité
d'in térêt. Leur étude est, il est
vrai, plus di fficile et moins grati­
fiante pour le chercheur, si l'on
s'en tient aux critères d'excel­
lence et de publica tions rapides
et chi ffrées. Quand le mili eu
scienti fique prendra-t-i l enfin
conscience que le monde est un
tout, et qu'il n'y aura pas de ges­
tion de la planète sans progrès
dans la connaissance des sys­
tèmes, du micros cop ique au
contin ental ( 1) ? Tr oi s
exemples permettent d'illustrer
cette nécessité.

Le premier est celui de l'agri­
culture intensive, tell e qu 'elle
s'est développée en Bretagne
entre 1960 et 1990. La suppres­
sion des bocages, l'i ntensifica­
tion excessive des élevages por­
ci ns, l 'uti lisation abusive des
engrais, lisiers et pesticid es, ont
eu comme effets globaux la pol­
lution des eaux, le changement
des régim es hydrolog iques,
l'accélé ration de la dégradation
et de l'é rosion des sols...

Depuis la fin des années 70. la
démonstration scienti fique est
faite qu'une atteinte localisée,
telle que la mod i fica tion du
bocag e. a des répercu ssions
affec tant . p a r exem p le ,
l'ensemble d'un bassin versant.
Mais i l a fal lu attendre 1990,
lorsque le mini stre de l'environ­
nement de l'époq ue, M. Brice
Lalonde, mit « les pieds dans le
plat u en dénonçant les méfaits
de l' agriculture intensive sur
l'environnement, pour que l'évi­
dence soit admise par tous et
que les conflits d'intérêts soient
levés.

Dûment informés depuis une
quinzaine d'années, les multi­
ples décideurs ont combattu
ceux qui dénonçaient les dan­
gers d 'une agricu lture ainsi
menée, niant, en particuli er, tout

impact global à l'échelle de la
région. Mettre en cause la dyna­
mique du remembrement était
sacr i lège pour les directions
départementales de l'agriculture
(DDA) (2). Leschambres d'agri­
culture étaient , elles, sous la
p ression des fa b r i q u an ts
d'engrais et de machines agri­
co les. Quant aux hommes poli­
tiques, ils ne voyaient que « gau­
chisme n dans toute formulation
d'une meill eure gestion des res­
sources naturelles et humaines.
Tous portent une lourde respon­
sabili té dans la dégradation de
l 'e nvir on ne ment régional et
dans le coût du réaménagement
et de la dépollution , devenus
nécessaires.

La dégradation
des sols

Les sols, qu i forment ce qu'on
appelle les systèmes p édolo­
giques, fournissent un deuxième
exemple. Depuis toujours , les
po pulations huma ines
détruisent les végétations natu­
relles - forêts, savanes, steppes...
- pour développer agricu lture et
élevage. Mais, dans de nom­
breuses régions du monde , la
pression démographique est
aujourd'hui telle que l'on fin it
par recourir à des procédés
culturaux épuisant la terre. La
dégradati on est encore pl us
rapide quand dom inent exagé­
rément les intérêts spéculat i fs
des Etats et des grandes sociétés
privées.

Les terrains défrichés évo­
luent très vite : la matière orga­
nique disparaît progressivement,
l'activi té bio logique se réduit, et
la bi od i versit é s'a ppa uvr i t.
Conséquence : les sols perdent
d e leur fertil it é, devienn ent
moins pore ux et se tassent :
l'eau de pluie pénètre moins
facilem ent, les nappes phréa­
tiques sont moins bien alimen­
tées, les ruissellements superfi­
cie ls s'accélèren t et l'éros ion
s'in tensifie, les eaux ne sont plus
fil trées et se cha rge n t en
po lluants (3).

Les échanges gazeux entre les
sols et ['atmosphère semodi fient
éga le men t, agissa nt su r l a
composition atmosphériq ue (en
gaz ca rbonique, mé thane ,
oxydes d'azote, ozone...) . Ces
dégradations n'o nt pas pour
seule origine le défrich ement :
elles peuvent tout autant être
provoquées par une agricu lture

« moderne », caractérisée par
l'emp lo i d 'engins lourds, de
quantités importantes d'engrais
e t de pesticides, et la
monocultu re.

C'est , en dé f in iti ve ,
l'ensemble dessystèmes p édolo­
giques - au niveau de leurs
struc tures élémen taires et de
leur fonctionnem ent - qui est
altéré, ainsi que les espaces géo­
graphiquesqu 'ils occupent. Tou­
jours très localisés au départ, les
changements du milieu naturel
évoluent dans l'espace et dans
le temps, entraînant parfois des
dégâts irréversibles.Toutes ces
mod ifi cations mettent en jeu des
phénomènes complexes encore
mal connus (4).

Scient if iqu es et po l i tiq ues
n'ont cependant pas encore
réellement pris conscience de
l' importance de la question et
de la nécessité d'approfondir les
recherches. Sans doute en est-il
de même pour les autres sys­
tèmes écologiques, mais, au
moins, leur existence est-elle
reconnue, alors que lessystèmes
pédologiques restent ignorés.

La télédétection, notre troi­
sième exemple, est un outil mer­
veilleux qui a livré une vision
totalement nouvelle de notre
planète et se révèle ind ispen­
sable pour suivre son « état de
santé li . Les images aériennes et
satelli taires sont précieuses... à
condi tion , cependant, de ne pas
abandonner la recherche sur le
terrain. C'est ainsi que devraient
être reconduits l' inventaire et la
co mpréhension des systèmes
existants :systèmesécologiques,
no tamment péd ologiques, et
systèmes sociaux.

Or la tendance actuelle est
inquiétante. Au lieu de partir
d 'observat ions au so l, pou r
s'intéresserensuite aux données
globale s fourn ies par l'image,
c'est l 'inverse qu i se produit.
Autrement dit, on définit artifi ­
ciell ement des syst èmes .
comme si l'on pouvait appré­
hender la réalité du terrain à par­
ti r d'images, aussi belles et in for­
matives qu 'elles soient (5) .

Vo ilà qui montre à quel point
la nécessité des allers-retours
entre le global et le local ne
consiste pas seulement à chan­
ger d'échelle. Il s'agit aussi, et
peut-être surtout , d'un change­
ment de démarche. Il faut reva­
loriser les observations et les
mesures effectuées sur la Terre,
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s'intéresser de près aux systèmes
qu i orga nisent le mond e. Il est
grand temps que le terrain, le
microscope et l'ord inateur re­
trouv ent chacun leur juste p lace
dans la recherche sur l'environ­
nement et le déve lop pement. II
est indispe nsabl e, en fin , de
mettre en œuvre l' interd iscipli­
nar ité scien tifique si souv ent
invoquée, et de ne plus séparer
les disciplines s'i ntéressant au
global de celles focali sées sur le
local.

Une autre don née essentielle
à prendre en compte est l'exis-

temps , et, si possible, prévoir
leurs conséquences pour l'envi­
ro nnemen t glo ba l co nstit uent
a utant de d éf i s pour la
recherche scienti fique. Une fo is
de p lus , l 'analyse lo cal e se
révèle essentielle à la compré­
hension du global.

Parallè lem ent au développe­
ment des co nna issances, i l est
impératif qu e les politiques et
les tech nici ens int ègrent dans
les prOC"S5US dl' décision la réa­
li té des systèmes et des chang e­
ments d'échelle. Les déci deurs,
comme les citoyens, doi ven t

d'A friqu e, dont elle est pourtant
largement responsabl e (6) . •

(1) Marcel Jolivet et Alain Pavé,
" L'environne ment : ques tions et
perspectives pour la recherche li,

lettre du programme environnement
du CNRS, n- 6, Paris, 1992.

(2) Ministère de l'agricultu re ,
" Bocage et aménagement rur at :
quel avenir ? li, Bulletin technique
d 'information , n" 353·355, Pari s,
1980.

(3) Ajain Ruell a n , Vict or
Targul ian , " La dégrada tio n des
s o l s ", dan s T e rr e, patri­
moine commun (sous la direction de
Martine Barrère), La Découverte-

Association Descartes , Paris, 1992.
(4) Alain Ruellan, « La gestion des

sols ", Natures, Science s, Sociétés,
vol. 1, n° 2, 1993; Alain Ruellan et
Mi reille Dosso, Regards sur le sol,
Foucher-AUPELF, collection «Uni­
versités francophones li, Paris, 1993.

(5) Mireille Dosso, Mises en rela­
ti on de l 'organisation tridimension­
nelle des form ati ons superf icielles et
de différentes donn ées de télédétec­
ti on correspondantes. Exemples pr is
en zone tropicale et en zone. tempé­
rée, ORSTOM, Paris, 1991.

(6) Cercle Condorcet de Paris,
" Avec j'Afrique. Les relations entre
la France et l'Afriquesubsahari enne
francophone li , Bulletin n- 22, 1992.

(1) L'État de l 'environnement
(sous la direction de Michel et Cal­
liope Beaud et de Mohamed Larbi
Bouguerra), la Découverte/Fonda­
tion pour le progrès de l'homme,
Paris, 1993,4 38 pages, J70 F.

tion « pistes " où s'ébauchent
les propositions.

On retiendra deux domaines
pour l'illustrer. L'économique
d'abord, où plusieurs contribu­
tions sou lign ent l'inadéquation
des indi cateurs en vigueur et la
nécessité de prendre en compte
le monétaire et le qualitatif. Et
de nombreux travaux scienti ­
fiques montrent que cette
entreprise n'est pas utopique.
Le juridique ensuite: avec
l'émergence de nouv eaux
concepts comme celui de res­
ponsabilité vi s à vis des généra­
tions futures, et de droit inter­
national de l'environnement.

Cri d'alerte, inc itati on à la
réflexion et à l'act ion , pour que
la Terre ne se retr ouve pas un
jour dans la situation du fleuve
Magdalena évoquée dans la
citation, placée en exergue, de
l'Amour au temps du choléra,
de Gabriel Garcia Marquez:
« Ce patriarche, un des plus
grands fleuves du monde,
n'était plus qu 'une illusion de la
mémoire !J, après l'extermina­
tion de sa faune et de sa flore
littorales qui , en cinquante ans,
avait eu raison de lui .

BERNARD CASSEN

« L'ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT»

Cri d'alerte et pistes d'action

Chacun conna ît maintenant
la série des « états de... " ,

aux éditions La Découverte à
Paris. L'Etat de l'environne­
ment (J), est sans doute l'un
des plus réussis de cette collec­
tion. Il n'est pas un domaine lié,
de près ou de loin, à l' écologie
globale qu i ne soit abord é ou
tra ité dans l'un des quelque
deux cents arti cles, rédigés par
plus d'une centaine de collabo­
rateurs, dont beaucoup ont
aussi contribué à cette livraison
de Savoirs.
Le livre est structuré en trois
grandes parties : « Les hommes
et la planète ». où sont notam­
ment répertoriées les atte inte s
à la biosphère, les sources de
ces atteintes et la position des
différents acteurs; « Etats des
lieu x », région du monde par
région du monde; « Face aux
futurs ». divisée en tendan ces,
enjeu x internationaux, convic­
tion s pour agir et pistes. Le tout
se ter minant par une bibl iogra ­
ph ie sélect ive complétant celles
qui accompagnent chacun des
art icles.
Ce découpage montre bien la
dim ension à la fois scientifique
et civique de la démarche des
auteurs. Significatif est le fait
que bien des titres sont autant
de verbes à l'infinitif :
cc œuvrer " , cc inventer ",
« impliquer " , « prendre en
compte ", « évaluer", etc. Cette
démarche est particulièrement
mise en évidence dans la sec-

admettre que les modes de pro­
du cti on et de consommation au
Nord ont des conséquences
graves sur le développement et
l'env ironnement des pays et des
individus du Sud . Développe­
ment du Nord et sous-dévelo p­
pement du Sud sont, dit-on , les
deux faces d'une même
médaille. La démonstration en
est faite. Mais la France, où ce
discou rs est largement tenu , ne
sem bl e p as mo d if i e r ses
c o m p o r te men ts n i même
prendre la mesure de la destruc­
tion des mil ieux et des soci étés

Philippe Moncorgé. - Il Terre des hommes Il (1991)

tence de ruptures dans les sys­
tèmes. La Terr e connaî t des
changements pertu rbateurs: un
système structur é- minéral, bio­
logique ou humain - peut se
rompre , évol uer et être rem­
placé par un autre. Songeons
aux invasio ns biologi ques, tels
le viru s du sida ou les « pestes
végétales li , à la progression du
Sahara, à la déforestation rapide
et intensive qui affecte le nord
du Brésil ou certa ines régions
d' A f r i qu e. Dé tecte r e t
comp rend re ces trans forma­
tions, dans l'espace et da ns le

ci ..... ...... -..;....."""'...
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Le grand malentendu
de l'aide financière

n Occ id ent , il est co uran t ,
notamment dans les mil ieux de
gauche, d'imputer à la dette et à
son remboursement, à l'aide au
développement et aux pr o­
grammes d'a justement struc tu­
rel le cercle in fernal de la pau­
vreté des pays du tiers-monde et,
au-delà, leurs effets nocifs sur
l'environne ment. Il est encore
plus courant, dans les pays du
tiers-monde, d'impu ter au Nord
leurs problèmes les plus intimes,
entre autres l' usage qu 'i ls font
de la delle, de l'aide ou des pro­
grammes d'ajustement struc tu­
rel occiden taux , alors même
qu'i ls en sont demand eurs.

A la capac ité remarqu abl e
des uns d'i ntérioriser la culpabi·
lit é (" c'est ma taute ») répond,
chez les autres, une tendance
accusée de la reporte r sur autrui
(( c'est sa faute »). Les consé­
quences de cette i ntenab le
complémen tari té, qu i install e
l 'Occ ide nt dans le paternalisme
(et la domination) et le tiers-

Le Nord a cru
que le sous­
développement
se réglerait par
l'universalisation
de son propre
modèle de
« rationalité » et
de compétition

/ .economique.
En oubliant que
beaucoup de
sociétés du Sud
fonctionnaient sur
la base d'autres
valeurs: relations
de parenté plutôt
que loi du marché,
consommation
plutôt
qu'investissement.
Il est urgent de
sortir du cercle
vicieux aide
financière­
assistanat­
corruption.

Sophia Mappa
Directeur du Forum de Delphes.

monde dans l'assistanat (et la
soum ission) , sont rarement éva­
luées. Et les causes sont davan­
tage mo ralisées que lucidement
analysées.

En fait, où est le vrai pro­
blèm e ? Car, si on rend respon­
sable, et avec raison, le modèle
économique occidental de la
destructi on de l'en vironnement,
personne n'aurait songé à replu­
cher au plan Marshall l'appau­
vrisseme nt de l 'Europe. Et ,
parmi les adeptes de la suppres­
sion de la dette du tiers-monde,
rares sont ceux qui tentent de
fourn ir une int erprétation du
pou rquo i de son usage néfaste
- son investissement en richesse
personnelle par les gouvernants
ou en const ru c tions pr esti­
gieuses - et de tirer les co nsé­
qu en ces de son an nula tion
éventuelle . Que fera-t-on une
fois la dette effacée? Mettra-t-on
les pays co ncernés hors du cir­
cui t financier international, ou
recommencera-t-on le cercle
vicieux des « cathédral es dans le
désert »?

Pour sortir des faux dilemmes
et de la répétit ion névrotique
des « solutions » qui renforcent
ce qui a déjà échoué, il faut
s'échapper du cadre conceptuel
et relationn el domin ant: l'uni­
versalité du modèle occidental
et son transfert comme solution
au « sous-développeme nt » de
socié tés qui n'auraient rien à
propose r pour elles-mêmes. Ces
sociétés, i l faut commencer à les
percevoir comme ac teurs de

leu r propre histoi re et non
comme victimes de l'histo ire
occidentale. La dette, les aides
au déve loppement , les pro ­
grammes d'ajusteme nt structu ­
rel ne son t guère des instru­
ments économiques neutres,
transférabl es d'u ne socié té à
['autre. Ce sont des instruments
chargés de sens, de codes, de
valeurs et de sig ni f ica t io ns
pr opres à un système soc io­
économique, voire culturel, spé­
cifique et historiquement dé fini :
celui qu i a inventé à la fois le
cap italisme et la démo crat ie, qui
a érigé la croissance illimitée de
la production en doctrine (l) ,
comme réponse « rationnelle »
et « ob jecti ve » à la « contrainte
externe » et à la « nécessité », Or
il n'y a rien de rationn el dans la
croissance ill imitée ni dans la
destruction sociale opérée par
la compéti tion , voire la guerr e,
économique (2) . Il n'y a pas non
plus de modèle universel.

En fait , po ur la plupart des
sociétés no n occidentales, et à
l 'exception re lat i ve d e la
Chi ne, ces valeurs on t peu de
sens. Ce n'est pas l' écon om ie
qu i y est valo risée, mais les
re l at i on s de pa ren t é :
ethniques, fam iliales ou reli­
gieuses . Ce n'est pas l'inves­
tissement, ma is la consomma­
tio n, l 'argen t o rienté vers la
dép ense plutôt qu e le cap ital
or ienté vers la pro duction ; le
paraî tre - le prestige - plut ôt
que l'a vo ir... Faute de déba t sur
ces spéc ific ités, les flux finan-
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Enfants du monde, jouets de l'Occident

ci ers occi dentaux, loin de
« développer »lessociétés , ren­
forcent ce qu i est leur véri table
pa ss ion: l a p ass ion d es
hommes pour les ho mm es.
D'où l'ac cr o issement dém e­
suré de la conso mm ation et de
la d épense co m me moyen
d'affirmer le pouvoir des uns
sur les autres, « de Iransform er
en obligés ceux qui vous ont
obligés " , écri vait joli ment Mar­
c eI Mau ss ( 3) i l y a d éjà
soixante-dix ans.

On ne fini t pas aujo urdhui
de co nstater la cro issance des
dé pe nses prestigie us es à
l'échell e même du village afri­
cain , en raison de l'ap pari tio n
d e fon c t ionn ai re s ou d e
commerçant s aisés, qu e les
flux occidentaux ont favor isée.
Chaque do n suscite la rivali té
des vi ll ageo is et des dons
égaux , voire supé rieurs (4) .
Chaque « aid e au développe­
ment » se transforme en recru­
tement dans le secteur pub lic,
sur la base de relations eth­
niq ues ou de relations de cl ien­
tèle, en dehors de toute consi ­
dératio n éco nomique. Et cela
depui s la Grèce et la Corse
« e u ro p ée n nes» j usq u ' au
monde hin dou , musulman ou
russe orthodoxe. D'o ù aussi la
multipli cati on des échanges,
du marché, que de nombreux
é c o n o m i s te s b r i ll ants
co nfo ndent souve nt avec le
capitalisme.

Relations complexes
avec l'argent

O r l ' i n t e n s it é de s
échanges - avec ses
co hort es d ' i n term é­

diaires, qui sont une véritable ci

plai e de ces soci étés - ne ci

change en rien l'ordre tradi tion- ~

nel. Elle est la preuve de sa per- ~

sistance et de la di fficulté de -!P.

l' émergence d'un Homo econo- ~

mieus. ~
Dès lors, ce n'est pas la delle

qui fait problème, et ce n'est pas
non plus son annulation qui
résoudra la situation. Le véri­
tabl e prob lème est que l'on
continue à con tracter des dettes
et à injecter des capitaux dans
des sociétés qu i n'o nt ni la
notion de la dette, ni celle du
capi tal, ni celle de la loi , et qui
s'approp rient des « instruments
économ iques »avec leur propre
log iqu e, qui , elle , n'est pas
économ ique.

Oublier cette spéci ficité tou­
jours vivante et perceptible à
l'œil nu par l'observateur, refu­
ser de voir la relation complexe

que ces sociétés entretiennent
avec l'argent et surtout avec
l'argent du « Blanc » - véritable
objet fét ic he qui n'épargn e
mêm e pas le vi l la ge de la
brousse, - c'est voulo ir masquer
l'évidence : les flux financ iers
favorisent la corruption de la

soci été et de J'Etat, et non le
changement ; ils entraînent l' ins­
tallation dans la demande de
l'argent de l'extérieur, et non sa
création à l'intérieur ; ils ren­
forcent des pratiq ues de préda­
tion de l'environ nement socia l
et natur el pour satisfai re des
besoins de consomm ation cro is­
sants, alors que non seulement
des produc tions nou velles ne
naissent pas, mais que les pro­
duct i o ns trad it ionnelles
tombent en désuétude.

En fait, dans les analyses de la
pauvreté et de ses effets sur

l'environnement , on sous-estime
trop l' aversion de ces sociétés
pour la production et le travail ,
et leurs relations avec le mond e
ex téri eur du qu e l tout es t
atte nd u ( 5) . La valor isat ion
excessive de la fécondité de la
mè re - mère no urric ière et

toute-puissante n'ayant que des
ob ligations - n'est pas sans lien
avec les représentatio ns que l'on
a de la nature et des relations
pré datric es entretenues avec
elle. «Les paysans, lit-on dans
une publication africain e, sont
convaincus de l'a bondance iné­
puisable de la nature. C'est celle
metuatit ëqui toit que le paysan
n 'exploite pas la tor ët, il l 'implore
d 'offrir ses biens Aussi les soins
parlés à une torêt paraissent-ils
ridicules (6) . "

Les programmes d' ajustement
structurel, avec leurs cohortes

de princi pes économiques occ i­
dentaux et leur souci d'établir
les équi libres macroécono­
miques, ne sauraient avoir de
mei lleurs effets au sein de socié­
tés qui n'ont ni les pri ncip es ni
les struc tu res socio- écono­
miques que ces programm es
présupposent. Comment privati ­
ser dans des sociétés sans sec­
teur privé ou avec un secteur
« pri vé » créé grâce aux faveurs
de l'Etat ? Comment rédui re les
dépenses publiques sans aggra­
ver la pauvreté, quand l'Etat est
le principal employeur ? Com­
ment in tégrer une rational ité,
économique en l' occ urrence,
que l'on n'a pas,en l'absence de
regard de la socié té sur elle­
même et de débat soc ial sur le
changement ? Le seul élément
perceptible de ces programmes
étant leur apport financier, c'est
la corruption et la consomma­
tion qu i se trouvent à nouveau
renforcées, et, bien sûr, la sou­
mission à l'Oc cident.

Un changement
de modèle?

S ortir du cercle in fernal
des richesses acqu ises
aux dépens de l'envi­

ronne ment et d'une pauvreté
qui le détruit tout autant signi fie
la remise en cause des uns et
des autres et de leur système
relatio nne l actuel. L'Occi dent
ne peut plus con tinuer impuné­
ment sa guerre économique ni
vou loir l ' i m poser c o m me
modèle à ceu x qui en ont
d'autres.

Mais le tiers-monde, s'il veut
adopter ce modèle, ne peut plus
évac uer la nécessi té de son
prop re ch an gemen t ; en tre
autres, ce l le de l'intégration
d'un type de rationalité écono­
mique et de termes de démocra­
tie à l'occi dentale. •

( 1) Corn é l iu s Ca s to ria dis,
Domaines de l 'homme, le Seuil ,
Par is, 1986.

(2) Vo ir l'ar t icl e de Ricca rd o
Pet rella " Pour un dés ar me ment
économique" dans le Monde diplo­
maliq ue d'août 1993.

(3) Marce l Mauss , « Essai sur le
don .. (1923-1924) , Sociolog ie et
anthropologie, PUF, Pa ris , 1973.

(4) Pas cal Labazée, Entreprises
et entrepreneurs du Burkina-Faso,
Karthala, Pari s, 1988.

(5) Sophia Mappa, Rat ionalité
instrumentale et spécificités cultu­
l'elles : l 'activité économique dans le
tiers-monde, Karthala, Paris, 1993.

(6) ClClBA, Facteurs culturels et
projets de développement rural en
Afrique centra le , L' Ha r matt a n ,
Paris , 1989.
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Vers un afflux
de réfugiés

économiques 1
Si les disparités économiques mondiales
ne s'atténuent pas, les pays du Nord
devront affronter un afflux sans précédent
de réfugiés économiques du Sud.
Avec des conséquences imprévisibles
sur la paix et la stabilité du monde.
La balle est dans le camp des plus riches...

Dieudonné Ouedraogo,
Centre d'études et de recherche sur la population

pour le développement (CERPOO) à Bamako (Mali)

U
n des faits marqua nts
de cette fin du ving­
tième sièc le est assuré­
men t la prise de

conscience de l'importance des
questions démographiques
L'augmentati on rap ide de la
population, dans le con texte
actuel du Sud, con sti tue de
toute évidence une entrave aux
effo rts de dévelo ppement. Un
chiffre illustre, à lui seul , le fossé
grand issan t entre cro issance
démographique et cro issance
économique: en Afrique subsa­
harienne, le taux annue l moyen
de croissance du produit inté­
rieur brut (PIB) est passé de
5,9 % entre 1965 et 1973, à 2,5 %
entre 1973 et 1980 et à 0,5 %
ent re 1980 et 1987 ; dans le
même temps, la pop ulation s'est
accrue de 2,6 %, 2,8 % et 3,1 %
respectivement ( 1).

Après la de ux ième co nt é­
renee mondiale sur la popula­
tion, à Mexico, en 1984, les Etats
du Sud ont mis en place des
politiqu es de contrôle démogra­
phiq ue, avec le sout ien act if de
nombreux donateu rs. Les princi­
pales mesures prises porten t sur
l'extension des services de plani­
fication familiale, dont les effets

positi fs attendus sont l'améliora­
tion de la santé de la mère et de
l'enfant, l'améli oration du statut
de la femme, une réduct ion de
la natalité et aussi de la morta­
lité . Quelles que soient les per­
formances des programm es de
plan ification fami lial e, les pro­
jec tions dém ographiques des
Nat ions unies mo ntrent que
84 %de la populatio n mondia le
(soit près de six milliards d'habi­
tants) (2) , vivra dans les pays du
Sud en 2020.

Tout porte à croi re, pourtant,
que ces prévisions sont en partie
fau sses. Car les projections
démograp hiques ne ti ennent
pas compte des flux migratoires
entre le Nord et le Sud. Or, au
co u rs des tren te de rniè res
années, au moins trent e-cinq
millions d'habitants du Sud ont
élu résiden ce dans le Nord , et
leu r nombre au gm ent erai t
chaque année d'un mil lion et
demi. Sans oublier les quelque
vingt mi llions de contrac tuels
qui travai lle nt au Nord pou r
des périodes déterminées, et
dont un grand nom bre pourrai t
s'y install er défini tivement et
procéder à des regroupements
famili aux (3) .

La circulation de l'argent
Polarisation des revenus
- plus d'un milliard de per­
sonnes vivent dans un état de
pauvreté absolue, soit près du
tiers de la popula tio n du glob e ;
- les pays en voie de dévelop­
pement, qui regroupent 80 % de
la popul ation de la planète, ne
disposent que de 17% du
revenu tot al ;
-les écarts de revenus ont dou­
blé au cours des trois dernières
décennies : actuellement, dans
le monde, les 20 % les plus
pauvres ont un revenu 150 fo is
inférieur aux 20 % les plus
riches;
-le produit intérieu r brut (PIB)
d'un habitant de Guinée s'élèv e
à 500 dol lars par an, cont re
20000 doll ars pour un Améri ­
cain ou un Suisse.

Championne de l'aide :
la Norvège

- en 1991, l'ensemble des pays
de l'OCDE ont accordé 0,33 %
de leur produit national brut
(PNB) aux pays en voi e de
développement, soit 56,7 mil­
liards de dollars ;
- Jes pays nordiques sont les
seuls donateurs ayant atteint

l'ob jectif f ixé par les Nations
unies et réaff irmé lors de la
conférence de Rio : consacre r
0,7 % de leur PNB à l'aide
publique au développement;
- en chiffres absolu s, les Etats­
Unis et le Japon sont les plus
importants donateurs de la pla­
nète. En pourcentage, le Japon
ne donn e guère plus que le Por­
tugal (0,32 % de son PNB), et
les Etats-Unis rivalisent avec
l'Irlande en queue des pays les
moins généreux de l'OCDE,
dont l'aide s'élève à 0,33 % du
PNB, la CEE atteig nant 0,42 %;
- champi onne tout es catégo­
ries, la Norvège est le seul pays
à consacrer plus de 1% de son
PNB à l'a ide publique au déve­
loppement. Un Am éricain
dépense, en moye nne, 29 dol ­
lars par an pour les pays en
développement, contre 228 dol ­
lars pour un Norvégien.

1350 milliards
de dollars de dette

- la dette extér ieu re totale des
pays en développ ement a été
mutipliée par treize au cours
des deux dernières décennies :
elle s'élevait à 100 millia rds de

dollars en 1970, à près de
650 milliards de dollars en 1980
et à environ 1350 milliards de
dollars en 1990;
- à eux seuls, vingt pays seule­
ment concentrent 57 % de cette
dette, en tête desquels le Brésil ,
l'Argentine, l'Inde et l'Egypte ;
-l'endette ment de l'Afrique
subsaharienne s'él ève, actuelle­
ment , à près de 150 milliards de
dolla rs, soit l'équivalent de son
PNB. En Amérique latine, la
dette représente 50 % du PNB ;

Armées : le gouffre

- les pays en développement
consacrent plus de 25 % de leur
PNB aux dépenses publiques,
mais moins d'un dixième de
cette part va aux priorités de
développement humain;
- tous les pays consacrent des
sommes élevées à la défens e,
même si les dépenses militaires
mondiales ont baissé d'environ
240 milliards de doll ars depuis
1987. En 1990, elles représen­
taient 3,4 % du PNB des pays
en voie de développement
(contre 4,2 % du PNB en 1960)
et 3,4 % du PNB des pays de
l'OCDE, de l'Europe de l'Est et

de l'ex-URSS (contre 6,4 % en
1960) ;

- dans les pays en vo ie de
développement, les crédits mili­
taires représentai ent, en 1990,
169% des dépenses publiques
combinées d'enseignement et
de santé (contre 91% en 1977).
Dans les pays de l'OCDE, en
Europe de l'Est et dans l'ex­
URSS, le rapport était de 28 %
en 1990 (contre 43 % en 1977).
(Sources : Programme des
Nations unies pou r le dévelop ­
pement (PNUD), Rapport mon­
dial sur le développement
humain, Economi ca, Paris, 1992
et 1993 ; Banque mon diale).

Inversion
des transferts financiers

- de + 24 à - 24 milliards de
dollars par an, le transfert fin an­
cier total entre les pays indus­
trialisés et les pays en dévelop­
pement s'est inversé entre 1980
et 1989 (en 1982, il était de
22,9 milliards de dollars pour
passer à - 9,2 en 1983).

(Sources : Nations unies, FMI,
OCDE, Banque mondiale.)
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En 2020, l 'Af rique dev rait
compter près d'un mill iard et
demi d'habi tants - dont la moi­
tié de pauvres, - soit le double
de la popul ation actuelle et près
de trois fois la popu lation de
l'Europe (S) , Si rien n'est fait
pour rédui re les disparités entre
le continent le plus pauvre et
l'Europe, la menace de submer­
sion du Nord viendra essentielle­
men t de l'Afri q ue . Pe nd ant
combien de temps encore les
contrôles mis en place par le
Nord pour endiguer l'immigra- La représentation des Etats par des carrés ou rectangles d'une taille
tion garderon t-ils leur relative proportionnelle non pas à leur superficie mais à leur population (selon
efficaci té face à l'extension de la le procédé appelé anamorphose) met en évidence l'extraordinaire
pauvreté dans le Sud?

accélération de la démographie. Et ce, principalement, en Asie (Chine,
A l'évidence, le scéna rio 1 d B 1 d h 1 d . . t) d l'Af . ( . 1"

d'une intensification de l'immi- n e, ang a es , n onesre, e c;, ans toute nque en particu rer
gration est inacceptable pour la au Nigéria) et en Amérique latine (surtout au Brésil). Elle révèle aussi la
paix dans le monde et le déve-~ régression du poids relatif de l'Europe dans le monde de demain.

La grande peur des pays du
Nord d'être submergés par les
immigrés est d'autant plus justi­
fiée que les pays du Sud dis­
posent d'une très faible fraction
des revenus de la planète. Sur­
tout, les inégalités entre Nord et
Sud tenden t à s'accroître : la
part des pays du Nord dans le
produit national brut (PN B)
mondial est passée de 70,2 % à
82,7% entre 1960 et 1989, celle
des pays du Sud de 2,3 ')(, à 1,4 %.
Les disparités d'accès aux mar­
chés sont tou tes aussi fortes : la
contribution de l'Afrique subsa­
harienne au commerce mondial
est tombée de 3,8 '){, à 1%depuis
1970, celle de l'Amér ique latine
de 5,6 % à 3,3 %. Avec à peine
un quart de la popu lation mon­
diale, le Nord consomme 85 %
du bois de la planète, 75 % des
métaux , 70 % de l'énergie et
60 % de la nourri ture produ ite
(4) .

Si les tendances actuelles se
maintiennent, les flux migra ­
toires Sud-Nord atteindront très
certainement des niveaux inéga­
lés, supérieurs même à ceux des
migrations des Européens vers
l'Afrique, l'Amérique du Nord et
l'Australie au cours des siècles
passés. A l'avenir, quatre princi­
paux facteurs pourraient contri­
bu er à les intens ifi er: un e
con centrat ion enco re p lu s
grande des richesses mondiales
dans le Nord ; l'incapacité crois­
sante des pays du Sud d'assurer
des emplo is et des salai res
décents à leurs ressortissants;
un beso i n acc ru en main­
d'œuvre spécialisée des pays du
Nord , con traints de favoris er
une immigration sélective pour
palli er les effets du vieillisse ­
ment de leur population ; enfin,
le développement des voies et
des moyens de transport et de
communication internationaux.



SAVOIRS

loppement durable de la pla­
nète. Pour les pays d'accueil ,
l'immigration fournit certes une
main-d 'œuvre moin s coûteuse
et plus docil e, et cor rige les
effets néfastes du vieillissement
de la population, ma is ses
inconvénients sont nombreux :
pressions sur le marché du tra­
vail, chocs sociocul turels, etc.
Pour les pays de départ, la fuite
de cerveaux et la perte de tra­
vailleurs compétents et entrepre­
nants so nt pr éju di ci able s à
l' éclosion d'innovations écono­
m iqu es, techn ol o giqu es ,
sociales, politiques et cultu relles
endogènes ; et ces départs ne
compensent pas les avantages
de l'immigration : réduction de
la pression démographique et
de seseffets, transferts de fonds,
acquisi tion de connaissances,
etc.

Organiser
les transferts

Les échanges migratoires font
partie intégrante - on l'oublie
trop souvent - des échanges
écono miques entre le Sud et le
Nord. Tout se passe, cependant,
comme si les intérêts du Nord et
du Sud n'étaient pas conci­
liables. Il convient de dépasser
cette vision monoli thique pour
instaurer une véritable co llabo­
ration dans la mise en œuvre de
po li t iq ues c on c ert ées e n
matière de migrations, afin de
construire ensemble les bases
d'un nouvel équilibre mutuelle­
ment bénéfique.

La maîtrise de l'immigration ,
certes nécessaire, ne saurait se
faire exclusivement par l'ex pul­
sion des clandestins et l'intégra­
tion des « meilleu rs »immigrants
réguliers. La première mesure
contr ibue à la détérioration des
rapports entre les pays concer­
nés, sans pour autant réduire
efficacement l'immigration clan­
destine. Quant à l'intégrati on
des seuls migrants hautement
qualifi és, elle soustrait au Sud
des compétences que celui-ci a
form ées avec ses mai gr es
moyens. Ne pourrait-on imagi­
ner une autre migration, cette
fois Nord-Sud ? Il s'agirait de
rendre directement util isables
au Sud les transferts de fonds, de
connaissanceset de techniques.
Les transfert s de fonds, qu i
représentent environ 5 %du PIS
des paysdu Sud, pourraient être
mi eux organisés, afi n d'être
investis dans des secteurs pro­
ductifs. De même, l'organisation
concertée de migrations de
retour favoriserait l'investisse­
ment et permettrait au Sud de

bénéfic ier, à son tour, d'un e
main-d'œuvre qualifiée.

Aussi pr ofitables qu' ell es
soient, les migrations Nord-Sud
ne peuvent suff ire à infléchir les
flux. Il faudrait, pour cela, un
changemen t fondamental des
conditions polit iques et écono­
miques du Sud. « La force d'iner­
tie qui enchaîne l'homme, et les
liens d 'affection qui l'attach ent à
son foyer sont si tons et si puis­
sants qu 'on peut être certain qu 'il
ne songera à migrer s' il y est
contrai nt par des mécontente­
ments politiques ou l'extrême
pauvreté " , écrivait l'économi ste
anglais Thomas R. Malthus. Or,
actuellement, les pays du Sud
n'ont pas les moyens financiers
de se développer, tant ils sont
surendettés vis-à-vis du Nord :
treize fois plus qu' en 1970. Pis,
les transferts nets vers le Nord,
au titre du remboursement de la
dette, son t devenu s négatifs
(21,5 mil l ia rds de do l lars en
moyenne par an entre 1983 et
1990), après avoir été positifs
entre 1972 et 1982 (21 milliards
de dollars en moyenne par an).
De surcroît, l'aide publ ique au
développement ne représente

Carlo. - « Composition Il

que 0,33 % du PNB des pays
riches; bien en deçà de l'objec­
tif de 0,7% suggé ré par les
Nations unies, et elle ne permet
même plus de compenser les
transferts Sud-Nord. En dépit du
discours sur l'aide au dévelop­
pement, c'est donc plut ôt le Sud
qui a subventionn é la cro is­
sance écono mique du Nord au
cours de la dernière décennie.

Le défi
démographique

Au-delà de raisons purement
human itaires, le Nord a tout inté­
rêt à aider le Sud, auquel son
sort est lié Certes, la stabilisa­
tion de la popul ation mondiale
par une réduct ion drastique de
la fécond ité du Sud peut être
considérée comme un objectif
de premi ère importance pour
les générations futures. Mais les
mou vements migratoires, dont
les effets sont encore négligés,
constitueront le défi démogra­
phique majeur du siècle pro­
chain. Si les tendances socio­
économiques se maintiennent,
les pays du Nord devron t affron-

ter un afflux sans précédent de
réfugiés économiques, avec des
conséquences imprévisibles sur
la paix dans le mond e. Aussi
importe-t-il d'engager, dès main­
tenant, des actions conce rtées
visant la réduction des disparités
Nord-Sud . Il est, notamm ent,
imp érieux de fac il iter l' accès
des pays du Sud aux marchés
mondiaux du commerce et du
tr avail, pour perm ett re une
inversion des transferts de capi­
taux et donner ainsi au Sud les
moyens de son développement
et la capacité de reteni r ses
populations. •

(1) Banque mondiale, l 'Afr ique
subsaharienne, de ta crise à une
croissance durable, étude de pros­
pective à long terme, Washington,
1989.

(2) Nations unies, World Popula ­
tion Prospects, New-York, 1991.

(3) PNUD, Rapport mondiat sur
te dévetopp ement humain 1992,
Economica, Paris, 1992.

(4) Rapport mondial, op. cit.

(5) En 2020,l'Afrique retrouvera
la place qu'elle occup ait dans le
monde vers 1650 - on l'oubl ie trop
souvent, - soit quelque 20 % de la
popu lation de la planète.
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Au cœur du désordre
le trafic de drogue

•
•

Coca dans le Chapare, Bolivie.

t ransformée en Colom bie
sous le contrôle des car­
tels, de la coca péru­
vienne est vendue en

Espagne après avoir transité par
le Nigéria. Produite dans la zone
birmane du Triangle d'or, de
l 'h éroïn e livrée aux triades
chinoises par la dictature mil i­
taire de Rangoon est acheminée
vers les Etats-Un is via Singapour
et l'Australie. De l'opium afghan
se retrouve sur le marché scan­
dinave après être passé entre les
mains des mafias ouzbèque et
russe. Desmi ll iards de narccdol­
lars sont blanchi s partou t : à
Miami comme à Lagos, à Zurich
comme à Panama, à Moscou
co m me à H on gkon g ; i ls
financent les achats d'armes, ali­
mentent la spéculation finan­
c ière et i mmo bilière , cor­
rompen t les hommes et les
institutions (1).

Irrésistiblement, l 'économi e
de la drogue et son marché de
300 à 500 milliards de dollars se
mondia lise nt. Impossib le de
contrô ler en permanence sur
toute la planète les milli ers de
bateaux et d'avions privés en
cir cu lati on , les milli on s de
conteneurs et de camions, les
dizaines de mill ions de passa­
gers des aéroports et des gares,
les millia rds de devises virées
d'une place bancai re à une
autre. Au reste, depuis plus de
trente ans, du producteur au
consomm ateur, c'est la poli ­
tique de prohibi tion qui struc­
ture le marché des drogues,
c'est la répression qui régularise
les prix et le niveau des stocks.

Une économi e parfaitement
structurée, typiquement capita­
liste, exploi te le paysan-produc­
teur, manipule le consomma­
teur, enrichissant une cohorte
d' intermédi aires parasitaires :
transporteurs et transi ta ires,
grossistes et détail lants, parrains
et financie rs, ainsi que leurs pro­
tecteurs : policiers, juges, mili­
taires et pol iticiens.

Une économie qui s'adapte
en permanence à l'évolut ion

L'économie
de la drogue,
encadrée
par la prohibition
et la répression,
génératrice
de fabuleux profits
recyclés
par la finance
internationale,
s'est aujourd'hui
mondialis ée
sous la coupe
des organisations
criminelles,
anciennes
et nouvelles.
La chute des cours
des matières
premières
agricoles
et l'accroissement
général
des inégalités
sont de puissants
facteurs
d'expansion
du trafic.
Et les bénéfices
rackettés sont
détournés de toute
finalité sociale

Christian de Brie
Journaliste

au Monde diplomatique

des marchés, comme à celle des
confli ts locaux et du con texte
géopolitique, qu' il s'agisse des
rappo rts Nord-Sud ou Est-Ouest,
de l'ouverture de la Chine ou de
celle d u g ran d m ar c h é
européen.

Au cours des de rn iè res
années , l' économie de la
drogue a connu une évolution
remarqu abl e pl acée sous le
signe de l'extension et de la
diversificati on ; non seulement
des zones, des techniqu es, des
types de culture et de produc­
tion, mais aussi des circuits de
d ist ribu tion et de t ra ns i t.
Comme le co nstatai t, débu t
1992, un rapport d'u n sous­
comité de la Chambre des repré­
sentants du Congrès des Etats­
Unis: «En 1984, la feuille de
coca se cultivait seulement au
Pérou, en Bolivie, en Colombie et
en Equateur. Maintenant, elle se
cultive dans plusieurs au tres
pays, est raffinée dans au moins
neuf pays, transite par vingt-cinq
et se consomme de manière
active dan s di x-huit nations
d 'Amérique latine. Celle expan­
sion du narco-tratic a été provo­
quée par le gouvernement des
Etats-Unis et ses po litiques de
répression (2). "

Ce qui est vrai de la coca en
Amérique latine l'est aussi de
l'opi um ou du cannabis partout
sur la planète. De plus, tandis
que la cul ture de la coca tente
de s'acclimater en Afrique, en
particulier au Nigéria, celle du
pavot s'implan te en Amérique
latine, en particulier en Colom­
bie, au Pérou et au Guatemala.
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Quant à la culture du cannabis,
elle a depuis longtemps gagné
les Etats-Un is, devenus sans
doute le premier prod uc teur
mondial (en dépit des manipu­
lations statistiques de l'adminis­
tration américaine) , grâce en
partie à des cultu reshors sol aux
rendements... stupéfiants.

De vastes régions, en parti­
culier en Afrique subsaharienne,
en Europe de l'Est et dans les
Répub liq ues de l 'ex-Un ion
soviétique, baltes, ukrainienne
ou asiatiques, sont en cours
d' intég ration dans le marc hé
mondial de la drogue, sous le
contrôle de nouvelles organisa­
tions crim inel les dans la CEl ou
au Nigéria.

De nombreux et nouveaux
produitsde synthèsesont mis en
circulation, certains changeant
de ci rcuit de produc tion et de
commerc ialisa tion . Ainsi de
l'ICE, un psychot rope succes­
seur de l'éphédrine et du métha­
no l, autrefois sous contrôle du
mil ieu criminel japonais - les
yakusas - et dont la Chine est
devenue le premier producteur.

Au Pérou comme en Somalie,
au Libéria ou en Casamance ; en
ex-Yougoslavie comme au Kur­
distan, en Azerbaïdjan ou au
Tadjikis tan ; en Afghan istan
comme au Cachemire, au Pend­
jab ou au Sri-Lanka; en Birrna- ~
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nie comm e aux Philippines, la
plupart des conflits locaux sont
financés par le trafic de drogue,
qui s'en trouve stimu lé. Para­
doxalement, lorsqu'il s cessent
ou d i m i nu e n t d 'in ten sité ,
cultures et produ cti ons se main­
tiennent , vo ire s'accroissent ,
comme au Liban ou en Afgha­
nistan, pour financer le retour et
la réinstalla tion des réfugiés ou
po u r ali menter l es rése aux
constitués.

Dans certains pays - Pakistan,
Bi rman ie, Panama , Pérou , ­
pour lesquels on peut parler de
narcorégimes ou de narco-dic ta­
tures, c'est tout j'appareil d'Etat
ou de largessecteurs de l'armée,
de la po lice et des service s
secrets qui sont gangrenés. Dans
tous les pays, le système ban­
caire participe acti vement au
blanchiment et au recyclage de
l'argent de la drogue, en parti­
culier par l ' intermédiai re des
fi l ia l es e t co r resp o n d an ts
implantés sur l'archipel mond ial
des paradis fiscaux.

Au cours des dix dernières
années, la chute des cours des
matières premières agricoles ou
minières et celle des prix des
cultures viv rières ont favorisé
l 'extension des productions de
drogues. Dans les pays du Sud

qui les subissent, - en particulier
en Afrique et en Amérique latine
- les po litiques libérales d'ajus­
tement structurel o nt eu des
effets catastrophiqu es sur les
agricul tures régionales, l'ouver­
ture des marchés se faisant au
d étr iment de s p ro du ct io ns
locales. Et, tandi s que l'exode
rural gonflait démesurément les
bidonvi lles et ghettos des méga­
po les- où le trafic de drogue est
parfois la seule acti vité écono­
mique effective, - les paysans
ont été poussés à l'extension des
cultures de coc a, de pavot ou de
cann abis sous la pression des
acheteurs-trafiquants et la " pro­
tection » alternée des guérilleros
et des militaires. Si les revenus
qu'i ls en tirent - moins de 3 %
du marché de la d rogu e ­
restent faibles eu égard aux
risques encourus, ils restent très
supérieurs à ceux procurés par
les cul tures tradit ionnelles.

Dans la plupart des régions
concernées, les polit iques pro hi­
bi tionnistes soutenues par les
pays occ identaux, Etats-Unis en
tête, à savoir : éradi cation des
p l an tati o ns, com pens ation
financière, aide au développe­
ment al ternat i f de cul tures
licites, ont échoué et développé
des effets pervers.

Ainsi, dans la région du Cha­
pare, en Bolivie , où les projets
de déve loppemen t alterna ti f
sont restés au stade expé rimen­
tal, la majorité des crédits, au
demeurant très insuffisants, ont
servi à payer les salaires et frais
professionnels des techniciens
du progra mme et à financer des
ca mpagn es él ectoral es. Ou
encore en Thaï lande, où la
culture irriguée in tensi ve du
chou après déforestation, par les
montagnards Hmong, en substi­
tuti on du pavot, a provoqué de
gravesdégâts écologiques. Paral­
lèlement, faute de pouvoir conti­
nuer à fumer l'op ium tradi tio n­
nel, vieux et jeunes des tribus
s' inje ctent l 'héroïne acquise
auprès des dealers thaïlandais,
augmentant les risques de pro­
pagation du sida.

L'accroi ssement des inégali­
tés entre le Nord et les popula­
tion s d 'u n grand nom bre de
régions du Sud, en Amériqu e
lat in e, en Afr iqu e subsaha­
rienne, en Asie du Sud-Ouest et
du Sud-Est, en Europe centrale
et en ex-URSS, ainsi que dans le
bassin méditerranéen, ne peut
que co nti nuer à favor iser le
développement des cultures et
des productio ns de dro gue. De
la même façon , le dévelop pe-

ment de sociétés duales, en par­
ti cu lie r au sein des grandes
mégapo les du Nord et du Sud,
mu ltip lie le nom bre de consom­
mateurs et de dealers criminali­
sés par des polit iques de prohi­
bi t i o n e t de ré p re ssio n
systématiques. Ces pol i tiqu es
sont génératr ices des fabuleux
profits du trafic, recyclés, pour
l'essentiel , par la finance inter­
nationale et devenus une arme
dans la mondialisation des mar­
chés et du cap italisme.

Des pro fits prélevés (ou plus
précisément rackettés par des
cliq ues et mafias oppressives,
cri minelles et corrompues) sur
les ressources commu nes des
hommes, sont ainsi détournés
de leur finalité socia le, alors
qu ' i ls su ffiraie nt largem ent à
financer part out un développe­
ment dur able. •

(1) Pour suivre l'act ualit é des
problèmes sociaux, économiques
et politiques liés à la drogue, lire ,
en particulier : la Dépêche interna­
tionale des dro gues, lett re men­
suel le; le rappo r t 1992-1 993 (la
Drogue, nouveau désordre mondial,
Hachette, Paris, 1993) de l'Observa­
toire géopolitique des drogues, BP
n° 190, 75463 Paris Cedex 10; Inter­
dépendances, bimestr iel édité par
la CIMADE.

(2) La Drogue. nouveau désordre
mondial, op. cil.
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Les circuits des mafias
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Centres névralgiques du trafic:

L

3000 km

i

Production:

o Pays producteurs d'opium

~ Courant d'exportati on de l' h àroïne

o Pays producteurs de coca

Courant d'export ation de la cocaïne

CI Pays producteurs de cannabis

......... Courant d'exportat ion du cannabis

•
o

Capitales de la drogue : vill es d'imp lantation des grandes mafias,
oHrant la gamme complète des opérations liées au trafic
international de la drogue (organisation des réseaux, marché de
gros, distri bution, blanchiment).

Plaques tournantes et centres de transit: vill es ou pays
dans lesquels existent des réseaux organisés, assurant la
reception et la re-expéditi on de la drogue et gèrant les
grands circuits de la distr ibuti on en gros.

Blanchiment de "argent sale : vi lles ou pays disposant d'une
puissante organisation financière permetlantl e blanch iment de
" l'argent sale».

Source: te Mondediptomatique, octobre 1989 (document actua lisé en 19931.
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Les politiques agricoles
au banc des accusés

n juin 1992, à la conférence de
Rio, les paysans du monde se
trouvaient placés au banc des
accusés pour motif de crimes
contre la planète. Certes, les
industriels de la chimie ou de la
si dérurgie , les ent rep rises
minières tout comme les auto­
mobilisteset lesconsommateurs
des pays développés y étaient
aussi en bonne place. Mais, en
rupture avec une longue tradi­
tion les associant à la nature,
dans une relation supposée har­
mon ie use, les pays ans se
voyaient désormais reprocher
bon nombre de leurs pratiques !

Ceux des pays riches, en pre­
mier lieu, parce que l'agric ulture
intensive reconstruit des pay­
sages qui menacent la diversité
des plantes et des animaux, po l­
lue, via l'usage de la chimie , et
épuise la fertilit é des sols. Les
modes de product ion tradition­
nels on t aussi trouvé leurs
détracteurs : les systèmes exten­
sifs, J'agricu lture itinérante, ont
été rendus responsables de la

La critique
des écologistes,
longtemps
concentrée
sur l'industrie,
n'épargne plus
l'agriculture.
Celle - intensive ­
du Nord, qui pollue
et épuise les sols,
comme celle ­
extensive - du Sud,
qui entraîne
, .
erosion,
déforestation
et désertification.
Mais les pratiques
agricoles ne sont
souvent que
la conséquence
de politiques
économiques et
sociales globales
et d'insertion
des Etats dans le
système mondial.

Laurence Tubiana
Directeur du Courrier de la
planète, chercheur à l'Institut
national de la recherche
agronomique (INRA)

déforestation, de l'érosion et de
la désertif ica ti on cro issante.
Même les riziculteurs du Laos et
du Vietnam ont été pris à partie
à cause de la contribution de la
r iz i cul ture, ém et t ri c e de
méthane, à l'effet de serre.

Quelles que soient les certi­
tudes scienti fiques quant à la
responsabil ité des différents sys­
tèmes productifs dans la dégra­
dation de l'environnement local
ou globa l, les gouvernements
sont sommés de réagir. Modifi er
les pratiques agricol es pour les
rendre moins prédatrices des
ressources naturelles est cepen­
dant une entreprise compl exe,
car el le devra résul ter de la
confrontation des stratégies indi­
viduelles ou co llec tives des pay­
sans avec les conditions écono­
miques, techniques et sociales
que les pol it iqu es publ iques
contribuent à détermi ner. Mais
les objecti fs des poli tiques agri­
coles ne sont-ils pasprécisément
aujourd' hui en con tradict ion fla­
grante avec les cont rain tes de la
protect ion de l'environnement 7

A quelles conditions cette pro­
tection peut-elle alors deveni r
partie intégrante des décisions
des gouvernements 7

Pour bon nombre d'éco no­
mistes, une règle simple et
unique doit s'appliquer: « in ter­
naliser " les coûts de J'environ­
nement, afin que les acteu rs
économiques soient incités à le
protéger. Si les ressources natu­
relles sont considérées comme
des « externalités ", comm e des
biens communs gratui ts qu e
chacun peut uti liser sans se sou-

cier de leur conservation, c'est
parce qu'elles ne sont la pro­
priété de personne. L'appropria­
tion pr ivée de ces ressources
serait alors la meilleure façon
d'en assu rer la gestion durable.
Pourtant, les enjeux de la protec­
tion de l'environnement varient,
à l 'évidence, d'un modèle de
développement à un autre,
selon les cho ix collecti fs qui
sont opérés et sans que l'appro­
priation pr ivée constitue tou­
jours une réponse adéquate.

Le pr ix à payer pour l e
mod èle d'agricu lture moderne
est très élevé. L'appauvrissement
des terres, l'érosion (4 mill iards
de tonnes de sols disparaissent
chaque année aux Etats-Unis à
cause de la minéralisation qu'i ls
subissent, de la mécanisation
lourde et de la destruction des
haies) , la pollu tion des eaux,
liée à J'usage des engrais, des
pesticides et des effluents de
l'élevage intensif, sont les maux
le plus souvent évoqués. Il faut y
ajouter la perte de la diversité
génétiq ue, conséq uence des
méthodes de culture et de la
sélection variétale.

Cette dégradation de J'envi­
ronnement est intrinsèquement
liée à ce modèle de développe­
ment. L'objecti f premier de la
modernisation de J'agricu lture
était de produ ire une alimenta­
tion de masse et à bon marché,
grâce à une produc tivi té crois­
sante du travail , et tout en créant
une demande de biens indus­
triels dans le secteur agricole qui
jouerait ainsi un rôle dynam ique
pour la croissance globale. ~
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La recherche de l'augmenta­
tion de la productivité du travail
et des rendements à l'hect are,
dans une économie d'exploi ta­
tions fami liales marchandes, a
condu it à privilégier la mécani­
sation lourde et la consomma­
tion des intrant s chimiques. Les
aides pub liques ont consolidé
ces cho ix tec hniq ues. Pour
compenser les transferts perma­
nents de prod uctivité de l'agri­
culture vers les autres secteurs,
ainsi que la baisse des prix rela­
tifs des produits agrico les, les
pays développés ont subven­
tionné la production , directe­
ment ou ind irectement.

Dans ce système parfaitement
cohérent, les ressources natu­
rellessont simplement des exter­
nali tés. La fertilité à long terme
des sols, la biodiversité, n'ont
pas été considérées comm e une
ressource à prot éger ma is
comme un capital dans lequel il
était loisible de puiser et de
cho isi r en fonction des exi­
gences immédiates de l'aug­
men ta t io n des rendements.
L'uti l isation gratuite des biens
communs, la mécanisation ou la
concertation des élevages, ont
so u ven t bénéfici é d 'a id es
publiques. Certaines ressources
- telle l'eau - ayant fait l'objet
d'une tarif ication , lorsque les
agriculteurs n'avaient pas accès
à un approvisionnement gratuit,
ont été subventionnées. Dans ce
modèle productiviste, le prin­
cipe pollueur-payeur n'a pas été
appliqué, et le co ût de la dégra­
dation des ressources renouve­
lables a été renvoyé aux généra­
tions à venir. Ce modè le est-il en

mesure, sans remise en cause
fo n d a me nt al e , d 'int égrer ,
d'« internaliser " la protection de
l'environnement à sesobjecti fs?

Dans les exp loitations privées,
le respect de norm es techniques
d e p r od u c t i on et d e la
réglementation, comb iné avec
les mécanismes du marché,
peut y contribuer. La réduct ion
de la pollution des eaux par un
usage plus raisonné des engrais
et des pesticides, le traitem ent
des effluents des élevages,
peuvent être incor porés dans la
gestion des exploitations agri­
coles via le système des prix et
des soutiens. Cependant, l'appl i­
ca tion du pri nc ipe po l lueur
payeur peut rencon trer de très
fortes résistances du mil ieu. Son
applic ation conduit en effet à
réouvr ir le débat sur la réparti­
tion du revenu entre les agri­
culteurs et les autres secteurs de
la société

Paysans et gardiens
de la nature
• 1n'exi ste cependant pas de

1solutions aussi imm édiates
pour l 'ensembl e des ques­
tions d 'en viro nnement.

Une bonn e partie des ressources
naturelles ne sont pas appro­
priables et restent des biens col­
lectifs dont la valeur est intime­
ment liée aux choix des groupes
qui en font un usage direct et
ind irect. Ainsi, en Europe, l'amé­
nagement du territoire, la sauve­
garde et l'entretien du paysage
sont des composantes de la
con servation de l'envi ronne-

ment. Pour transformer les pay­
sans modernisés en gardiens de
la na tu re, rien ne sert de
s'appuye r sur l'a ppropriation pri­
vée C'est pourquoi les pays
européens introduise nt la
no tion de contrat entre les
explo itants et la col lectiv ité,
avec un cahier des cha rges
fixant des normes technique s de
produ ction et faisant figurer les
s e rv i c es rendus à l a
communauté.

Si les instruments de politique
existent, les conflits et les contra­
dictions demeurent : la tentation
est forte de faire fonctionner une
agricul ture à deux vitesses, l'une
enco re fondée, mais avec quel­
ques correctifs, sur le modèl e
product iviste, l'aut re se spéciali­
sant dans la protection des biens
communs. Si un tel scénario
devait se réaliser, la protection
de l'environnement en souffri­
rait certainement, car on sait
bien que le poids des intérêts
économiques privés l'emporte­
rait sur la défense des choix
co llectifs

Dans les pays en développe­
ment, les modèles de gestion de
l 'agri culture ont , eu x aussi ,
reposé sur un usage gratuit des
ressources nature lles. Mis à part
le cas des petites communau tés,
peu insérées dans les échanges
marchands, et qui ont trouvé des
modes d'exploitation durab les
des ressources, les principaux
schémas de déve loppement
agricole dans les pays du Sud
ont été ext rêmement préda -

teurs. La production des fronts
pionniers, tourn ée vers les mar­
chés mondiaux, en constitue un
excellent exemple.

Expansion foncière
aux dépens
des forêts

b
on nombre de grands
ex po rt a teu rs agr i ­
coles, le Brésil au XIX'
et au début du XX­

sièc le, la Malaisie, la Thaïlande
et l'Indonésie ou, plus récem­
ment , le Cameroun, ont fond é
leur produ cti on de ca fé, de
cacao ou d'huile de palme sur la
mise en culture de terres vierges
dont le seul coût était celui du
défri chage. Même démarche
pour les grands élevages exten­
sifs des zones tropicales d'Amé­
rique latine. La disponibi lité en
terres et en main-d'œuvre, se
combinant avec une forte insta­
bil ité des pri x mo nd iau x au
cours de s vi ngt dernière s
années, a découragé les formes
d'intensification qui auraient pu
limiter cette extension terri to­
ria le aux dépens des forêts. Le
phénom ène a créé une couche
de paysans sans terre vivant aux
marges des systèmes extensifs.
Pour surv iv re, il s pra tique nt
l'agriculture de brûlis, prenant
ainsi en charge la déforestation
qui précède l'installa tion des
cultures ou de l'é levage, et ils
réduisent encore le co ût de
l'expansi on foncière.

Vendre plus pour gagner moins ... L'Asie qui se nourrit. l'Afrique qui s'affame
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Diego Rivera. - Il La Civilisation huaxtèque » (1910)

Les politiques d'export ation
mises en place, notamment en
Asie du Sud-Est (encouragement
à la co lo nisatio n des terr es,
su bve n tio ns d égu isées aux
exportateurs via le système fis­
cal , sous-évaluation systéma­
tique des monnaies) , ont joué
un rôle puissant dans la dégra­
dation des milie ux naturels. Sor­
tir de la logiqu e des fronts pion­
ni ers suppose un autre type
d'insertion de l'agriculture dans
le modèle prod ucti f et une
ré o ri entation des obj ectifs
économ iques et sociaux des
pol iti ques publiques vers les
demandes intérieures, parmi les­
quelles celle de protecti on de
l'environnement.

Négocier des
pratiques
plus respectueuses

e développement écono­
miqu e est une cond iti on
indispensab le pour que
l'environnement soit consi-

déré comme un bien doté d'une
valeur et pour que soient satis­
fai ts les besoins de su rvie,
notamment ceux des paysans
sans terre. Dans bien des cas, la
pauvreté et l'iné galit é de l'accès
aux ressources sont des causes
de dégradation supplémentaire
du mil ieu. Un relèvement des
pri x des produits de base et un
com merce plus équi table, pour
nécessaires qu 'ils soient , ne
régleront pas, à eux seuls, le pro­
blème. Les polit iques nationales
de réparti tion des revenus, un
moin dre prélèvement, par le
reste de la coll ect ivité, des gains
de producti vité agricole, l'orga­
nisation de transferts en faveur
du secteur paysan, s'imp osent
également si l'on veut reconver­
tir des modèles d'exploitation
prédateurs.

Dans les agricultures dévelop­
pées, la reconversion reposera
sur des contrats passés entre la
société et les exploitants. Dans
les pays en développem ent - en
supposant surmonté l'obstacle
de la pauvreté, - la maîtrise des
décisions par les agriculteurs
eux-mêmes et, au-delà, par les
populations locales est aussi un
facteur essenti el du change­
ment. Parceque les biens d'envi­
ronnement sont, par essence,
coll ectifs, la négociation et le
consensus sont les seuls garants
de pratiquesplus respectueuses.
La décentr alisation des déci­
sionset la constituti on de cadres
de négociation entre acteurs

locaux et polit iques d'Etat sont
une étape obligée. L'im position
de politiques et de normes envi­
ronnem entales r igid es peu t
créer des conflits d'usage vio­
lents, lorsque des zones sont
mises en défens par exemple.
Elle peut aussi se tromper de
cible en ignorant des pratiques
pays annes tr op rap idement
jugées prédatrices. Un traite­
ment strictement économ ique
des probl èmes d'environnement
se révèle ainsi ineffi cace. Mais,
au moins, dans les modèles où
existent des pol itiques agricoles
fortes, des changements sont
envisageables.

Bien plus difficile est la situa­
tion dans les agricultures qui,
sous le po ids de l'endettement
et des crises, ont vu disparaître
jusqu'aux instru ments de poli ­
tique agrico le. Le délabrement
de l'Etat, voire sa quasi-dispari-

tion dans certains payssousajus­
tement struc turel , surtout en
Afrique , laisse la protection de
l'environnement à la merci des
initiatives des baill eurs de fonds
in t ernationaux , p r iv és e t
publics. Le traitement des agri­
cu l tures dans des systèmes
économiques et écologiques fra­
gil es récl am e pou rtan t une
approche spécifique et cohé­
rente. Dans diverses zones de
l'Afrique sahélienne, le déman­
tèl ement des instruments de
soutien comme la suppression
des subven ti ons aux intrants
encouragent l'extensification et
accélèren t le process us de
désertification

Là encore, l'approch e écono­
miqu e globale, l'ouverture à la
concurrence internatio nale sans
précauti on, la conf iance exces­
sive dans les mécanismes de
marché, sont autant d'obstacles

à la protection de l'environne­
ment. Pour les agricultures des
zon es fragile s, affronter la
con currence de producteurs
mieux dotés en moyens finan­
ciers ou en ressources naturelles
condu it à l'appauvrissement et à
la surexploitation de l'environ­
nement. D'où la nécessité d'une
approche locale et diversif iée, à
la fois économique et sociale,
dans la reformulation des poli­
tiques agricoles. La pro tection
de l 'envi ronnemen t est un e
pierre d'achoppement majeure
pour le néol ibéralisme doctri­
naire. Certes, les signessont déjà
nom breux de l'évolution des
politiques et des mentalités, qui
montrent que l'ère du « tout libé­
rai li est bien terminée. Mais ce
ne sont encore que des signes
fragm entaires. Pend ant ce
temps, des évolut ions irréver­
sibles sont en cours. •
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Des exclus de la santé
par centaines de millions
Entre les régions les plus riches et les plus
pauvres de la planète, vingt-cinq ans de
différence d'espérance de vie. Premières
victimes des conditions sanitaires
déplorables du tiers-monde: les enfants.
Au cœur de la prévention, l'accès à l'eau
propre pour près de deux milliards d'êtres
humains, l'alphabétisation et l'éducation
sanitaire. Mais aussi une offensive
générale contre la pauvreté.

4

Source ' institut desressourcesmondiales, Ressourcesmondiales. Èdrticns SciencesetCulture, Montreal, 1992.
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une bien plus grave menace sur
la santé que n'importe quelle
pollution extérieure. La cuisine
au bois ou à la bouse d'animal
séchée provoque, en effet, des
infect ions respiratoires aiguës.
Certains lieux, notamment dans
les grandes métropoles, sont, en
outre, soumis aux émissions des
ind ustries et des transports, à
des concentrations bien supé­
rieures à celles que connaissen t
les pays du Nord. Les popula­
tions sont d'autant plus vulné­
rables à la pollut ion chimique
que les normes sanitaires ou de
sécurité sont rarement contrai­
gnantes. Témoin tragique de
cette vul nérabi lit é, la ca ta­
strop he de Bhopal ( Inde) , en
1984, où la pr ésen ce d 'un
imm ense bidonvill e encerclant
l'usine chimique a été détermi­
nant e da ns l ' a mpl eur du
drame : quatre mil le morts et
des di zaines de milliers de
handicapés.

La mod ification de l'environ­
nement crée, de surcroît, les
con d it ions pro pices à l' émer­
gence de patholog ies rares ou
inconnues. Outre le sida, une
vingta ine de malad ies infec­
tieuses nouvel les, essentielle­
ment virales, sont apparues ces

Causes probabtes de mortalité des moins de 5 ans
dans les pays en voie de dévetoppement
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Tous ces enfants qui pourraient être sauvés...

mala di es pot enti elles , à
commencer par les diarrh ées.
Or un mil liard d'êtres humains
n'ont toujours pas accès à l'eau
propre et 1,7 mill iard sont privés
de tout système d'évacuation .
L'épidémi e de c holé ra, qui
ravage actuellement l'Amérique
du Sud, est typiquement une
« mal adi e de l' eau " , con sé­
quence secondaire d'une pro li­
fération de taudis surpeuplés.

Les grandes maladies dites
tropi cal es, com me la bilh ar­
ziose, le palud isme, ou la céci té
des rivières, ont aussi pour ori ­
gine l'eau, les unes étant trans­
mises par contac t di rect, les
aut res propagées pa r d es
insect es qui se rep roduisent
dans les mil ieux aquat iques. Le
paludi sme, à lui seul, menace
près de la moi tié de la popula ­
tion du Sud. Il est actuellement
en pleine recrudescence, en rai­
son de la dégradation de l'envi­
ronnement et de l'apparition
d'une forte résistance des mous­
tiques aux insecticides, et des
para sit es au x p r o d u i ts
antipaludéens .

Autre probl ème majeur de
santé pub lique pour les pays en
développement : la fumée dans
les habitations, qui fait peser

Catherine Allais
Journaliste,

agence Cassiopée
Science Information

Dans l'absolu , néanmoins, la
si tuation sani tai re d u tiers­
monde reste très préoccupa nte.
L'espérance de vie ne dépasse
pas cinqu an te ans dan s les
régions les plus pauvres, et, au
Sud, un bébé court sept fois plus
de risques de mourir avant l'âge
d'un an qu'un nourrisson du
Nord. Les enfants sont, en effet,
les p remiè res v ic ti mes des
co ndi tions sani ta i res dé p lo­
rables où vivent une grande par­
tie des habitants de la planète.
Fragilisés par la malnutri tion ,
plus de sept millions d'entre eux
sont emport és par des diarrhées
et des infections respiratoires,
malad ies deve nues bénignes
dans les pays industrialisés. Au
total, près de la moiti é des décès
au Sud sont dus à des infections
bac té r iennes, vi rales o u
parasitaires.

Les habi ta nts des pa ys
pauvres - soit 80 % de la popu­
lation mondiale - meurent ainsi
dans l'in différence quasi géné­
rale du reste du monde, trauma­
tisé par la progression du sida.
Ce sont principalement la pau­
vreté et la dégradation de l'env i­
ronnement qui exp liq uent la
situat ion sanitai re déplorable du
Sud.

La plus grande menace vien t
de l'eau insalu bre qu i repré­
sente un immen se r éserv oir de

C
e qui frappe avant tout,
lorsque l'on observe la
situation sanitaire mon­
dia le, c'est l' inégalité

face à la maladie et à la mort. Il y
a trois siècles, on mourait à peu
près partou t de la même façon.
Dès la première année, la morta­
lité infantile emportait le tiers de
chaque génération. Et l 'espé­
rance de vie ne dépassait guère
trente ans ( 1) . Aujourd'hui , la
morta lité infanti le a considéra­
blement régressé dans les pays
indu strial isés, où l'on vi t en
mo ye nne jusq u 'à soixa n te­
quinze ans. Une évolution que
l'on doit à l'a mélioration du
niveau de vie et au prog rès
social, sanitaire et médical. Au
Nord, on meurt désormais de
maladies cardio -vasculai res et
de cancers. C'est le signe de
popu lations r ic he s e t
viei ll issantes.

L'état de santé des habitants
du Sud s'est aussi nettement
amél ioré. Principal indicateur,
l ' e sp ér an c e d e v i e es t
aujourd' hui en moyen ne de
soixante-trois ans, soit une ving­
taine d'années de plus par rap­
port aux années 50. A Hong­
kong, à Cuba et au Costa-Rica,
on vit à peu près aussi long­
temps qu'en Europe ou aux
Etats-Unis. Et la Chine et le Sri­
Lanka ne sont plus très loin (2).
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quarante derni ères années .
Mirko Gmerk, professeur d'his­
toire de la médecine à l'Ecole
des hautes études en sciences
sociales, n'exclut pas la résur­
gence d'épid émies comme la
peste que l'on croyait appartenir
à un autre âge (3) .

L'explosion démographique
dans les villes, où vivront deux
milliards d'individus au siècle
prochain , risque aussi de boule­
verser l'évolution de certaines
maladies. C'est déjà le cas des
maladi es sexuellement transmis­
sibles et de la tuberculose, qui
se prop age actuellement par­
tout , y compris dans les pays
développés.

"La santé pour tous en l 'an
2000 ? '~ L'objectif lixé par l'OiVtS ~

~est, à l' évi dence, loi n d'ê tre <3
atteint. Il ne le sera pas sans une en
lutte efficac e contre la pau- .~

vret é (4) , et ses conséquences ~
dramatiques, la malnutrition et ;ii
la dégradation de l'environne­
ment. Faute de moyens, la moi­
tié de la population des pays les
moins développés ne bénéficie
d'aucune prestation de santé.
Or, beaucoup des maladies qui
prévalent au Sud pourraient être
prévenues ou traitées.

La proportion d'individus vac­
cinés a, certes, consid érabl e­
ment augmenté, mais la rou­
geo ie tue encore près d 'un
mi llion d'enfants chaque année,
et la poliomyélit e reste endé­
mique dans de nom breuses
régions Une meill eure diffusion
des tec hno logies médic al es
exige un réel effort int ernatio­
nal. Un effort financier, d'abord ,
pour renforcer l'aide au Sud, et
réduire les inégalités avec le
Nord : actuellement, 90 'X, des
dépenses mondiales de santé
sont effectuées dans les pays
ri ches ( 5) . Un e ffo r t d e
recherche, ensuite, ou plutôt de
définition des priorités : menée
aujourd 'hui principa lement au
Nord, la recherche y est avant
tout consacrée à ses propres
pat ho logies. Le progr amme
« Gé n o m e humain " , qui
consomm e des budgets consi­
dérables, est le symbo le par
excellence des préoccupations
de s pays i nd ust r ia l isés en
matière de santé.

Au Sud, le choix d'une méde­
c ine adaptée aux conditions
locales permettrait de réduire la
forte dépendan ce vis-à-vis du
Nord et de faire des économies
dans les dépenses de santé, tout
en soignant davantage de per­
sonnes. " L 'une des rais ons
majeures de l' insuffisante moï­
trise des systèmes de santé dans
le tiers-monde réside dans l 'allen­
tian exclusive portée aux struc-

tures lourdes distribuant une
médecine allopathiqu e, imp lan­
tées en milieu urbain et mal adap­
tées aux logiques socia les et
culturelles qui sont celles de la
majorité des patien ts. Celles-ci
sont, le plus souvent, Ignorées ou
mal interprétées, lorsqu 'elles ne
sont pas tout simplement consi­
dérées comme inadéq uates ou
folkloriques -. écrit Bernard
Hours , s o ciologu e à
l'ORSrOM (6) . < N 'ayon s pa s
honte de recourir à des méthodes
simples plutôt qu 'à des solutions
de haute technologie, n'oublions
pas non plus nos médecines tra­
d itionnelles ", estime, de son
côté, l'Indien Autat Paintal. Et de
rappe ler que l' Inde, pourt ant
dotée d'un potenti el de cher­
cheurs compéte nts, ne dispose
d 'aucun test sangu in sim pl e
pou r détecter la tuberculose ou
la lèpre en mili eu rural , où
v i ven t pourt ant 80 'Yu des
malades (7).

iVlettre en pl ace des pro­
grammes préventifs, est égaie­
ment l'un e des priorités pour le
Sud, réaffirmée avec force par
l'Agenda 21. La prévention ne
relève d'ailleurs pas uniquement
de la méd ecine pro pr emen t
dite . L'adoption de techniques
sanitaires et de règles d'hygiène
appropriées peut tout autant
accroî tre l'espérance de vie.
Ainsi, un minimum d'assainisse­
ment et l'accès à l'eau potabl e
réduiraient de manière considé­
rab le l 'emprise des mal adi es
infectieuses.

Autre exemple, la dracun cu­
lose - parasitose fréquente en
Afrique - d ev ra i t ê t re l a

Baignade au Soudan

seconde ma ladie érad iquée
après la variole, non par une
vaste campagne de vaccination,
mais par l' adoption de pro­
gramme s nationaux reposant
sur des expériences locales,
tell es que la mod ificati on de
pratiques ancestrales d'approvi­
sionnement en eau (8) .

Lutter contre
les inégalités

Actuellement , près des tro is
quarts des dépenses de santé
vont encore aux soins curatifs,
délivrés, pour l'essentiel, dans
des hôp itaux urbains. Certains
pays ont déjà commencé à réor­
ganiser dépenses et infrastruc­
tu res. Au Bang ladesh , par
exe mple, la part du budget desti­
née aux cliniques rurales est
passée de 10 % à 60 ')(, entre
1978 et 1988; dans la même
période, le pource nt age de
bébés immunisés con tre les
pri ncipales maladies mortell es
est passé de 1 % à 60 'Yu (9).
Investir dans les servi ces de
santé locaux, renforcer la pré­
vention et conjuguer progrès
médical et programmes d'alph a­
bétisation et d'éducation sani­
taire : tel est le cho ix fait par des
pays comme le Sri-Lanka , le
Nicaragua ou le Botswana qui ,
en engageant la lutte contre les
inégalités face à la maladie et à
la mort, s'attaquen t à l'un des
problèmes majeurs du Sud : la
démographie galopante ( 10) .

- Chaque année , en viro n
50 millions d e personn es
meurent, soit 10 % des habitants
de la planète. Les maladies en

emportent le plus grand nombre
(46,6 mi llions) , et, dans leur
imm ense majorité, ces décès
(39 millions) sont enregistrés
dans le tiers-mond e. Presque
tous les décès d 'en fants de
moins de cinq ans ont lieu dans
les pays en voie de développe­
ment (97 'X.) ;

- les maladies infectieuses et
parasitai res son t responsab les
de près de la moiti é de tous les
décès dans les pays en voie de
développement;

- les maladies diarrhéiques et
les infections respiratoires sont
les premières causes de morta­
li té infanto-ju véni le : respective­
ment 3 millions et 4,3 mi llions
de décès par an ;

- en Amériqu e centrale et du
Sud, plus de 3 mill ions de per­
sonnes ont été touchées par
l'épidémie de choléra depui s
1991. Aucun signe d'acca lmie ne
sembl e percept ible;

- plus de 2 millions de per­
sonnes meurent chaque année
de maladies tropicales, chiffre
qu i devrait doubler en 2010. Le
paludi sme tue 1 million de per­
sonnes par an en Afrique. Seules
la lèpre, la maladie de Chagas et
l 'onch ocerchose (cé cité des
rivières) devraient régresser au
cours d es d i x prochai nes
années ;

- les maladies sexuel lement
transmissibles (250 mi llions de
cas) sont parmi les pathologies
les p lu s répandues dan s le
mond e. Depuis le début de J'épi­
dém ie, 14 millions de per­
sonnes ont été contaminées par
le virus du sida, 30 à 40 millions
devraient l'être en J'an 2000.~
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L'Afrique est le continent le plus
atteint (8 mi llions de cas), mais
l'épidémie connaît une exten­
sion inqu iétante en Asie et en
Amé rique du Sud ;

- la tubercu lose est devenue
la principale cause de décès par
un agent pathogène (8 mill ions
de cas nouv eaux par an). Elle se
propa ge dans tous les pays, y
compris industr ia lisés. Faible
chez [es sujets bien portants, le
risque de contracter la maladie
s'accroit avec la maln utrit ion et
l' infection par le virus du sida ;

- 100 mil lions de femmes
" manque nt à l' ap pel ", sou­
mises à une forte discrim ination
à la nai ssanc e o u pendant
l'enfance . 80 millions sont vic­
times de muti lations sexuelles .
Un demi-m i llion de femmes
meurent chaque année pendan t
la grossesse ou l'accouchement.
Le risque de mortalité, pou r une
femme enceinte, est soi xante­
qui nze fois p l us grand en
Afriqu e subsaharienn e qu 'en
Europe. •

(1)JacquesVallin, " Denombreux
facteurs d'inégalitédevantla mort ",
Santé et médecine. L'étatdes connais­
sances et des recherches (sous la
dir ect ion de Clai re Bri sset et
Jacques Stoufflet), La Découverte/
INSERM/ORSTOM, Paris, 1988.

(2) PNUD, Rapport mondialsur le
développement humain1993, Econo­
mica, Paris, 1993.

(3) Nathalie Levisalles, " L'après­
sida, nouveaux virus : la menace ",
Journal international de médecine,
n' 228, 18-24 mai 1992.

(4) L'amélioratio n de la santé
d'une population n'est pas toujours
directement liée au développement
écon omique : avec un revenu
moyen par habitant de 430 dollars,
le Sri-Lanka a l'un des taux les plus
faibles de mortalité infantile au Sud
(36 pour mille), soit deux fois moins
qu'au Brésil, où le revenu par tête
est cinq fois plus élevé. Voir Institut
des ressources mondiales, Res­
sources mondiales 1992-1.993, édi­
tions Science et Culture, Montréal,
1992.

(5) Soit une moyenne de 1500
dollars par personne et par an,
contre 41 dollars pour un habitant
du Sud. Voir Banque mondiale,
World Development Report 1993,
Washington, 1993.

(6) Bernard Hours, " Ne pas
opposer modernité et traditio n ",
Santé et médecine, op. cil.

(7) Cité par Vasant Gowariker
(sousla direction de), The Inevitable
Billion Plus, Vichar Dhara Publica­
tions, Pune (Inde), 1993.

(8) Jean-Pierre Chippaux, " Dra­
c u nc u lo se : l a fin d 'un
fléau «Cahiers Santé, vol. 3, n' 2,
pp. 77-86, mars-avril 1993.

(9)Ressources mondiales 1992­
1993, op. cit

(10) La plupart des données
chiffrées de cet article proviennent
de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS). Se référer au Rapport
de la commission OMS santé et envi­
ronnement, Genève, 1992, et au Hui­
tième Rapport OMS sur la situation
sanitaire mondiale. Genève, 1993.

A Rio, M. Bush
s'était distingué
en refusant
de signer
la convention
sur la biodioersité.
Son successeur,
M. Clinton,
s'est engagé
à la parapher,
suivant en cela
l'avis
du vice-président
« écologiste »
Al Core.
Il ne faut pas
pour autant
attendre de miracles
de la nouvelle
administration,
prisonnière,
elle aussi,
des groupes
d'intérêts,
et notamment
du lobby pétrolier.

Serge Halimi
Journaliste au

Monde diplomatique

même si ce n'est
pas en raison de
se~ posit ions sur
l 'e nvir onnement

que M. William Clinton a été élu
président des Etats-Unis, les éco­
logistes américains ont salué en
sa victoi re la promesse d'une
rupture nécessaire avec douze
anné es de laisser-faire. Pour la
droite républicaine, en effet , la
« magie du marché " pri ma it
d 'autant p lus qu 'aucune des
menaces pesant sur l'environne-

ment n'a va it été établi e :
M. Ronald Reagan ne s'était -il
pas distingué en affi rmant que
les arbres étai en t da vantage
cause de po llution que les auto­
mo bi les, et qu'i l suffisai t de
« voir un séquoia pour les avoir
lous vus " )

Mais, au-delà de ces inconti­
nences verbales, restait la ques­
ti on de fond , d 'ordre idéo lo­
gique . L'u ltralib èralisrne voyait
dans tout e réglemen tatio n et
dans tout contrôle , fussent-ils
destinés à « sauver la planète -.
une charge imposée aux entre­
prises. Dans ces cond itions, les
avert issements des écologistes
étaient assimil és, au pire à une
nostalgie du «ueio age" anti­
capi taliste des années 60, au
mieux à une reprise des fausses
prophéties ma lthusiennes du
Club de Rome. L'un après
l 'autre, les deux vice-présid ents
des années 80, M. George Bush
d ' abord , M. Dan Q uay l e
ensuite, sc vi ren t don c co nfier la
m issio n d 'élague r dans un e
réglementa tion foisonnante tout
ce qu i pourrait nuire à la compé­
tit ivité de l' industrie. Et, comme
pour souligner le trait, l'un des
tout dern iers déplacements à
l' étranger du derni er président
répu blicain se trouva être, en
juin 1992, celui de Rio : lors de
ce sommet, M. George Bush,
batai llan t contre [es «extré­
mi stes de l'environn ement " ,
annon ça son opposition à la
convention sur la biodiversité.
Enfin, M. Cli nton vint!

Pourt ant, le co ntraste aurait
pu semb ler moin s marqu é que
ne le la issaient pa raître les
communiqués de presse. Car,
co ntra i rement à M. Reagan,
M. Bush s' étai t , au d ép art ,
engagé à être le «président de
l'environnemen t -. et il avait
encouragé l'adoptio n du Clean
Air Act, une loi sur la pureté de
l' air assez mal accue il lie par les
industriels du cha rbon et de
l'automobile. " Ceux qui croient
que nous sommes impuissants
devant l'effet de serre oublient
l'effet Maison Blanche », avait-il
même décl aré avec quelque
présomption.

L'inspiration avait assez vite

tourn é co urt, mais M. Clinton
n' apparaissai t pas le mieu x
placé pour exprimer ce genre de
reproch e. Gou verneur d e
l'Arkansas, i l avait, en effet, aux
yeux des écologistes, des anté­
céd ents assez discut abl es : pro­
testations contre le coût impu té
à son Etat pou r le nettoyage des
sites toxiques, laxisme proche
de l'encouragement devant les
déversements de déchets indus ­
trie ls dans les rivières. La dési­
gnation de M. Lawrence Sum­
mers comme sous-secrétai re au
Trésor, chargé des affaires in ter­
nationales, ne semb la guère
plus encour ageante : en 1991 ,
l'i ntéressé avait en effet suggéré
que " la poll ution , qui a des
conséquenc es sur la sante,
devrait être localisée dans les
pays où le coût est le plus bas,
c 'est-à-dire ceux où les salaires
sont lesplus bas ". En somm e, le
tiers-mon de.

Succès de
librairie pour
le vice-président

Mais. en face de tout cela, il y
avait aussi , il y a en core
M. Albert Gore . Le nouveau
vice-président des Etats-Unis ,
lon gtemps dans l' indi fférence
générale, avait fait de l'effet de
serre et de la diminution de la
couche d'ozone les axes cen­
traux de son identification pol i­
tiq ue. Et, dans un ouv rage qui
allai t deven ir un énorme succès
de librairi e (1) , i l n'hésita pas,
en 1992, à invoquer les « risques
d' une catastrophe " écologique,
à fustiger la « théorie inepte selon
laquelle nous finir ons toujours
pas nous en sonir -. le tout avant
de suggérer de « faire de la
défense de l' environnement le
principe central d 'organisation
de la civilisation ". Le livre avait
porté, certains critiq ues y rele­
vant les traces d 'un psycho lo­
gisme américain parti culière­
ment ré pa n d u ch ez l e s
quadragénaires (la planète est
parfois assimilée à une « famill e
dysfonctionnelle " à la recherche
de son thér apeute) , d 'au tres,
plus enthousiastes, soulignant le
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Si la Communauté
européenne voulait...

sérieux du travail et l'ampleur
de l'engagement financier qu' il
suggérait ( . un plan Marshall
global »).

• L'effet Maison Blanche " res­
tera, malgré tout , limité par les
pouvoirs prop res du président
des Etats-Unis en matière d'envi­
ronnement. Certaines données
américaines de base (une voi­
ture reine , des transports en
c o m m u n dé fic ient s , un e
essence très bon marché, des
lobbies de l' énergie pratiq ue­
ment invincibles) sont peu sus­
cept ibles d'être rapi dement
inversées dans un pays dont les
marges de manœuvre écono­
miques ne sont plus ce qu'e lles
étaient : entre 1948 et 1951, les
Etats-Unis avaient consacré 2 %
de leur produit nat ion al au
financement du plan Marshall...

Par ai lleurs, la décentral isa­
tion des décisions exp liqu e que
les choix des entreprises ou des
Etats pèsent souvent plus lourd
en matière d 'en vironnem ent
que les décisions du gouverne­
ment fédéral. Ainsi, lorsque la
Cali fornie, qu i co nstitue le plus
grand marché automobi le du
monde, impose aux construc­
teurs de voitures de consacrer,
d'ici à 1998, 10%de leur produc­
tion à des modè les à " émission
zéro ", les perspectives du véhi­
cule électrique se trouvent aussi­
tô t re lancées. De la même
manière, l'interruption , depuis
quin ze ans, du prog ram me
nucléaire civil do it moins aux
injonctions de Washington (les
administrations républ icaines y
éta ien t favorab les) qu'a ux
con traintes financ ières et juri­
d iqu es rencontrées par les
entreprises (2).

En dépit de ces limites , il reste
clair que l'élection de MM. Clin­
ton et Gore a permi s une
inflexion positi ve en matière
d'e nvi ro nnemen t. Ai nsi , les
Etats-Unis se son t désormais
engagés à signer la convention
sur la biodiversité et à • réduire
les émissions américaines de gaz
à effet de serre en l'an 2000 à
leur niveau de 1990 •. La rupture
avec les positions de M. Bush
est moins nette sur la question
du libre accès aux produ its des
biotechnologies et, en matière
de co mpensatio ns équi tab les
versées au Sud, le • plan Mars­
hall g lo ba l . évo q u é p a r
M. Gore reste enfoui dans les
limbes des bonnes intentions et
des trésoreries à sec.

La nouvell e adm inistration
n'en est encore qu'à ses pre­
miers pas. En moins d'un an,
elle a mesuré les limit es de ses
pouvoi rs et la nécessité, devant

Première puissance
commerciale
mondiale,
la Communauté
aurait les moyens
de peser en faveur
du développement
durable. Mais il
faudrait que ses
Etats membres
en aient la volonté,
que les politiques
communautaires
élaborées
à Bruxelles
manifestent
un souci de
cohérence et que
la Commission
s'organise
en conséquence.

Paloma Agrasot
et Raymond Van Ermen

Bureau européen
de l'environnement

les oppositions de puissants inté­
rêts catégoriels, d'en rabattre sur
ses amb itions écologiques. Les
élus des Etats pétroliers ont
réduit à la portion congru e la
taxe sur l 'énergie proposée par
M. Clinton et finalement votée
par le Congrès ; les éleveurs de
l'Ouest lu i ont interdit d'aug­
menter les droi ts de pâturage
perçus sur les terres fédérales ;
les bûcherons de l'Oregon l'ont
contraint à accepter que les
coupes de bois continu ent ,
même si ce sera à un niveau plus
modeste. Enfin, le soutien du
président Clinton au projet de
marché commun associant les
Etats-Unis, le Canada et le

P
rinc ipale pu issan ce
co m mercia le mo n­
dial e, principal dona­
teur - 40 % de la tota­

lité de J'aide au développement
- et un des pr inc ipaux pol­
lueurs , la Communa uté euro­
péenne a devant el le une lourde
tâche. Elle se do it à la fois de
mettre en ordre sa propre mai­
son, de modi fier ses pratiq ues
vers l'extérieur et d'assumer ses
responsabilités planétaires. Une
tâche rendue diff icile par une
série d'incohérencesdont la res­
ponsabi lité incombe autant à la
Co m m iss io n q u 'a ux Etats
memb res.

Ensembl e, les Douze pou r­
raien t influ er beaucoup plus sur
le cours des choses qu'i ls ne le
font actuellement. Leurs ten­
sions intern es les empêchent de
peser de tou t leur poids, au plan
mond ial , po ur changer, en
faveur d 'un développem ent
durable, les règles en vigueur au
sein de la Banque mond iale, du
FMI, du GATI ou des Nations
unies. Dans la co urse contre la
montre désormais engagée, un
temps précieux est ainsi gas­
pill é, dont les Européens seront
un jour tenus pour responsables
et comptables.

Les décl arati ons en faveur
d ' u ne réo r i en ta t i on de la
Communauté vers un dévelop­
pement durable ne manquent
pas. Sous la pression de l'opi­
nion, elles consti tuent autant de
progrès, même si les uns et les

Mexique dans l'Association de
lib re-échange nord-améric ain
( ALENA) fait c rain d re aux
défenseurs de l'environn ement
une généralisation du «dum­
p ing » écol ogi q ue pra t iq ué
autou r d e l a fro nt iè re
mexicaine.

A u-dess us du b ur ea u d e
M. Gere, trônait , i l y a un an,
une photo-sat elli te pri se de
nuit la Terre éclairée par des
lu eurs blanch es, jaun es et
ro ug es. M. Gore exp l iq uait
alors : • Le blanc, ce sont les
lumières de la ville, le jaune les
émissions de combustibles et le
rouge les forêts qui brûlent (3) » .

Et il ajoutait :" Je supporte de

autres ne donnent pas aux mots
le même sens. Si le droi t des
ci toyens européens à un envi­
ronnement sain a été reconnu
par le co nseil européen dans sa
déc laration de Dubli n (1990) , le
traité de Maastricht, lui, parle
(art ic le 2) du devoi r de la
Communau té de promouvoir
• une croissance durable, non
inflationniste et respectant l'envi­
ronnement " . A Rio, la Commu­
nauté a pris des engagements
supplémentaires en signant les
conventions sur le clim at et sur
la biodiversité, les prin cip es sur
les forêts, la déclaration de Rio
et l'Agenda 21.

Elle a adopté un cinquième
programme d'ac tion pour l'envi­
ronn ement intitulé : "Vers un
développ ement durable », Ces
engagements ont été réaffirmés
par la suite, lors du conseil euro­
péen de Lisbonne, tenu quel­
ques jours après Rio, et au cours
duquel les Douze se sont enga­
gés, notamme nt, à préparer des
plans natio naux (biodiversité,
forêts) pour un développ ement
durable, et à publier des plans
nationaux pour la mise en appli ­
cation de l'Agenda 21.

Et pourt ant, la réori entation
ainsi proclamée ne s'est pas
encore traduite dans les faits. En
premier lieu, faute de vision
intégrée des politiques commu­
nautaires, ce qui relève de la res­
ponsabili té particulière de la
Commission. Ainsi on met en
place le marché unique, mais on ~

moins en moins ma propre pro­
p en sion à procéder av ec
prudence, "

Devenu le vice-président de
M. Clin ton, M. Gore risque de
devo ir, à l'occasion, renoue r
avec ses propensions. •

(1) AI Gore, Sauver la planète
Terre .. l ' écologie et l'esprit humain,
Albin Michet, Paris, 1993, 120 F.

(2) Chris tian Stoffaës, «Choix
énergétiques, choix de société :
tro is modèles sociopoli tiques face
au nuc l éalre », Problèm es écono­
miques, n° 2318,24 mars 1993, La
Documentat ion française, Paris.

(3) Joël Ach enbach , «Can AI
Gore Save t he Planet ? " , The
Washington Post, National Weekty
Edition, 8 juin 1992.
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René Magritte. - « Golconcle » (1953)

ne maîtrise pas ses effets envi­
ronnementaux. On promet de
réduire les émissions de CO"
mais on lance un programme de
12 000 kilomètres supp lémen ­
taires d'autorout es.

Et que dire des incohérences
entre politiques internes el poli ­
tiques menées envers les pays
tiers. Les cas d'exportation de
pesticides produ its, mais inter­
di ts, en Europe, ou encore de
déchets toxiqu es et dangereux
sont bien connus. Et il Y aurait
beaucoup à dire sur les relations
en tre la po litiqu e agri co le
commune, la politique de coo­
pération et la pol itiqu e comm er­
ciale, ou encore sur la contra­
diction entre un développement
durable et, par exemple, la poli­
tique de la pêche, marquée par
la surexploitation des ressources
halieutiques dans les pays dits
ACP (Afr i q u e , Ca raïbe s,
Pacifique) .

Plus la Communauté avance
(ou voudrait avancer) dans la
mise en pratique de ses engage­
ments, plus se manifeste l'ina­
daptation de sesmécanismes de

décision : les indicateurs sur les­
qu els ce l les -ci se fond ent
doivent être revus. Mais l'opposi­
ti on , au se i n mêm e d e la
Commission, à une réglementa­
tion comm unautaire qui élargi­
rait le champ d'application des
étudesd'incidence sur l'environ­
nement aux plans, programmes
et politiques, montre bien que
trop rares encore sont les res­
ponsables acceptant une éva­
luation de ce type comm e préa­
lable à toute décisio n. A cela
s'ajoute que l'on attend toujours
que la Commissio n dépose,
com me Je lui a demandé le
conseil européen d'Edimbourg,
en décembre 1992, des règles
d'accès aux informations qu'elle
dét i en t en mati ère d 'envi ­
ronnement.

Ainsi, en ce qui concerne le
suiv i de Rio , une pr emière
conclusion s' impose : le collège
des com missaires et l'ensemble
des directions générales n'ont
encore mesuré ni la nécessité ni
les implications d'un engage­
ment en faveur d'un développe­
ment durable appelé à boulever­
ser les poli tiques corn rnunau-

taires. l 'inadaptation des struc­
tures in ternes de coo rdination
au sein de la Commission n'en
est que le reflet.

De leur cô té, l es Et a ts
membres ne permettent pas aux
Douze de faire jouer collégiale­
ment leur puissance. Toutes les
po li ti ques co mmunau tai res,
internes et externes, souffrent
des désaccords, d'une part à
l 'in térieur de la Commission,
d 'au tre pa rt entre les Etats
membres, et enfin entre ceux-ci
et le Parlement européen.

Et ce à la fois sur les implica­
tions d' une réorientation vers le
développement durable et sur
« qui doi t faire quoi u Le débat
actuel sur l' écotaxe, proposée
par la Commissio n avant la
conférence de Rio (e t toujours
en suspens) l' ill ustre bien. Onze
Etats sur douze (le Royaume-Uni
étant l'excep tion) acceptent le
p rinc i pe d 'u ne ini tiativ e
comm unautaire, mais ils sont
très loin d'être d'accord sur des
modalités: répartition de l'effort
entre pays du Nord et pays du
Sud, proportions des compo­
santes énergie et CO> neutralit é

budgétaire, alloca tion des reve­
nus, etc.

Le d ésa c c ord e n tr e l a
Commission et les Douze sur la
place de la Communauté au
p lan interna tiona l constitue
aussi un frein évident. Il est tout
à fait révélateur d'un combat
d'un autre âge que, si les Etats
memb res on t co n fié à l a
Communauté le soin de négo­
cier en leur nom au sein du
GATT (chose sérieuse, n'est-ee
pas ?) , et que ladit e Commu­
nauté est membre à part entière
du GATT ou de l'OCDE, elle ne
soit, en revanche, pas autorisée
à rati fier des conventions inter­
nationales en matière d'environ­
nement comme la convention
de Bâle, ni admise au sein du
Fond s pour l'envi ronnement
mond ial, créé en 1989 à l'i nitia­
tive de la France et de l'All e­
magne, et qui devrait être l' ins­
trument financier des nouvelles
conventions signées à Rio.

Un e seconde con c lusion
don c : il est tem ps que la
Commun aut é so i t reconnue
comm e s'exprimant au nom des
Etat s m em b r es dans les
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L'innovation compétitive,
nouvelle idéologie du progrès

Alberto Savinio . - Il L'Ascension Il

•

Idéologiquement, le co ncep t
de progrès a perdu la force
qui lui do nnait, il y a trente

ans à pe ine, la légitimité de
déterminer et classer les socié tés
sur une échelle de la « moder­
nité n, du « développement n, de
la « démocratie ", et en faisait,
dès lors, l'ob ject if ult ime de la
for me de créativi té co nsidé rée
co m me « supé rieu r e » (la
con naissance scie ntifique) et de
l ' i ngé n i er ie op ér ati o n nell e
considérée comme la plus effi­
cace ( la techno logie) . Le pro­
grès a lo ngtemps été assimi lé à
la cro issance, notamm ent qu an­
titat ive ; c'est ainsi qu e les ind i­
cat eurs u til is és étaient l e
nombre de kilos d 'ac ier produi ts
e t c o nso mm és par tê te, le
nombre de personn es par auto­
mob ile, la densi té téléphonique,
le nombre de li ts d'hôpi taux par
mil le habitants. Il a cessé de
jouer ce rô le idéologique avec
les événements de 1968 et, parmi
de nom breux autres facteurs, à
la sui te du débat provoqué, à
l' échelle mondia le par l'étude
du Club de Rome Halte à la
croissance.

Il en va autrement sur le pla n
cu lturel et socia l : dans leur très
grande majo ri té, les homm es et
les femmes de la planète, jeunes ~

qui , dans la Communauté, ne se
résignent pas à ce qu e leurs pays
se réduisent à un espace mar­
chand et de ceux qui , dans les
autres Etats européens, récla ­
men t qu'elle prenne ses respon­
sabi l ités polit iques co nti nen­
tales. Cette « nou vell e Europe "
s'appuierait sur trois piliers: une
démocr atie participative, per ­
mettant de do nner un con tenu
au concept de ci toyenneté euro­
péenne en faisan t par tic ipe r
hommes et femm es à des choix
tel s qu e l ' usa ge d es fond s
co m muna utai res ; le " déco l­
l age» du dév e loppe m ent
durable, ce qui supp ose de pro­
fonds changements, no tamment
celui du tableau de bord et des
axes de développement indus­
triel ; enfin , la mise en valeu r de
l'h éritage naturel et cult urel , fon­
d ement d e not re " maison
co mmune »,

dimension s c u l t u re ll es e t
soc ia les d u d éveloppement
reste très lim itée. La Commu­
nau té n'a toujours pas réussi à
intég rer l'envi ronnemen t dans
l'ense mble de ses polit iqu es, ni
à peser de tout son poids sur les
décisions intern at io nal es. En
parti cul ier, elle exporte, dans ce
qu'elle croit être son propre inté­
rêt écon om ique, un modèle de
déve loppement basé sur le lib re­
écha nge. et con trad ictoire avec
le développement durabl e.

Une profonde transformation
de la Com munauté appa raît
indispensable, à la fois pour sur­
monter ces bloc ages et pour
prendr e en compte les évolu­
tions géopo li tiq ues sur le Vieux
Conti nent et dans le reste du
mon de.

Il faut une « nouve lle Europe "
réponda nt aux attentes de ceux

D'auc uns auraient espéré voir
se consti tuer, à parti r de 1993,
une nou velle l igne budgétaire
consac rée au fina ncement de
l ' A ge n d a 21. Espo ir va in
pui squ e, à ce jo ur, o n discut e
encore de qu el portefeui lle sorti­
ront ces 600 millions d'ECU, de
celui de la Communauté ou de
ceu x des Etats me mbres, et,
dans ce dernier cas, lesquels ?
Ces questions mé rite ront une
réponse précise et responsable
des min istres o u d u co nsei l
européen de décembre 1993.

La concepti on européenne
du développement reste réduc­
trice et axée sur la " croissance
techno-in dustrielle », La néces­
saire modi ficati on en pro fon­
deur des modèles de produ c­
tion , de consommation et de
co mportement est encore lo in
d'être en tamée; l'ouverture aux

La Communauté et les gouver­
nemen ts nation aux font silen ce
sur les éc arts, toujours p lu s
cr iants, entre les objectifs qu 'i ls
affic hent dans les déc larations
pol itiques et les exi gences des
institution s de Bretton Woods
auxquelles ils se pli ent. Alo rs
même que les mesures d 'ajuste­
ment structurel de la Banqu e
mondiale et du Fonds mo nétaire
international - pol it iques à cou rt
terme don t l'impact soc ia l et
envi ronnemental est très impor­
tant - sont critiqu ées même au
Japon.

La crédibil ité de la Comm u­
nau té et des Dou ze est aussi en
question sur le plan des engage­
ments finan c ier s. A Rio , la
Commiss ion aurait vou lu pré­
senter une position commune
concernant l'octroi de 0,7 % du
produit national brut (PNB) à
l'aide publique au développe­
me nt en l'an 2000. Faute de
con sensus au sein du Conseil
sur ce poi nt, ell e a dû se retran­
cher sur des promesses et de
vagues engagements dont on ne
sait pas enco re co mmen t ils
pourront être tenus.

domaine s liés au développe­
men t durab le et à l'environn e­
ment , comme c'est déjà le cas
dans le doma ine du commerce
int ernat ional, tout en lai ssant
aux Etats mem bres toute lati­
tu de pour faire davan tage,
mi eux et plus vite que les Douze
pris collect ivement.

A l 'e xc epti on de timid es
essais de " faire autrement » , par
exemple avec la dett e des pays
ACP ou avec des appu is à un
ajustement structurel " plus éco­
logique n, les Dou ze s'al ignent
très largement sur des polit iqu es
dé finies par des ins ti tuti ons
in ternationales très élo ignées du
souc i d ' un d éveloppem ent
durable, et dont ils pourraient ,
s'il s le voula ient , infl échir sérieu­
sement les règles.

Ains i, réaffirmant l'attr ibution
de 3 mi ll iards d 'ECU promis à
Rio «pour renforcer leur assis­
tance aux pays en développe­
ment en matière de développe­
ment durable et accroître leur
contribution financière au plan
d 'Action 21", le consei l des
min istres chargé du développe­
ment a va i t co nv e n u, e n
no vembr e 199 2 , q u e « la
Com mu na uté et ses Et ats
membres s 'efforceraient de four­
nir une première tranche de 600
million s d 'ECU la première
année » à titre de contributio n
initiale...
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et âgés, p e nse n t enc o r e
aujourd'hu i qu'«on n'arrête pas
le progrès »: " il n'y a pas de
limi tes à la curiosité scienti­
fique" ; « c'est le coût inévitable
du progrès " ; " on ne sait jamais
ce qui pourrait en so rti r
demain ", etc. Autant d' indices
de l'acceptation du progrès sur
la base d'un défi culturel , de
type pascalien, et d'un opportu­
nisme social pragmatique.

Comment expliquer cette évo­
lution ? Avançons une hyp o­
thèse : à la base du concept de
progrès, il y avait une foi consi­
dérable dans l'homme. Huma­
nisme et progrès allaient de pair
Identifié à la science, le progrès
était conçu et vécu comme la
victoirede la liberté de la pensée
humaine et sociale sur l'escla­
vage dogmatiqu e de l'Eglise, des
Eglises. C'était casser les chaînes
de l'ignorance. Identifié à la
technique, le progrès était le
moyen efficace de conquête
d'espaces nouveaux et fonda­
mentaux d'action et de puis­
sance li bé ratrices , face aux
contraintes et aux limites impo­
sées par la nature et la société.

L'ill uminisme, d'une part, et la
révolution industrielle à partir du
XVIII' siècle, d'autre part , ont
alimenté et soutenu de telles
convictions . A l'é poq ue de
l'absolutisme des pouvoirs, de
l'obscurantisme intégriste cléri­
ca l, des sociétés divisées en
classes compartimentées, le pro­
grès était effectivement (et fut
efficacement) un instrumen t
puissant de rupture et de libéra­
tion . Le mythe de Prométhée
retrouva toute sa modern ité et
son actuali té. Les énergies libé­
rées ont stimu lé en chaîne la
croissance de l'industrie et du
commerce, une plus gra nde
prospérité économique, l'amé­
lioration des conditions de vie,
les avancées sociales, l'avène­
ment au pouvoir de la classe
bourgeoise, porteuse et symbole
de la moderni té scien ti fique,
technologique et économ ique.
La vision linéaire de l'évolution
de la société l'a emporté. L'idéo­
logie du progrès a pu ainsi s'affir­
mer dans le cadre de « la civi lisa­
tion scientifique et technique ».

L'histoire des décennies qui
on t suivi la co nsécra tion de
l' idéo logie du progrès - par
l'avènement et la généralisation,
dans les années 20, du fordisme
et du contra t social tacite qui lui
faisai t pendant , exprimé par
l'Etat industriel du Welfare - , a
fait apparaî tre ses limi tes, ses
insuffisanceset seseffetspervers.
En pa rticu li er, de no uvel les
formes d'in tégrisme - le scien­
tisme et, plus récemment , le

tec hno sci en tisme, aussi obs­
curanti stes et totalitaires que les
précédentes - , ont vu le jour et
sesont imposées. La techno logie
a engendré de nouvelles formes
de soumission et d'esclavage de
l'homme, celui-ci étant souvent
réduit à un append ice de l'out il
et du système technique consi­
déré comme plus performant,
stab le et prévisible que lui ­
même. On a expéri menté les
destructions effrayantes dues à
l'énergie nuc léaire. On a vécu
les dégâts formidab les apportés
à la biosphère par un industria­
lisme ma tér ia list e vora ce et
féroce. On est effrayé par les
dévastations que pourrait provo­
quer un eugénisme désormais
possible à l'échelle planétaire.
La peur est déjà ancrée dans nos oc

villes, réduites graduellement à ci

des " trous noi rs " gouvernés par
la seule violence.

Le progrès a échoué sur son
prop re territoire, à savoir celui
de la « raison " et de la « bonté "
de la science et de la technolo­
gie. Il n'a pas pour autant perdu
la force qui lui vient du fait que,
concrètement, la science et la
techno log ie restent capables
d'augmenter le bien-être maté­
rie l et immatériel de certaines
sociétés, de certaines catégories
sociales. L'ambiguïté du concept
et du vécu pratique du progrès
trouve ici son fondement.

Primat de la science
et de la technologie

Graduelleme nt, l' idéo logie du
prog rès a été supplantée par
celle de l' innovation. Alors que
le progrès était linéaire, inévi­
table, prévisi ble et planifiab le
(ce qui s'est révélé non fondé) .
l'innovation se veut incertaine,
réversib le, volon tariste. Tout en
étant plus contraignante et plus
rigoureuse que le progrès, elle
est plus libre, flexible, sponta­
née. Une soci été in nov ante,
pense-t-on, est cell e qui sait choi­
sir son avenir et, partant, bâtir
son présent.

Au-de là de ces di ffé rences
importan tes de fond , l'innova­
tion est devenue, ces dernières
années, synonyme d'innovation
scien ti fiq ue et technologique.
L'innovation économ iq ue en
découle. L'i nnovation sociale est
importante, dit-on, à condi tion
qu'e lle ne devienne pas un frein
à l'i nnovati on scien tif ique et
techn ol og ique. L'innovation
polit ique reste, considère-t-on,
mal définissable et, en tout cas,
ne représente pas l' essentiel. Ce
qui compte, c'est l'excellence
dans la conception, la produc­
tion et la diffusion de nouveaux

produits et services, moins chers
et de qualité plus élevée que les
produits et services existants,
grâce aux tec hno logies de
pointe exploi tant et incorporant
les nou vel les connai ssances
scienti fiques (cell es dessciences
« exactes" bien entendu).

Dès lors, l'innovation se tra­
duit par la cap ac it é d'une
soc iété ou d 'une entreprise
d'être com pétitive sur le même
marché par rapport aux autres
sociétés et entrepr ises. Aussi,
une société qui se veut moderne
ne peut-elle être qu'i nnovation
sur le plan scientifique et tech­
nologique et sur le plan manage­
rial de son système produc tif. La
course à l'innovation est donc
devenue le mode d'être et de
« se penser " de toute société glo­
bale (un pays) ou partielle (une
entreprise, une université).

On ne croit qu'à l'innovation
compé titive : une voiture rem­
place l'autre, un médicament un
autre médicament ; les robots se
substituent aux hommes et aux
femmes, une entreprise élimine
une autre entreprise, une région
prend la place d'une autre région,
un pays gagne sur un autre. Les
économies sont transformées en
acteurs et en systèmes de guerre
industrielle, agricole, tertiaire ; les
entreprises et leurs employés en
armées et masses obéissantes de
soldats. L'ennemi n'est plus poli­
tique ou culturel : c'est l'innova­
tion technologique de l'autre; le
Japonais pour lesEuropéenset les
Américains; l'Américain pour les
Japonaiset lesEuropéens; l'Euro­
péen pour les Japonais; le Thaï­
landais pour le Malais,

Nouvelle idéol ogie universali­
sée, l'innovation compétitive est
nourrie par j'évangil e de la
compét ition dont les versets sont
conj ugués et prononcés dans les
nouvelles églises que sont les
marchés « libres" mondiaux, pri­
vatisés, déréglementés, libérali­
sés. Comme pour les églises, il y
a les « grandes mosquées ", les
« cathédrales », les « basil iques ",
les « temples majeurs" : ils sont
repr ésentés par que lq ues
grandes ent re pr ises/résea ux
mo ndiaux te ls que Genera l
Mo tor s, Mit subishi , No mura,
Times and Warner, IBM, Hyun­
d ai , A lcalte l , ATT , Bayer,
Dresdner Bank, les Bourses de
New-York, Londres et Tokyo. Il y
a aussi les mosquées, les églises
et les temples du coin, popu­
laires : ce sont les mi llions de
PME en morta li té/natalité perpé­
tuell e, qu i paien t souvent le
plein prix du plaisir de l'i nnova­
tion compétitive.

Il est dif fi cil e de prévoir
quand , comment et pourquoi
l 'id éolog ie de l 'innovation
compétitive perd ra à son tour
sa force et son emprise sur le
monde, Il est, en tou t cas, vrai­
semb lab le qu 'e ll e ne disparaî­
tra pas de si tôt en l'absence
d'une prise de co nscience gra­
due lle et massivede ses limites,
faiblesses et effets pervers.Ces
derniers' commencent cepen­
dan t à être perçus: c'est le cas
des con séquences dé vasta­
tri ces des guerres économ iques
et techn o logiqu es, véritab les
jeux à somme négative, comme
pou rrait l 'être une guerr e
atomique. •



LE MONDE DIPLOMATIQUE 531

Occidentalisation
et mondialisation
le prix àpayer

Jacques Robin
Directeur de Transversales Science Culture

Trois phénomènes font barrage
au développement durable:
la mondialisation, qui creuse les inégalités
Nord-Sud ; le modèle occidental
de croissance quantitative ,.
et l'irresponsabilité de la technoculture
qui lamine l'éthique de solidarité.

l
a dégradation écologique
de la planète est aggravée
pa r les co nt rad ict ions
économ iques, sociales et

cu l ture l les portées à leur
paroxysme par les conflits d'int é­
rêts dont les trois principaux
sont : la mo ndialisation, qui
creuse encore davantage les iné­
galités Nor d-Sud ; le mod èl e
occidental de croissance écono­
mi que q u antit ati v e , qui
s'oppose à un développem ent
durab le; l' irresponsabilité de la
techno-cultu re occidentale, qui
fait obstacle à une éthique de
solidarité.

La mon di alisation domine
non seulement le champ écono­
mique, mais les systèmes tech­
nologiques, les modes de vie
quot idienne et jusqu'à l' imagi­
naire social( l) . L'horizon mental
s'est élargi à la planète entière,
tandis que les systèmes produ c­
tifs sont de plus en plus dépen­
dants à la fois d'intrants et de
d é b ou ch és toujours plus
lointains.

Le marché mondial, appuyé
sur des firmes à la fois multi et
transnation al es, occupe une
position hégémonique : organi­
sation des flux de biens, d'infor­
mations, de migratio ns. Devant
ses« macro-agrégats » - prix des
matières premières, cours des
devises, taux bancaires, normes
techniques, etc. - les Etats sont
démunis : ils se rétractent sur
une gestion des problèmes
« internationaux » qui est, en

fait, rabattue sur l'inter-étatique.
A mesure qu'ils perdent la maî­
trise de leur espace polit ique
prop re ( leur « territoire ») , les
Etats s'acharnent à contrôler les
probl èmes planétaires à travers
un système de négociati ons et
de c o mpromis d o nt i l s
ente nden t rester l es seuls
maîtres, celui des systèmes des
Nati on s u n i es e t d e leurs
agences annexes. Et cela pour
les Etats riches comme pou r les
Etats pauvres.

Mais la mondialisation est à la
fois unificatrice et polarisant e.
Elle creuse l'écart entre le Nord
et le Sud, dont le face-à-face
dom ine ra d 'au tant p lus les
affaires mondiales que s'est effa­
cée la con frontation Ouest-Est.
Ce face-à-face Nord-Sud ne s'ins­
crit pas dans les ca rtes, Car le
Nord se diffuse dans diverses
parties de la Terre (par exempl e
les quartiers riches de Sac-Paulo,
de Koweït ou de Singapour, bref
le « Nord extérieur "), et le Sud
fait de même chez les ric hes
(( Sud in térieur »: les 19 mil­
lions de chômeurs de la CEE).
Nord et Sud sont co-extensi fs à
la surface de la Terre entière, i ls
sont partout imbri qués. Mais
cela ne réduit pas l'écart entre
eux . D'u n côté un milliard
d'êtres humains qui vivent en
dessous du seuil de pauvret é
(selon la Banque mondiale) , de
l'a u t re des pr iv i l ég iés q ui
s'é tourdissent des possibi li tés
ill im itées de la high lech, et,

•
•

entre les deux, des milliards qui
s'appauvrissent.

Or notre modèle de dévelop­
pement n'est absolumen t pas
généra lisa b le, même s'i l est
r epr o duct ibl e h or s d e
l' Occident géographi que. Pro­
curer à toute l'human ité de l'eau
non polluée, cela coût erait cher,
mais c'est faisable, car cela a un
sens. Mais le discours sur la voi­
ture ou l'ordinateur individuels
pour tous est frappé d'absurd ité
par l'éco logie globale.

La maît ri se con jo in te de
l'environnement et du dévelop­
pement ne sera possible qu'à
travers des rapports Nord-Sud
pro fondément rénovés, ce qui
imp lique, en particulier, que le
Nord accepte de remettre en
cause son propre modèle de
développement, au lieu de se
réfugier dans la fuite en avant.

L'éco nomie occ identale glor i­
fie la croissance , notamment
dan s la perspecti ve illusoire
d 'un e lutte co nt re l e so us­
emploi. Cette obsession, favo­
rabl e aux in térêts de cou rt
terme, con duit à des co nsé­
quen ces catastrophiques à la
fois pour les sociétés humaines
et pour leurs milieux naturels.

Car, définie dans les lim ites
strictes de la sphère écono­
mique, la cro issance se révèle
un concept unid imensionnel et
quant itati f. Elle s'exprime par
l'augmentation de paramètres
comm e le produit national brut
ou le produit par tête. Or la per­
form ance des équipements tech­
niques et, en particulier, leur
in forma tisat io n chassent la
main-d'œuvre de l'appareil pro­
duc tif : ainsi s'étenden t l'exc lu­
sion socia le, le dualisme et le
sous-dévelo ppeme nt au sei n
même des Etats indu strialisés.
Bien plus, dans le con texte de la
conc urrence internatio nale exa­
cerbée pour la conquête des
parts de marché, la recherch e
ave ug le de la productivité
séc rète, en fait, l'exclusi on
sociale et la dégradatio n des
milieux naturels. Les surp lus de
prod uctivi té ne contribuent plus

à améliorer les conditions de vie
sous f o r m e de sala i r es ,
d'emplois ou de réduction des
temps de travail, mais à alimen­
ter prioritairement la concur­
rence par les prix, et plu s
encore , l'i nvestissement, généra­
teur de nouveaux surplus eux­
mêmes réinvestis.

La course effrénée à la crois­
sance pousse à une surco nsom­
mation qui ne respecte ni les
rythmes de reconstitut ion des
ressources renouvelables, ni les
délais assurant le remplacement
des ressources épuisables, ni la
capacité de charge ou les possi­
b ili tés d ' auto-épu rat io n des
mi lieux. Final ement, elle porte
attein te à l'intégrité physique,
psychique, éthique de la per­
sonne hum aine. Aucune crois­
sance quantitat ive durable n'est
possible dans un monde phy­
siquement limité. Plus grave
encore, la croissance quantita­
tive, loin de prou ver ses capaci­
tés à éradiquer la pauvreté,
creuse les écarts : aujou rd'hui ,
20 % de l a p o pul at ion
consomme SO % des richesses
mondiales.

Viser la fin
des pénuries

En revanche , le développe­
ment, quantitatif et qualitati f à la
fois, s'entend comme prenant
en compte l'insertion des êtres
humai ns dans le mi lieu naturel,
la cohésion sociale, la qualit é de
vie, les niveaux d'éducation , etc.
Toutefois, dans les pays pauvres,
la croissance pose un prob lème
particu lier : lorsqu 'elle vise la fin
des pénuries, notamment ali­
mentaires, cette croissa nce-là
est l'une des conditions essen­
tiell es du développement. Elle y
est indispensable pour assurer
les dro its de l'ho mme à vivre, à
commencer par celui de ne pas
mourir de faim.

Comme ce fut le cas pou r
l'Europe elle-même au début de
l' èr e i ndustrielle, le s pay s
pauvres ont besoin d'utiliser des
sources d'énergies performantes
pou r créer les conditions in i­
tiales d'u n développement dif­
férent et de la stabi li sat ion
démographiqu e. C'est là, pour
eux , une pri orité, et il faudra
bien qu'ell esoi t respectée si l' on
souhaite vraiment qu'ils parti­
cipen t à une gestion écologique
des resso urces plan ét air es.
L'O cc ide nt est-il disposé à
s'en gager dans ce sen s à
leurs côtés? •

(1) Lir e Manière de voir 18, " Les
front ières de l' économie globale ".
le Monde diplomatique, 1993.
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Pour les pays du Sud, assoiffés de devises,
le tourisme apparaü comme un facteur de
développement, parfois qualifié de "mal
nécessaire '~ Mais la tendance està la
relativisation des retombées économiques et à la
prise en compte des impacts environnementaux,
en même temps que des dommages culturels .
L'écotourisme pourrait devenir un objectif
réconciliant des intérêts contradictoires, à
condition de ne pas se réduire à l'élaboration de
simples "produits" commerciaux .

Le tourisme
international
entre profits
et conflits

l
ongtemps considéré comme
une activité mineure et futile, le
tourisme est devenu - surtout
pour lespayset régions en diffi­

culté - ce que la planification fut
autrefois pour la France : une
« ardenteobligation », D'autres inter­
locuteurs parleront plus volontiers
de « mal nécessaire Il , ens'inspirant
de déclarations convergentes des
présidents Julius Nyerere, de Tan­
zanie, etFidel Castro,de Cuba. C'est
entre ces deux pôles conceptuels
qu'oscille classiquement l'analyse
deseffets multiformesde la « touris­
ti fication Il des milieux et des
sociétés.

L'ampleur des enjeux écono­
miques et géopolitiques se déduit
aisément du rapprochement de
deux chiffres: en 1992, le total des
recettesbrutes foumiesaux pays en
voiede développement par leposte
" voyages Il peut être évalué à
80 milliards de dollars environ, soit
au moins30 ':\, de plusque l'apport
de l'aide publique au développe­
ment à ces mêmes pays, et l'équi­
valent destroisquarts de l'ensemble
desllux financiersvers le Sud 1Dans
la chasse fiévreuse aux devises

Georges Cazes,
Professeur à l'université Paris-!

fortes, l'accueil des touristes étran­
gerss'est imposé comme la source
souvent la plus efficace et la plus
prom etteuse, celle aussi vers
laquelle on se toume en ultime
recours...

La rhétorique économique est
désormais bi en fixée en ce
domaine, passant conventionnelle­
ment en revue leseffetscompensa­
teurs desrecettestouristiquessur les
balances essentielles, le coefficient
multiplicateur des dépenses injec­
tées par lesvisiteurs danslesécono­
mies locales, les apports fiscaux, la
création d'emplois, la réalisation
des infrastructures et de quelques
grands équipements. Le revers de la
belle médaille économique et
financièreest, lui aussi, bien connu :
les écrasants contenus d'importa­
tion de l'équ ipement et de la
consommation touristiques, la lour­
deurries investissements à consentir
pour le; infrastructureset leshèbcr­
gements, la précarité de l'emploi
dans une activi té volat i le, les
carences de la formation, les stig­
mates de la dépendance vis-à-vis
des foumisseurs extérieurs, maîtres
de la demande intemationale et de

la versatil ité de ses destinations.

Comment ignorer que, dans ce
domaine aussi, la richesse va à la
richesse, en ce sens que lesprofits
réels tirésde l'activité d'accueil tou­
ristiquesontexactement proportion­
nelsà l'ampleur et à la diversité des
bases productives nationales? Et
que, de ce fait, les situations de
prééminence économique du tou­
risme (voire de la « monoculture Il

touristique) -dont lesrecettesrepré­
sentent de 50 % à 1400 'X, du
revenu desexportations de biens et
de services, et de ]5 % à~ % du
produit national brut (PNB) dansde
nombreux pays insulaires de la
Caraïbe, de la Méditerranée, du
Pacifique ou de l'océan Indien ­
sont plus porteuses de fmgilité que
de prospérité ? Ainsi, le débat ­
longtempsécartelé entrelestenants
du tourisme « moteur du dévelop­
pement » et les dénonciateurs des
" vacances des riches subvention­
nées par lespauvresIl - s'est-il heu­
reusement affiné et nuancé: les
coûtset lesrisques financiers, désor­
mais identifiés, viennent utilement
tempérer l'évaluation desbénéfices
et l'excèsdesespérances.

De plus, le projecteur, longtemps
braqué exclusivement sur l'analyse
économique, s'est déplacé vers
d'autres problématiques de la rela­
tion tou risme-développement,
aujourd'hui principalement environ­
nementales après avoir été surtout
culturelles. C'est autourdu concept
de « capacité de charge Il que
s'ordonnent les r éflexions les plus
fécondes: capacité économique
(entreprises et investisseurs locaux
faceà la demande) ;socioculturel le
(emplois et formation, valeurs,
mœurs, traditions et productions
culturelles locales à l'épreuve du
tourisme étranger) ; politique (équi­
libresde pouvoirs en mutation) ; et
écologique (paysages« naturels Il et
construits, confrontés à des pl-a­
tiques spatiales nouvelles fondées
sur une consommation éphémère
et somptuaire).

Par ce biais sont introduites les
interrogations fondamentales sur les
seuils à respecter et sur les modes
de tourisme à privilégier pour que
puisse être assu rée la maîtrise per­
manente du développement C'est
précisément dans les économies
fragiles - et donc tout particulière­
ment dans les pays du Sud - que
cette maîtrise est la plus malaisée à
établir. Tout, en effet, est ici placé
sous la dépendance extérieure: les
fréq uentations et les clientèles, les
transports d'accès et la fabrication
des voyages, les choix technolo­
giques et les modèles d'aménage­
ment, la direction de la gestion, les
référencesde la formation...

Dansleur insistance à rechercher
des espaces vierges de toute
occupation humaine conséquente,
les aménageurs favorisent une
redoutable logique d'enclavement
(hôtels et villagesclubs, complexes

touristiques,stationsexnihilo)qui a,
au moins, un double effet. D'un
côté, elle artificialise, densifie et
épuise un site - comme certains
modesde culture épuisent lessols ­
jusqu'à réduire son cycle de vie:
«Tourism destroys tourism »,
répètent les auteurs de langue
anglaise. De l'autre, la mise à l' écart
despopulations localesde la partici­
pati on effective à la gestion
débouchesur desattitudessociales
souvent dénoncées (parasitisme,
prostitution, rejetde l' étranger délin­
quance) et, peut-être surtout, ne per­
met pas l'intégration du tourisme
am logiquestraditionnellesde mise
en valeur et de protection des res­
sources. Deux mondes coexistent
plus qu'ils ne s'affrontent ou ne se
pénètrent.

La préservation des identités
locales, tout comme celle deséqui­
libres territoriaux et sociaux, exige
cette maîtrise du développement
touristique, de sa nature et de son
rythme, de son insertion dans des
objecti fs globaux et cohérents.
Depuis peu, le secteur touristique
s'interroge sur les exigences et les
modalités d'un développement
durable, notamm ent dans les
régions lesplus inquiètespour leur
avenir (rivages méditerranéens,
archipels Caraïbes et Pacifique,
haute montagne et déserts): L'éco­
tourisme - notion devenue décisive
- apparait comme la forme la plus
adéquate pour le respect des sys­
tèmes locaux, tant environnemen­
taux que culturels ... à condition de
ne pasêtreréduit àsadimension tri­
viale de nouveaux « produ its »
commerciaux, hâtivement élaborés
par opportunisme.

Les pr ocha in es décenn ies
devronttenterde répondre à ce défi
majeur de la compatibilité entre
une demande inexorablement
croissante et des choix de déve­
loppement et d'aménagement sou­
tenables, ma.iùisés, appropriés: les
exemples à suivre viendront peut­
être- une fois n'est pascoutume ­
despays du Sud! •
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Porter sur la nature
un regard amical

La montée
de la sensibilité
écologique
bouleverse
la perception
du monde
en Occident.
La nature est
désormais perçue
par l'homme
comme élément
participant à la
construction
du sens et non plus
comme simple
environnement
extérieur. Le
« regard amical »
que portent sur elle
certaines sociétés
insulaires ou
forestières
est riche
d'enseignements
pour l'élaboration
d'une théorie
de l'environnement.

Joël Bonnemaison
Directeur de recherche
à l'ORsrOM

e rêve de l'Ouest, lo rsqu 'il
s'exporte , ne produi rait -il
qu'amertume de l'esprit et sac­
cage de la nature'? La représen­
tation occ identa le du monde
s'est longtemps fondée sur une
vision dua l is te, sépa rant la
nature de la culture, Dans cette
perspective, la nature est consi­
dérée comm e un Il environne­
ment li extérieur et n'a d'autre
sens que d'être dominée, voi re
violent ée, afin de produi re des
ressources explo itab les, Cette
vision biblique, puis marxiste,
puis libé ro-humaniste , est, au
fond, la même. Elle repose sur
j'idée que l'homme s'explique
par l'homme, et la nature par la
nature, sans qu 'il y ait d'autre
relation entre eux que celle du
sujet à son objet. Le mythe du
progrès dans la pensée moderne
découle de cette vision carté­
sienne de l'u nivers qui postule
une nature Il maîtr isée " par la
c u l tu re , et va i ncue pa r la
science.

Ce bel optimisme, relayé par
les Lumières, est aujourd'hui
remis en question par un doute
profon d. On n'accepte plus que
le bien-être de l'ensemble de
l'human ité soit assuré au prix de
la destruc tion d'un e nature qui
s'est révélée fragile. L' idée
même de prog rès historique,
conçu comme un impératif de
déve loppement éco no mique
des sociétés, semble s'être bri­
sée sur l'écueil des résistances
culturelles des peuples et de la
conscience angoissée de la fin i­
tude des écosystèmes. L'émer­
gence de thèm es nou veau x
comme l'écologie ou l' écod éve­
loppem ent, le succès de la rhé­
tor ique d u développemen t
du rable, reflètent ce nouveau
regard désabusé et inquiet; en
un mot , pessimiste.

Au- d el à d e l 'inquiétude
qu 'elle exprime, la sensibilité
écologique de notre époque tra­
dui t aussi une vision différente
de la relation nature-culture. La
nature tend à ne plus être inter­
prétée comme un objet exté­
rieur au sujet, mais ass imilée à
c e l ui -c i pou r fo r me r un
Il milieu li , au sens où les géo­
graphes emploient ce terme: un
complexe à la fois naturel et
social , mis en forme par les
sociétés humaines et tout autant
acteur de leur genèse.

Un nouveau concept est né
de ce double regard : l'env iron­
nement. Il est dominé par la
mi se en p ersp ect i ve d es
sciences socia les, et non plus
par le mode de pensée stricte­
ment naturaliste, comme c'est le
cas dans l'écologi e. Ce sont, en
derniè re instance, les valeurs

que l'homme prête à la nature,
l'action qu'il exerce sur elle , et
les transformations que celle-ci
lui infli ge en retour qui sont à la
base de la prob lématiq ue de
l'envi ronnement. D'autres inter­
rogations en découlent, encore
plus fondamentales, comme la
survie de l'espèce humaine et la
conscience de plus en plus vive
d'une harmonie fondamentale
nécessaire entre l'homme et la
nature. Ce qui, plus en profon­
deur, pose la question du sens
de l'existence humaine.

Dès lors, la nature ne peut
plus être envisagée hors de la
cultu re, et réciproquement ;
l'une et l'autre procèdent d'une
cogenèse et participent à une
construction réciproqu e de
sens. Le champ d'investigation
devient ainsi très vaste, car il
existe, en réalité, aut ant de
dimensions sociales et cultu­
relles de la nature (1) que de
cultures, et autant de typ es
d'environnement que de types
de sociétés. Cetteapproche nou­
velle entraîne une découverte
de la valeur des cul tures non
occidentales, en particul ier de
cell es jugées jusqu' ici Il primi­
tives li ou archaïq ues . Pour
l'anthrop ologie, comme pour la
géographie humaine, c'est un
nouveau défi à relever. Car, aux
yeux de nombr eux chercheurs,
l'Occident n'est plus ici le don­
neur de leçons, mais bien, à
l' inverse, le demand eur d' un
dialogue qui l'éclairerait.

Le message des autres socié-
tés porte en effet très souvent
une vision réco nc ili ée de
l'homme et de l'environnement, ~
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L'expertise
des Yanomanis

C
omme l' a fait remar­
quer récemment Pier­
rette Bi rraux-Zieg le r,
l'attitude des Ind iens

Yanomani du Brésil est autant

(1) Ce qu' Augustin Berque quali­
lie de «médiance », c'est-à-dire le
sens du milieu , not ion bien illu str ée
dans son analyse de la culture japo­
naise. Voir Médian ce de mitieux en
paysages, GIP Reclus , Montpellier,
1990.

(2) Serge Bahuchet, « Ethno-éco­
logie comparée des Pygmées Aka et
des villageois Ngando (République
centrafricaine) ", Ecotogie humaine,
Aix-en-Provence, 4-2, 3-18, 1986.

(3) Pierrette Birraux-Zi egler,
« Les Yanomanis, la forêt et les
Blancs ", Géographie et culture,
n- 4, 1992, L'Harmattan, Paris.

(4) Selon l'appellation donnée
par Augustin Berque dans te Sou­
vage et t'Artifice. Les Japonais
devant ta nature, Gallimard, Paris,
1986.

Du biologique
au culturel
• 1 est temps de reviser la

théorie du développement
par une théorie culturelle
de l'envi ronn ement. Une

science nouvelle, allant du bio­
logique au culturel, et inverse­
men t, devrait émerger de la
démarche. Cette science des
mili eux, ou méso logi e (4),
englobe quatre grands champs
thématiques comp lémentaires,
traités jusqu'ici par des disci­
plines différentes et séparées. Il
s'agit de l'étude des ressources
naturelles renouvelables, dont la
gestion et la valeur économique
peuvent être très variables selon
chaque société; de l'écologie
humaine, depuis l'adaptabilité
biologique et culturelle de
l'homme jusqu'à la variabilité
des milieux et leurs modifica­
tions anthropiques; des pay­
sages, considérés comme des
combinaisons d'éléments natu­
rels et anthropiques ; de la per­
ception des milieux à travers
une grille cult urelle et une orga­
nisation sociale qui lui donnent
sens, tout en étant elle-même
partie intégrante de ce sens.

De la nature à la cultu re, du
bio logique au social, et inverse­
ment, la théorie scientifique de
l'environnement s'efforce, à par­
tir d'un essai d'objectivité scien­
tif ique sur le mil ieu, d'abouti r à
la subjectivité des cultures, tant
indiv idu ell es que co llec tives.
Plus exactement, elle pose en
objet scientifique la relation qui
unit le champ de l'un au regard
de l'aut re, un ob je t au tour
duquel s'o rd onn e tout e la
réflexion scientifique actuelle
sur le sens de l 'environn e­
ment. •

tian des biens », écrivait Michel
Benoît, chercheur à l'ORSr OM,
au sorti r d' une longue expé­
rience parmi les Peuls de Boo­
bola, au Burkina-Faso.

sur telle passe dans les récifs, tel
élément de la forêt, telle plante,
ou tel territoi re, n'expriment pas
seulement des droits de pro­
priété, des droits " géop oli ­
tiques li ou des interdit s reli­
gieux ; ils visent à contrôler les
effets de l'activité humaine (de
cueillette ou agrico le) dans des
mili eux insulaires clos, fragiles
e t d émuni s d ' esp ac es d e
réserve. La préservation des pro­
dui ts ou espèces rares apparaît
comme une constante dessocié­
tés insulaires tradi tionnelles, et
sans doute aussi des sociétés
forestières.

Ce « regard amical li sur la
nature a été décrit par bien des
scie ntifiques qui ont eu la
chance de pouvoir mener des
recherches in vivo dans des
sociétés non occ identales. La
plupart en sont revenus chan­
gés, troublés, le plus souvent
« convertis li. «L 'énergie investie
l' est au service de la perpétuation
de l'h omm e, pas de l'accumula-

f/ I!nl ' h. ni' '\1\\ " .r.,. . (.'1 Il. #111 .

cc La Nature », anonyme (1793)

motivée par le besoin de se
nourrir que par le souci , primor­
dial à leurs yeux, de préserver
les divers habitants de la forêt,
humains, animaux et végétaux.
Grâce à une mobil ité territoriale
co nt inue lle , il s assure nt le
renouvellement de la biodiver­
sité des écosystèmes et de leurs
ressources variées. Ce compor­
tement protège mieux la forêt
que ne pourra jamais le faire
l'actio n des experts gouverne­
mentaux de l' environnement,
qui veulent, eux, créer des parcs
natio naux . «Ce lte forêt, écri t
l'auteur, est leur torët.: Non qu'ils
s'en sentent p ropriétaires. Mais
parce que c'est là que les anciens
ont vécu et que, par conséquent,
leurs enfants vivront. Cette terre
est inves tie des actes et des
paroles des leurs, de l' histoire et
de la myt hol og ie yanomanie
(3) «

Dans une même perspective,
les di fférents tabous ou interdits
posés, dans lesîl esde l'Océanie,

qui induit des comportements
sociaux spécifi ques, apparern­
ment plus " écologiques ", et sur­
tout de véritables sciences clas­
sif icatoires et prat iques des
éle me nts natu rels , dont on
découvre tout l'inté rêt, notarn­
ment dans le domaine des phar­
macopées. Les ethno-sciences,
ces savoirs des autres, sont en
réa li té, co mme l'a expli qué
Serge Bahuchet (2) , essentielle­
ment des savo i r- fa i re qu i
reposent sur l'ut ilisati on des
connaissancesdans des applica­
tions techniques ancréesdans le
symbo liq ue. Cette vision pra­
tique de la nature n'est pas sans
efficacité.



LE MONDE DIPLOMATIQUE 571

Minime et son trésor
ou comment mourir en état d'optimisation

En vendant son propre corps en pièces
détachées pour faire vivre sa petite famille,
Minime ne se comporte pas en simple
pourvoyeur d'organes. Fidèle adepte des
canons de l'économie classique et de la loi
du marché, il donne l'exemple édifiant
d'une gestion optimale de son capital
humain.

d
'oÙ venait-il ? Où vivait­
il ? Nul ne le savait. Sim­
pleme nt, on l' appelait
Minime.

C' é ta i t u n clochard pas
com me les autres. Tous les jours
- moyennant quelques services
mineurs - il trouvait table mise
dans le restaurant que tenait un
couple de braves gens com me
on en fait peu. On le voyait s'acti­
ver, tro tt i nant de la cave à
l'arrière-salle, de la boulangerie
au bureau de tabac ou chez le
marchand de journaux. Il resti­
tuait toujoursscrupul eusement la
monnaie, car sa dign ité lui inter­
disait d'accomplir quoi que ce
soit qui pût ressembler à un acte
de mendicité.

Minime - quoi de plus naturel
pour un clochard ? - faisait les
poubelles. Mais c'était surtout
pour en extraire tout ce qui se
pouvait li re. Journaux, livres, bro­
chures, il les dévorait. C'était un
affamé de lecture. Il s'était ainsi
fabriqué une étrange culture, en
forme de " patchwork », faite de
co nnaissanc es éton nantes,
d 'in terprétations personn ell es
étranges et de lacunes énormes.
Il fallait voir l'extraordinaire bara­
gouin qu'il avait tiré d'un manuel
d'anglais maculé de graisse et
d'épinards... Il parvint un jour à
extraire d'un magma de pâtes et
de sa uce to mate un l i vre
d'économie. Il en fit la lecture et
en ressortit transfiguré.

Un conte de René Passet
Professeur à l'université Paris 1

" Heureux! Il ; i l était heureux.
Lui, le démuni, la cloche, le sans­
logis, il venait d'app rendre que
sa personne était un capi tal qu'i l
lui incombait de faire fructifier. Si
quelque chose lui appartenait en
propre, c'était bien cela. Qu'est
l'homm e, en effet, au regard de la
maison ou de la terre dont il se
croi t propri étaire. Qu'est-il, sinon
un utili sateur transitoire qu'une
longue lignée de personnages
inconnus a précédé, avant que
ne lui succède une autre longue
lignée tout aussi inconnue ? Un
passant exerçant un droit déri­
soire autant que provisoire. De
l'homme et du bien, qui donc a
appartenu à l'autre 7 Celui qui
demeure ou celu i qui passe?
Tandis que votre corps et votre
esprit... Eux sont nés avec vous,
ils disparaissent avec vous, ils
sont à vous, ils sont vous. Mini me
proprié taire-capitaliste...

Par définition, le propr iétaire
se doit de gérer " en bon père de
famill e Il . A l 'opposé du pro­
digue, il pense aux lendemains, i l
soigne son capital , l'entretient, le
choie, le bichonne, le développe
et le fait fructifier Minime avait
conscience de ses responsabili ­
tés, et il se mit en mesur e
d'exploiter ses nouv ell es
connaissances.

La perspective d'accroîtr e son
capital personnel par l'i nvestisse­
ment lui rappela irrésistiblement
la maxime d'un célèbre humo-

riste : -x Celui qui est parti de rien
pour arriver à pas grand-chose,
disait Pierre Dac, ne doit rien à
personne. » C'était évidemment
son cas. Où trouverait-i l les
sommes nécessaires à la forma­
tion intellectuelle dont il pourrait
tirer un supplément de qualifi ca­
tion et de revenus ? Il partait de
rien , i l n' avait r ien et , par
conséq uent , ne pou vait rien
emprunter. Il ne devait rien à per­
sonne mais, d'un investissement
nul, i l ne résulterait qu'un revenu
nul. Décidément, le Minime sur
pied ne valait pas grand-chose.

Mais un immeuble ne se
vend-il pas par appartements et
une entreprise par bran ch es
d'activités? Le Minime débi té
offrai t la perspective de gains
intéressants. Pour cela, il fallait
s'expatrier, il s'expat ria; c 'était le
temps où l'on pouvait payer son
voyage en s'embauchant dans les
soutes ou lescuisinesd'un navire
en partance.

Il commença par louer sesser­
vices à une entreprise de trans­
fusion sanguine. Cela lui rappor­
tait quelque argent, et le liquide
précieux se reconstituait automa­
tiqu ement ... Du moins si l'on
n'exagérait pas. Lesacrifice était
mineur, et le profit incontestable.
Minime accéléra les cadences.
Puis, lorsque, pour un rein, on lui
of frit une somme substantielle, il
fit le même raisonnement et se
laissa convaincre : «Après tout,
on vit très bien avec un seul rein. »

Décidément son petit fonds de
commerce ne marchait pas trop
mal. Entrer dans le détail serait
morbide. Disons simplement que
Minime développa son affaire .
Chacune des opérations - au
sens propre - le laissait large­
ment béné fic iaire. Son capital
fructifi ait.

Une petite difficulté cepen­
dant , mais vite surmontée.
Chaque intervention le laissant
qu an ti tat i vem ent amoi n d ri ,
l 'ensemble des satis fac t ions
éprouvées par Min ime s'app li­
qua ient à un e masse " mini­
mienne " di minu ée. Il fallait pon­
dérer. En prenant pour base 1 la

masse initiale, le coefficient de
pondération devenait successive­
ment 0,98, 0,95, 0,90, etc. Aussi
un nouveau concept faisait-il son
apparition dans le champ de la
sc ience. C'est « I' o phé l i mi t é­
masse» qu'i l fallait optimiser.

Pourtant, malgré la rigueur de
sescalculs, Minime déclin ait. Pas
seu lement qu an ti ta t ive ment,
mais qualitativement. En d'autres
termes, sa santé s'altérait , en rai­
son sans doute de la multiplicité
d' interventions dont, pourtant,
chacune, prise séparément, se
justi fiait.

Une sorte de cercle vicieux se
mit alors en marche. La santé
déc linante de ce qui subsistait de
Min ime conférait à celui-ci, en
tant que capital humain, une
valeur sans cesse amoi ndrie. Le
coût représenté par le prélève­
ment d'une partie de ce capital
dépréci é s'abaissait donc en per­
manence. De telle sorte que des
prix de vente de plus en plus bas
lui laissaient un gain positi f et suf­
fisaient à justifier de nouvelles
int er vent ion s. D' aut ant que
Mini me, encouragé par ses pre­
miers succès, avait fondé une
petite famille qu' i l lui fall ait
maintenant nourri r. Il n'eut bien­
tôt plus le choix . La survie de
ceux qu' i l aimait ava it plu s
d'i mportance que tous les sacri­
fices personnels qu'i l pouvait
s'infliger.

Les amis qu 'il avait su se faire
dans son pays d'accueil s'inquié­
tèrent. Ils s'adressèrent aux auto­
rités : " Faites quelque chose, sup­
pli èrent-ils, notre ami, comme
tant de nos concitoyens défavori­
sés, est en train de se detruire. fi
faut arrêter cela. »

Il s o b tinre n t , pour toute
réponse, un long discours sur le
respect dû à la liberté de déci­
sion des hommes.Cela découlait
du caractère sacré de la per­
son ne hum ai ne , qu ' i ls in vo­
qu aien t d'ai l leu rs eux-mêmes
pour voler au secours de leur
ami. « Chaque fois qu'un homme
procède librement à une transac­
tion, leur dit-on - et quelle que
soit la nature de cette dernière, - ~
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c'est que ce qu'il cède a pourlui
moins de valeurquecequ'il reçoit
en échange. Nul ne saurait tran­
cher- c'était le mot juste - à sa
place. " On ne peut comparer les
fonctions d'util ité de deux per­
sonnes différentes : «No bridge -,
il n'y a pas de pont. «Au nom de
quoi déciderions-nous à la place
de l'individu concerné ?"

• En agissant comme il le fait,
leur iu t-i l précisé, votre ami
contribue du même coup au
mieux-être collectif Chaque élé­
ment de son corps destiné à un
acheteur opulent acquiert une
valeur supérieure à celle qu'il
avait dans un organisme où il a
été peu investi. Ledestinataire est
en mesure d'en offrir un prix à la
fois inférieur à l 'utilité que
l'échange représente pour lui, et
superieur au sacrifice subi par le
vendeur. Les deuxy gagnent donc
et, comme l'échange ne nuit à
aucune autre personne, le gain
social est évident On appelle cela
optimum de Pareto. Simple ques­
tion d'allocation des ressources. "

« Mais pourquoi, insistèrent les
amis , est-ce toujours le plus
démuni quidoitsacrifiersoncorps

et le plus avantagé qui en
bénéficie /

- C'est quele capitalhumainde
ce dern ier, dans lequel il a été
beaucoup investi, a plusde valeur
que celui du pauvre. Penseriez­
vousque celaestinjuste ./Mais en
quoi consiste la justice sinon à
rendre à chacun ce que lui-même
donne aux autres / Si le pauvre
gagne peu, c'est que, à l'opposé
du riche, ilproduit peupourla col­
lectivité. Le gain de chacun repré­
sente la contrepartie de sa contri­
bution au bien commun. Si les
pauvres veulent mériter quelque
largesse de lapart de lasociété, ils
n'ontqu'à devenir riches.

«Votre question, en outre,
semblecontesterla répartition des
revenus. Or, si noussavonsdéter­
minerscientifiquement le compor­
tement des agents pour un état
donnéde la distribution des reve­
nus, nous n'avons rien à dire sur
ce que doit être celle décision.
Aucune démonstration ne nous
permet d'affirmer la supériorité,
sur ce point, d'un système sur un
autre. Alors au nom de quoi
contestenez-oous ce qui existe Î

Votreseul choix est entre l'existant
et le non-existant, l'être et le non­
être. Préféreriez-vous le non-être à
l'être ?Seriez-vous nihilistes / "

« Nihil is tes », les amis de
Minime ne comprenaient pas très
bien ce dont on les accusait,
mais ils croyaient percevoir qu 'il
s'agissait d'une faute grave. En
outre , « al loca t ion de res­
sources ", « optimum de Pareto ",
le mystère de ces formules ne les
rendait que plu s impression­
nantes. Emus par la nob lesse
d'une pensée qu'inspirait un tel
respect de la personne, ébranlés
par la puissance des arguments
et un peu conf us de leur igno­
r a nce , i ls ne p urent q u e
s'incl iner.

C'est au terme d'une série de
prélèvements rapprochés que
Minime s'éteignit. Jusqu'au bout,
il avait géré son capital humain .

Les autor ités cél èbrent
aujourd'hui la mémoire du capi­
tal iste avisé et du bon père de
fami lle qui sut mourir en état
d'optimisation , comme d'autres
meuren t en état de sain teté .

Toute un e éco le de pensée,
s'appuya nt sur son exemple édi­
fiant, démontre les vertus de la
propriété capitali st e. Si
l' ensemble de la créatio n ,
jusqu'aux baleines de l'océan et
à l'air que nous respirons, faisait
l'objet d'une telle appropriation ,
c'est la planète entière que l'on
gérerai t " en bon père de
fami lle », Il n'est pas un probl ème
qui ne se résoudrait automati­
quement. L'exemple de Minim e
en témoigne.

Loin de di lapider son héritage,
celui-ci l'a fait fructifier selon la
stratégie qui convenait à son cas
pa rtic u li er. Et récompe nse
suprême, souligneront les âmes
sensibles, Minime n'est pas tout à
fait mort. Plusieurs fragments de
lui survivent encore en la per­
sonne de quelques priv i légiés, où
ils se trouvent considérabl ement
valorisés.

Cette pensée délicate prouve
que tout sent iment n 'a pas
disparu de ce monde dont quel­
ques esprits chagrins voudraient
nous faire croire qu'i l est parfois
cruel. •
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« BESOIN D'AFRIQUE»

Un antidote au pessimisme
Nombreux et persuasifs, les

doc teurs, penchés sur l'A frique
comme au chevet d'un malade,
ont créé une mode que résume
le néo lo gisme « a fro-pess i ­
misme », Face à un tel incendie
s'a l lu me nt qu elq ues co nt re­
feux, d o nt ce Bes o i n
d'Afrique (1) qui mérite atten­
tion. Car, si ce livre ne défend
aucu ne thèse globa le, il en
émane cependant une impres­
sion non pas rassurante, mais
réconfortante. Il se veut " inven­
taire parce qu 'on ne choisit pas,
ni n 'o rdonn e, les r a iso ns
d 'aimer ". On peut don c le lire
sans ordre. C'est un puz zle,
incomplet, dont chaque pièce
serait auto no me. Au fil des
pagesalternent émerveillements
et frustrations. Pour le pire, les
chapitres « Réfugiés » et « Léo­
pold Sedar Senghor » expédient
leur sujet en moins de deux
lignes.

L'enthousiasme déclaré pour
quelques minist res de la coopé­
ration et autres hommes po li­
tiques f rançais entic hés
d'A friqu e n'est guère communi­
catif. En revanche, la passion
d'un Marcel Griaule , qui aurait

voulu être inhumé en terre afri­
caine, ou d'une Claire Denis, qui
s'avoue «co ntaminée à vie par
l'Afriqu e -. illustre, parcimonieu­
sement, le pouvoir de fascina­
tion de ce continent.

Les auteurs combinent avec
bonh eur données statistiques et
exp ériences ind ivid uelles . Le
destin tragique de l'étu di ant
géologue Moussa Keita, dans le
Courage de la première bande­
role, en dit plus sur la cruaut é
des affrontements sociaux que
bien des chi ffres. li n'est pas inu­
tile pour autant d'en rappeler
certains : pendant la première
guerre mo nd iale, la Fran ce
mob i l isa 21 1000 Afr icains et
l'Angleterre 400 000 !

L'homme, son origine , ses
comport ements, ses sociétés,
ses adaptations, sont au centre
du discours, à tel point que les
digressions sur le mil ieu naturel
diluent le propos sans rendre
justi ce aux merveill es de la
nature africa ine. On s'étonne
d'aill eurs du type de références
utili sé : un article du Point pour
affirm er que" l e sable de
l'Afrique nourrit la forêt amazo­
nienn e ", un aut re de Jeune

Afrique pour établi r que le Cer­
vin est une montagne africa ine.
Les entomologistes, pour leur
part , se r o n t é to n n és
d'a pp rend re que la « ph ara­
min e » (pour faramineux) serait
un «petit coléoptère de l' Ouest
africain -. et que les criquets
pèlerin s ré siste raien t au x
acrid ic ides.

Les ethnocentrismes, si juste­
ment dénoncés en matière de
mode de vie et de développe­
ment , n'épa rgnen t pas totale­
ment les auteurs. Les Africa ins
qui ne parlent pas français sont
opposés à ceux qui util isent les
langu es traditionn el les, alors
que l'Afrique lettrée est d'abord
anglophone. li est question d'un
confl it Sud-Su d à propos de la
demand e asiatique en ivoire
d'éléphant et en corne de rhino­
céros, comme si les trop iques
englobaie nt Pékin , Séou l et
Tokyo. Les affirmations sur les
amél io rations possibl es dan s
l'exploi tation des ressources
naturelles ne manquent pas non
plus de légèreté. Qu'un direc­
teur général de la FAO ait pu
affirmer que " les experts sont
d'acco rd pour reconnaître que les

grands systèmes fluv iaux et
lacustres d 'Afri que (. ..) po ur­
raient supporter une exploitation
plus intensive" ne garantit pas
que les pêc heu rs co nce rnés
n'aient pas un point de vue
di fférent.

Abord é avec pr ud ence et
hum il ité, le chapitre " Spiritua­
lité », qui relate quelques pra­
tiq ues religieuses, est d'autant
plu s con vain cant: " II s' ag it
d 'une communion, d'une frater­
nité avec la totalité du monde.
POl' rapport à elles, on ne peut
s 'empêcher de juger restreintes,
rabougries, nos philosophies qui
ne s'intéressen t qu'à l' humanité
seu le . " Balaya nt lar ge, ce t
« inven taire », parfois lyrique,
parfois superfi ciel, est inévita­
blement décousu. Le lire avec
plaisir et profit requiert la même
di spositi on d 'esprit que pour
adm irer un albu m photog ra­
phique. Il en existe qui, eux
aussi, rendent justice à l'Afrique.

YVES GILLON

(1) Eric Fott orino , Christo phe
Guillemin , Erik Orsenna, Besoin
d 'Afrique, Fayard , Paris, 1992.

«LES PAYSANS PEUVENT·ILS
DEVENIR BANQUIERS? »

De la tontine au crédit

« RÉALISER DES PROJETS
DANS LE TIERS-MONDE»

Un guide pour les entrepreneurs

Ecrite par des praticiens,
cette étude de l'épargne et

du crédit en Afrique (1) souligne
la diversification du secteur
financier: les associations de
développement et les groupe­
ments ruraux du continent
jouent désormais, à côté des
banques, un rôle non
négligeable.

Dans une première partie, les
auteurs décrivent les différentes
institutions d'épargne créées
depuis la fin de la « pacifica­
t ion », montrent leur évolution,
leurs erreurs et leurs limites.
Aux caisses de crédit agricole,
inspirées du modèle français,
aux sociétés indigènes de pré­
voyance, qui contri buèrent à
l'équipement paysan, aux
mutuelles de crédit basées sur
l'apport villageois ont succédé
les banques de développement,
nées avec les indépendances,

et aux résultats contrastés.
Mais aussi les coopératives
d'épargne et de crédit initiées
par les ONG.
Des forme s financières plus ori ­
ginales, comme le secteur auto­
nome qu i regroupe les « garde­
monna ie », les tont ines simples
ou complexes, les « banquiers
ambulants », etc. sont ensuite
analysées, de même que les
coopératives d'épargn e et de
crédit.

La dernière partie tente une
évaluation des diff érentes struc­
tures existantes et suggère
d'étend re le système de crédit
aux femmes, aussi qu'au milieu
urbain.

ODILE FELGINE

(1) Dominique Gentil et Yves
Fournier, Les paysan s peuoent-i ls
devenir banqui ers ?, Syros, Paris,
1993, 271 pages , 98 F.

C onçu comme une sorte de
guide destiné aux chefs

d'entreprise voulant exporter
dans le tiers-monde, et ainsi
aider, en se souciant d'éthique,
les pays en voie de développe­
ment , cet ouvrage (1) abonde
en informations pratiques,
adresses et anecdotes.

Sont d'abord évoquées les
difficultés à affronter pour
l'élaborat ion de tout projet
(manque d' infrastructures,
concurrence, écart culturel,
risques sur la propriété, non­
convertibi lité des monnai es,
restrictions quantitatives, etc.),

Ensuite est préconisée une ana­
lyse stratégique préalable,
décrites l'élaboration du contrat
et les clauses dangereuses,
abordé le problème du finance­
ment et de la garantie des
contrats dans le domaine

publi c, nationa l et international.
Puis sont étudiés le problème
complexe du recrutement du
personnel et l'aspect logistique
de l'entreprise.

La seconde partie du livre
insiste sur la nécessité de la
planification et entend livrer
« les clés de la réussite » aux
entrepreneurs bien intent ion­
nés... Espérons qu'il s'en trou ­
vera, et pas seulement pour
démontrer la validité de cette
réflexion récente d'un investis­
seur au Pérou : li 1/ n'y a pas de
mauvais pays, mais seulement
de mauvaises affaires »,

OoF.

(1) Gérard Verna et Hubert Drou­
vot, Réaliser desprojets dans le tiers­
monde, L'Harmatt an, Paris, 1993,
350 pages, 150 F.
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Ne pas baisser les bras !
Paysans, enseignants,
techniciens, ingénieurs,
chercheurs, animateurs
d'ONG et décideurs
politiques ont, chacun,
entre les mains, une
partie de l'avenir
commun. Mais les plus
grandes responsabilités
incombent à ceux qui
prétendent gouverner la
société, et dont on
attend qu'ils éclairent le
chemin à parcourir, et
pas seulement qu'ils
gèrent le quotidien.
Une tâche redoutable
aussi bien pour les
dirigeants des Etats en
forte croissance
démographique ­
comme l'Inde - que
pour ceux des pays
nantis, qui devront
appeler leurs
concitoyens à
d'exigeantes remises en
cause et à un effort de
solidarité.
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La transition
vers une nouvelle ère

ans doute , les États du Nord
amb ition naient-ils que leur
mode de développement , qu'il
s' inscrive dans une économie
de marché ou une économie
dirigée, soit durable. Peut-être
même ne se posaient-ils pas la
question . Finalement, ce sont les
atteintes à l'environnement qui
ont constitué la manifestation la
plus visible de l'échec politique
des pays dits socialistes, et ce
sont ces mêmes questions qui
ont cristallisé la contestation
politique dans les pays occiden ­
taux. De quoi donner raison aux
écologistes d'avant-garde qui
s'attachaient à étudier la bio­
sphère en prenant en compte les
relations globales de l'homme
avec la Terre, à la di fférence de
la majo rité des scientifiques,

En se prononçant
en faveur d'un
développement
durable, les 150
États signataires
des documents de
Rio n'ont
certainement pas
mesuré les
implications de ce
concept. Car, sauf
à rester un slogan
creux, c'est bien
à un autre choix
de société qu'il
conduit. Un choix
contradictoire
avec les logiques
inégalitaires
dominantes,
la toute-puissance
du marché et
l'exclusion de
la grande majorité
des citoyens
de tous les
processus
de décision.

Martine Barrère
Jounaliste, agence Cassiopée
Science Information

pour lesquels les sciences de
l'environnement se décompo­
saient en autant de pièces déta­
chées qu'i l y avait de disciplines.

Le développement durab le
doi t répondre à quatre cr itères
pr inc ipaux: être socia lement
éq uitab le, éco logiquement
viable, écon omiq uement effi­
cace, et capable d'équil ibrer les
rapports Nord-Sud. Fondé sur le
li béralisme, le développement
industriel, qui a assuré l'essor
des pays du Nord, était princi­
palement régi par le princi pe de
rentabi lité. Le sustainable deue­
lopmenl en fait, lui, un moyen
parmi d'autres, et non une fin ; il
le proclame, en outre, indisso­
ciable de la prise en compte de
l'environnement terrestre, au
sens large, et des intérêts parti­
culiers des hommes. Et ce, en
affirmant, d'un e part, que les
inéga lités, tant au sein d'un
même pays qu 'au plan mondia l,
sont des facteurs de déséqui­
li bre qui mettent en danger
l'avenir de la planète et, d'autre
part, que les activités humaines
d'aujou rd'hui peuvent entraîner
des effetsà long terme sur l'envi­
ronnement. Des effets que nous
ne maîtri sons pas et que nous
imposons, en tout état de cause,

de manière irréversible à nos
descendants.

Plus de cent cinquante pays
ont signé, à Rio, la Déclaratiàn
sur l'environnement et le déve­
loppement, dite Charte de la
Terre. Ils ont ainsi admis que les
activi tés humaines imputables à
leur développemen t étaient res­
ponsables de la dégradation de
l'environneme nt terrestre et de
l'épuisement des ressou rces. Ils
ont aussi reconnu que seule la
mise en place d'un modèl e de
développe ment viable permet
d'envisager, pour notre planète,
un avenir qui ne conduise pas, à
terme, à sa destruction. Ils ont
enfin précisé les modal ités de sa
construction pour le XXc siècle
dans un docum en t in t i tu lé
Agenda 21. Un an plus tard, se
tenait à New-York,dans le cadre
de l'ONU, la première réunion
de la Commission pour le déve­
loppement durable chargée de
mesurer, année après année, les
progrès réalisés à cette fin dans
le mond e. Force a été de consta­
ter que les Etats signatai res
n'avaien t encore dégagé aucun
financemen t nouveau suscep­
tible de prouver que leur prise
de posit ion n'ét ai t pas une
vellé ité.
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Paul Klee. - Il Croissance» (1921)

Le laps de temps était beau­
coup trop cou rt pour juger de
leur vo lon té prof onde, pré­
tendent les opt imistes...

L'analyse de la situation mon­
diale montre la puissance des
facteurs d'in ertie. Les instit u­
tions, nationales et internatio­
nales, chargées du développ e­
ment sont , entre autres, toujours
en place au Nord comme au
Sud, identiques à elles-memes.
Surtout, la compétitivité écono­
mi que d em eure l ' élém ent
moteur de nos sociétés, l'envi­
ronnem ent y ayan t mem e
trouvé sa place avec la consé­
crat i on de lé c o-b usi ness.
L'A gen da 21 lui-m ême , au
r isq u e d e co n t re dire ses
recomm andations majeures, se
réfère à la loi du marché.

La problématique même de
l ' environ nement c rée ses
propres contradic tions : faisant
valoir que, pour se dévelop per,
le Nord a dégradé la Terre, le
Sud réclame, lui aussi, un droit
à la pollut ion. Seule autre solu­
tion envisageable par la plupart
des pays en développement :
transformer ce dro it en obliga­
tion de financement, pour leur
permettre l'accès à des techno­
logies du Nord « propres ». Un

di lemme que les intéressés ont
préféré ne pas trancher. Par ail­
leurs, pour une grande partie
des populations du Sud, la sur­
vie des homm es se fait naturel­
lement au détriment de l'envi­
ronnement. Couper du bois de
feu et récupérer des terrains
agricoles sur la forêt sont bien
souvent des gestes quotidiens
justifi és par la faim. Se pose ici,
de façon crucia le, le problème
de la conciliation des nécessités
à court terme et des ob ligatio ns
à long terme.

Dans un autre ordre d' idées,
la percept ion de la dégradatio n
de la Terre est un phénomène
très complexe. Au plan local,
c' est, le plus souvent, une cata­
stro phe, natu relle ou in dus­
tr i elle , q u i r é v e ill e l a
conscience publiqu e. La préoc­
cupation s'estompe, en général,
au fur et à mesure de l'avancée
des réparati on s. En ce qu i
concerne les phéno mènes glo­
baux, comme la diminution de
la couche d'ozone ou l'effet de
serre, les atteintes à l'environne­
ment s'effectuent lentement, à
l'échelle de la vie humaine. Il
est , en outre, im p oss i bl e
aujourd'hui de prévoir avec cer­
titude leurs conséquences dans

l'espace et dans le temps. Com­
ment dé finir ce qui sera un jour
insupportable 7 La conférence
de Rio a heureu sement pré­
conisé d'appliquer le princ ipe
de préca ut ion qui réclam e
" l 'adoption de mesures effec­
tives visant à prévenir la dégra­
dation de l 'environnement -.
quelles que soient les incerti­
tudes scienti fiques demeurant
sur son évolution à terme. Mais
il y a fort à crai ndre que les gou­
vern eme nts prenne n t seu le­
ment en compte l' environne­
ment lorsqu'il y aura conflit au
pl an l o c al ou pr o fit
économ ique.

Des raisons
d'être vigilant

st-ce à dire que le déve­
loppement durable est
cond amné à rester un

vœu pieux ? Dans les pays occ i­
d enta u x, l e l i b éralisme ,
s'appuya nt sur une technolog ie
triom phante et des rela tio ns
intern ationales de domin ation ,
a permis de surmonter les crises
économiques successives. Mais,
depuis le début des années 80,
la face cachée du développe­
ment est apparue sous les

formes d'une po llution locale
affectant directement la qualité
de vie indiv iduelle, ainsi que
d'une exclusion sociale et d'un
c hô mag e a t te ig na n t de s
couches de plus en plus larges
de la socié té. Objectivement, les
populations ont toutes raisons
mainten ant d'être plus vigilantes
sur les implications du modèle
productif existant.

En ce qui concerne sesconsé­
quences sur l'environn ement, la
méfiance est déjà de règle, et
l 'implan tation de nouvel les
structures industrielles, par
exemple,soulève une appréhen­
sion croi ssante. Pour la sauve­
garde des « jardins indi viduels »
cer tes, mais aussi pour des
motifs moins égoïstes, comme
l' a prouvé l'opposition, tardive
ma is viol ente , sou levé e en
France par la recherche de sites
pour le stockage profond des
déchets nucléaires.

Dans les pays en développe­
ment, la grande majorité des
gouvernements prônent un libé­
ralisme qui ne profite pourtant
qu 'à un petit nombre, même si
les popul ations le croi ent por­
teur d'u ne amélio ra tio n du
niveau de vie, sentiment que
l'écr oulem ent d es régim es ~
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Conduire
un monde
ingouvernable
Face à la multitude et à la violence des
contradictions qui opposent les Etats, et qui
s'expriment pour une large part selon l'axe
Nord/Sud, on peut se demander si l'idée d'un
développement durable de l'ensemble de
la Terre ne relève pas de la pure utopie. Et
pourtant - suroie oblige, - il ne faut pas
attendre l'hypothétique mise en place d'une
autorité planétaire pour agir. Les idées
ne manquent pas pourpallier, en partie,
l'ingouvemabilité actuelle de notre monde.

« socialistes" n'a fait qu 'ampli­
fier. Quan d les hôpitaux et les
éco les manquent, quand l' éner­
gie fai t dé faut, la protectio n de
l'environnement apparaît alors
comme une préoccupation de
pays ric hes et non comme une
composan te d 'un développe­
ment dura ble.

Au fil de l 'Agenda 21, un
constat revient, régulièrement :
les prob lèmes que nous ren­
controns aujourd'hui sont , en
particulier, im putab les à des
décisions politiqu es élaborées
sans engager l es grou pes
sociaux. Tout aussi constante est
la recomm andation: une part i­
cipation active des populat ions
aux processus de prises de déci­
sion est indispensable à l'élabo­
ration de nouveaux modes de
développement. La discussion
reste ouverte sur les formes de
particip ation , les délégations de
pouvoir, les modes de consulta­
tion, les groupes représentatifs...

Entre les citoyens
et les décideurs

es organisatio ns non gou­
vernementa les et les co llec­
tivités l o cal es peuven t
d'ores et déjà jouer un rôle

d 'interface entre citoyens et
dé cideurs polit iques, notam­
ment en faisant circu ler l' info r­
mation. Hors des sentiers battus
des techno log ies de poi nte et
des modes en vogue chez les
che rcheu rs des possibi lités
scie nt ifiques, techno logiques,
sociales , économ iques existent ,
ouvrant des pistes vers de nou­
veaux schémas de développe­
ment , diversif iés et adaptés aux
cond i tio ns éc o logi ques, aux
cultures et aux trad it ions. On en
trouve des exem ples dans tous
les secteurs : énergie , santé, agri­
cult ure , aménagement urbain ,
édu cati on ... (1).

Il lustration de l'absence de
représentativi té sociale des ins­
tanc es de décision: la pl ace
quasi inex istante des jeunes et
des femmes. Les trois quarts de
la popu lation mo ndia le son t
ainsi soumis à des décisions sur
lesquelles ils ne peuve nt inter­
venir directement. Le constat est
unanime, mais la réalité des faits
persiste dans tout es les sociétés
et dans toutes les cultures. Cha­
cu n reconnaî t que les femmes,
bien souvent regroupées, joue nt
un rôle déterminant dans la ges­
tion du quotid ien, un qu ot idien
qui touche en permanence à
l'env iro nneme nt et au dévelop­
pement. Ce sont les femmes qui

prennen t largement en cha rge
les co nséque nces des situatio ns
extrêmes en traînées par une
ca tastrophe nat u rell e , un
acc ident industriel ou une pénu­
rie alimenta ire (2) . Ce sont aussi
tradit ionn ellement elles, dans le
Sud, qu i gèrent les ressources
natu rell es ou les produits de
transform ation, comme les tex­
tiles. Ces activités, co ndui tes
localement , ne relèvent pas
cep endant du système fo rmel
d'organisa tion des soc iétés... La
questio n se pose, dès lOIS, de
l'insertion des femmes, et plus
largement des différents grou pes
soc iaux , dans un processus de
déc ision global.

Le développement du rable ne
se proc lame pas , il ne se
réclame pas, il se construit par
l'engagement ind ivid uel et par
la mise en place d'organisations
coll ect ives. I l impl iq ue une
redistrib ut ion de l'a rgent dans le
monde et l'a ttribu tion de nou­
veaux financements. Là encore,
d es sol ut i ons e x is t e n t , à
co mmencer par la réaffectation
des sommes fabu leuses co nsa­
crées aux armeme nts. L'énorm e
gaspi l lage qu e ces investisse­
ments représentent se fai t de
plus en plus visible (3). Les Fran­
çais en prennent conscie nce ,
q u i s' o ppos en t au jo urd 'hu i ,
pou r 78 % d 'entre eu x, à la
reprise des essais nuc léaires (4).
Ils remettent ai nsi en qu estion le
fameux co nsensus nu c léaire ,
parfait sym bole du centralisme
pol itique en France.

La transition vers une nouvelle
ère sera longue et faite de mult i­
pl es acti ons conduites dans
chaque culture et dans chaque
écosystème : lutte contre l'exclu­
sio n, respec t de l 'environ ne­
ment, mise au poi nt de techno lo­
gies propres, créatio n d'emplois,
formation et éducation. Elles par­
tic iperont à la construction d'un
monde équi libré et viable pour
tous si elles s'insèrent dans un
chemineme nt polit iq ue glob al
qu i a pour nom , aujourd 'hui,
développement du rab le. •

( 1) Voir Terr e -pa tri m o in e
commun (sous la direction de Mar­
tine Barrère), La Décou ver te/Asso­
ciation Descartes , Par is , 1992.

(2) Mary Ande rson et Pet er Woo­
d row, Rising trom the Ashes, West­
view Press , Bou lder (Etats-Unis) ,
UNESCO, Pa ris , 1989.

(3) Pro gram me des Nati o ns
uni es po u r le développe men t
(PNUD) , Rapp ort mon dial sur le
dé v el oppe m en t hu m ain 1993 ,
Economica , Paris, 1993.

(4) Enq uête SOFRES-Ie Figaro­
TF1, juillet 1993.

alexandrie, 300 000 hab i­
tants i l y a cinquan te
a ns , 3 m il lion s
aujou rd 'hui . Co m me

pour toutes les grandes métro­
po les, d'én ormes problèmes de
déchets.

Deux mondes s'en partagent
la collecte. D'abord les cop tes,
organ isés depuis des sièc les en
co rporatio n ferm ée. A eux le
soin de ramasser les détri tus au
bas de chaq ue immeub le, et de
les entasser dans des bacs dissé­
mi nés sur les plac es et les ave­
nues. Viennen t ensuite , une ou
deux fois par semaine, quand ils
sont payés, les camions de la
mun icipalit é - fin ancés par des
prêts in ternationaux - qui ache­
mine nt vers des décharges ce
qu i a été ainsi pén ib lement
accumulé. Dans l' int ervall e, le
vent, les an imau x, les pauvres, la
c irculation incessante ont large­
ment eu le temps de disperse r le
contenu des bacs qu i jonche en
permanence tou tes les rues de
la vil le, ou se retrouve dans les
circuits de récupérat ion gérés
par les co ptes.

Voilà symbol isée la co upure
qui subsiste entre, d 'un cô té, le
d iscou rs un ive rsaliste, moder-

Jacques Theys
Coauteur de la Terre outragee,

Autrement, Paris, 1992

niste et consensuel sur le déve­
l o pp em en t d ura b le, et , de
l'aut re, les réalités de la vie quo­
tidi enn e dans les pays en déve­
loppement, mais aussi, à une
échelle différente , la sociologie
propre à la scène internatio­
nale (1). Cet exemple montre
aussi toutes les difficultés pra­
tiques que recèle l'a tte lage du
« penser glo balement, agir loca­
lement ", et qui font du slogan
du développement durabl e une
réalit é peu acce ssibl e à
l'ensemble des pays du Sud, du
mo ins à cou rt ter me . Ka rl
Deutsch , professeur de scienc es
poli t iques à Harvard , résume
ce tt e sit ua t io n en évoq ua nt
1' « in g ou oe rnabili t é » d 'un
mon de menacé d 'un écart cro is­
sant entre « t'interdépendance et
le contrôle (2)". L'expressi on
d'« ingouoemabilit é» ne renvoie
pas seu lement au débat sur
l'o pportun ité de créer une nou­
vell e for me d 'aut ori té p lan é­
taire. Elle met en cause la capa ­
c i té des in stitutio ns et des
mécanismes de régulat i o n
actuels à gérer les co ntradic­
tio ns entre croissa nce et envi­
ronnement, in térêts du Nord et
intérêts du Sud . Parler de « gou-
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Au Caire, les chiffons comme gagne-pain

vernement mondial li (le « gou­
vernail ») n'a, en effet, de sens
que si l'on évoque simultané­
ment d'autres aspects du dérè­
glement international, tels que
l'instabil ité des Etats nationaux
( la « cour ro ie de tran sm is­
sion »), l'i nadaptation des régu­
l at i on s éco no mi q ues ( le
« moteur ») ou cel le des trans­
ferts finan ciers Nord-Sud (le
« combustib le ») .

A quelques milliers de kilo­
mètres d'Alexandri e, Florencia,
en Amazonie colom bienne. Une
économ ie locale dominée par
l'exploitation de la coca. La
colon isation , souvent brutale, et
un système d'élevage extensif
mal maîtrisé repou ssent vers
l'inté r i eur l es pop ulati o ns
in di enn es au toc h to nes et
entraînent défrichement et éro­
sion. Un cl imat permanent de
violence entre grands colons et
pet i ts paysans, patrons de '"
l'économi e de la coca et d ébi- 0

~
teurs, chercheurs d'or et Indiens, <3
groupes paramilitaires et gué- .~

rill a, guérill a et forces armées... ~

Un pouvoir civil quasi absent. .~

Quinze ans de micro-projets lan- et
cés par des organisations non
gou ve r ne me n ta les ( ONG)
croyant au développe ment
endogène, mais condamn és à
l'échec en raison du contrô le
exercé sur toute la région par les
commerçants locaux.

Que, dans un tel con texte, sur­
vienne la Banqu e mondia le,
avec le projet de promouvoir un
développement rural plus équili­
bré s'appuyant sur une agri­
culture semi-intensive, alors de
magnifiques plans sont établ is
sur le papier. Mais, sur le terrain,
le gouvernement ne maîtrise, en
fait, que la construction d'infras­
tructures, et l'Agence de déve­
loppement rural, créée pour la
négociatio n de prêts internat io­
nau x, ne peut empêc her la
Caisse de crédi t agric ole de
continuer à finan cer l'a gr i­
culture extensive et les défriche­
ments. Quant aux procéduresde
participati on de la population
locale, elles sont impossibles à
mettre en œuvre. On retrouve le
« syndrome d'Alexand rie li, avec
deux mon des qu i co m mu ­
niquent d'autant moins que, à
l'intérieur du sas constitué par le
bureau local de la Banque mon­
diale et l'Agence colombienne
de développement rural, tout est
fait pour maintenir une sépara­
tion étanche entre l'évaluation
ex ante du projet et son évalua­
tion ex post.

L'Amazonie co lomb ienne ne
constitue pas une exception ; la
faillite des finances publiques, la
montée des part icu la ri smes
locaux, les guerres civ iles, les
déplacements massifs de popu­
lations, l'explosion des bidon­
villes ou celle du secteur infor­
mel, l'absence de légitimité des
pouvoirs pol itiques font que, sur
des étendues de plus en plus
vastes de territoire , l'ide ntifica­
ti on d'obj ectifs coll ectifs ou
l'imp o si t i on de rè g les
comm unes s'avèrent de plus en
plus difficiles.

La perte de crédibi li té des
Etats se nourrit aussi du senti­
ment que leur capacité à maî tri­
ser les règles du jeu économique
international est désormais des
plus restreintes. Tout se passe,
cependant, comme si ces règles
favorisaient le développem ent
durable des pays du Nord et
constituaient, au contraire, un
obstacle pour les pays du Sud.
Les pays industrialisésont la pos­
sibilité de répercuter sur les prix
à l'exportation - et donc sur de
nombreux Etats importateurs du
ti er s-mond e - le coû t d es
atteintes à l' enviro nnement et
des mesure s qu' i ls prennen t
pour les réduire. En revanche, la

plup art des pays en développe­
ment, fortement exportateurs de
ressources naturell es ( les deux
tiers d'entre eux) , sont incit és à
surexploiter ces ressources pour
faire face à la baisse tendan­
ciell e des prix internationaux
des produ its de base.

D'autant plus que lesautorités
monétaires in ternationa les les
ont pressés, depuis di x ans, de
mener des politiques actives
d' exporta tion et d '«ajuster »
leurs économies pour réduire
leur endettement.

Pour lever cette contradicti on,
plusieurs universitaires (3) ont
récemment proposé un méca­
nisme de régulation qui consis­
terait à internaliser, dans le pri x
des ressources importées ou
exportées, le coût des externali­
tés li ées à l 'environnement.
L'int ernal isat ion pourrait ,
notamment, prendre la forme
d 'un e su rta xe do ua nière à
l' imp ortat ion, qui serait ensuite
reversée à un fonds spécial pour
l'envi ronnement destiné à finan­
cer les projets proposés par les
pays exportateurs. Ceux-c i y
aur aient accès grâce à des
(l droits de tirage » proporti on­
nels à leurs exportations. Une
telle solution aurait l' immense

avantage d'être ind épendante
d'un éventuel et prob lématique
accord sur la stabilisation des
prix des matières premières. Elle
aurait, en outre, l'intérêt de faire
l'économie d'arrangements ins­
tituti onne ls, puisque fondée sur
l'automatic ité et la globalisation
des mécanismes de marché. En
réalit é, les pays du Nord accep­
teront sans dout e difficil ement
de financer les dépenses d'envi­
ronnement que quelques-uns de
leurs principaux concurrents du
Sud - la Corée ou Taïwan par
exemple - refusent encore de
payer et qu ' il s acc usent de
« du mping éc o logiqu e ». Et
be aucoup de pay s du Sud
s'opposeront à une hausse des
prix qui pourrait pénaliser non
seule ment leurs exportation s,
mais surtout la masse croissante
des popu lations de leurs vill es.

Le GATT
en question

Les règles économiques inter­
nationales sont comm e un jeu
de dominos : il est malaisé d'en
changer une sanschanger toutes
les autres. On voit mal, en effet,
comm ent modifier le prix relatif
des resso urc es san s, p a r ~
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Contre l'économisme et
l'écologie

exemp le, remettre en cause les
règles de fon ctionnement de
l'Accord général sur les tarifs
do uan iers et le commerce
(GAIT) ou prendre en compte,
dans les im portations, le diffé­
rentiel de salaires entre le Nord
et le Sud (4).

C'est sans do ute la raison
pour laquell e les Etats réunis à
Rio ont préféré centrer leurs dis­
cussions sur les moyens finan­
c iers que les pays du Nord
étaient prêts à accorder dès
main tenant aux pays du Sud
pour mettre en œuvre concrète­
ment un dével o ppeme n t
durable.

On peut, de manière extrême­
ment abrupte, résumer ce débat
à trois chiffres: 600 milliards de
dollars, coût annu el estimé de la
mise en œuvre d' un programme
de développement durable dans
le Sud (l'Agenda 21) ; J25 mil­
liards, aide deman dée aux pays
du Nord , et 2 à 3 mil liards,
ensemble des ressources addi ­
tionn elles que ces derniers ont
effectivement accepté de déga­
ger. Transférer 125 mill iards de
do llars de ressources supplé­
mentaires vers le Sud reviendrait
à tripler l'aide publique au déve­
loppement. M ême la proposi­
tion faite par la France de porter
celle-ci à 0,7 % du produ it inté­
rieur brut (PIB) des pays don a­
teurs d' ici à l'an 2000 - contre
environ 0,4 'J;', aujourd 'hui - sup­
poserait son quasi-doublement.
Il est di ffici le d'imaginer que les
pays industria lisés parviennent à
dégager de telles sommes sur
leurs budgets publics.

D'o ù l ' intérêt de solutions
visant à créer des financements
« au to matiques" , spécif ique­
ment adaptés,qu 'i l s'agisse de la
proposition faite dès 1989 par le
premier min ist re ind ien de
mettre en place un fonds mon­
di al pour le développement
durab le doté d'une taxe de un
mill ième sur le prod ui t national
bru t (PNB) de chaque Etat ; de
celle préconisée en 1990 par
José Goldemberg, alors secré­
taire d'Etat à la science du Bré­
sil, d'in stituer une taxe de 1dol­
lar par baril sur les énergies
fossiles co nsommées par les
pays industrialisés ; ou enco re
des nombreuses suggesti ons
faites par Ignacy Sachs pour
taxer l'usage des ressources
communes à travers des activi­
tés à caractère international,
com me les transports ou le tou­
risme . Selo n les hypot hèses,
entre 20 et 40 milliards de dol­
lars pourraient être mis chaque
année à disposition d' un déve-

loppement durab le de la pla­
nète. Paradoxalement, l'obstac le
majeur à la mobilisation de tels
fonds se situe avant tou t du côté
de l'u ti lisation des ressources
qui pou rraient être col lectées.

On connaî t les critiques qui
sont émises depuis lon gtemps
quant à l 'efficacité de l'aide
internationale. A cela s'ajoute le
caractère enco re beaucoup trop
impréc is des programmes à
mettre en œuvre. Ce flou se tra­
dui t par des écarts de 1à 10 dans
les estimations sur le coû t de tels
programmes (5) !

L
' idéologie économique qui
a investi nos socié tés s'est
constituée dans l'ignorance

des dim ensions naturell es de
tou te activité productive. Et si le
néo l i b é ra lis m e s'e m p a re
aujo urd 'hu i du mot éco logie ,
c'est pour rédui re sa significa­
tion à un postulat des plus sim­
plistes : les bases naturelles de
l' exi stence humaine seraient
suceptibles d'être entretenues et
reproduites par une éco-indus­
trie, en vertu de crit ères de renta­
bi l ité analogues à ceux qui ont
condu it nos socié tés dans leurs
impasses présentes, éco logiques
et socia les. Quant à l'écolo gie,
el le est res tée, penda nt un
siècle, l'affaire de scienti fiques
et de sociétés de protection de
la nature.

L'écol ogie pol i t iq ue, dont
l 'ém ergence remonte à une
vingtaine d'années, s'oppose à
cette vision économiste et s'ins­
crit dans les changements géo­
poli tiques de cette fin de siècle.
Jusqu'aux années 80, la com pé­
tit ion entre les deux systèmes,
l ib éral et socia liste étatique,
étai t évaluée en term es de
co n fron ta t io n sci entifiqu e,
industrie lle et militaire, et de
com paraiso n des « forces pro­
ductives ". Les oppositions idéo­
logiqu es entre tenants du lib éra­
lisme et partisans des religions
socia listes du « salut terrestre "
portaient essentiellement sur les
parts respectives du march é et
de l 'économi e admin istrée ,
nécessaires à une croissance
optimale. Mais nullement sur le

La seule solution , pour éviter
scepticisme et blocage, est pro­
bablement de bi en différenc ier
deux phases dans les finance­
m ent s . Dan s l ' im m éd i a i ,
l 'ac cent serai t mis su r les
mesures de sauvegarde à carac­
tère d'extrême urgence et sur les
condi tio ns préa lab les d'un déve­
lopp ement dur able futur: créa­
tion d'institutions, recherche de
techniques ou systèmes de ges­
tion approp riés, for mati on et
sensibi lisat io n, défini tion pré­
cise des besoins, etc. Dans une
deux ième phase, les finance-

con tenu, les objectifs et les
conditions naturell es de cette
croissance. Produire toujours
plus pou r consommer plus, et
consommer toujours plus pour
produire plus. C'est le cercl e
vicieux de ce dogme producti­
viste qu 'a rompu l'écologie po li­
tique, prenan t, du même coup,
ses distances avec le cadre de
pensée obsolète hérité d'Adam
Smith.

Les partis politiq ues clas­
siques restent marqués par une
vision du mo nde orientée par le
travail. Or le rappo rt capi tal-tra­
vail a évolué. La modernisation
de la production généralise la
fonct ionn alisation et la segmen­
tation de la prestation de travail.
Au travers de l'i nformati sation,
la technique s'élève plus que
jamais au-dessus des hommes
- comme le grand ordon nateur
de leur vie. La seule final ité
d'u ne pro duction de plus en
plus déréalisée est la consom­
mation de masse de produits
interch angea bl es et jetabl es.
L'idéologie de la consommation
est le nou veau ci ment d'une
société atomisée ,

Cett e nou vell e logiqu e du
cycle production-co nsommation
tend à investir la totalité des
domaines de l'existence, la sou­
mettant à une « march andisa­
tion » uni verselle: élevage des
enfants, assistance des vieillards,
moments réservés au travail, à
l'éducation, au repos ou au jeu
deviennent autant d'activités
mesura b les qu i s'éc hange nt
comme toute autre marchandise.

ments mob ilisés pourraient per­
mettre d'infléchi r les politiques
d'aj ustement structurel en y inté­
grant pleinement la dimension
enviro nnement, ce qui imp lique
de sortir de la logique de réduc­
tio n à court terme de la dette,
imposée par le Fonds monétaire
interna tio nal (FMI) . Tout cela
suppose , na tu rell ement, des
transferts financiers et techn olo­
giques importants entre les pays
les plus riches et les pays les plus
pauvres.

On peut se demander, finale­
ment , si une des façons efficaces

Pour le libéralisme, la neutrali­
sa ti on de s an ta gonism es
sociaux passe par la fuite en
avant dans l'extension sans fin
du champ de l'économique, en
part iculier au domaine du po li­
tique . Pour l'écologie po litique,
la démocratie ne peut se conce­
voir sans l'extension du concept
de citoyenneté à l 'ensemble des
choix poli tiques, du niveau local
au niveau planétaire.

Les mouvements écologiques
constituent une révolt e contre
les fo r mes de dom ination
s'app uyant sur le con trô le de la
totalit é de la vie quotidienne des
individus et de leurs désirs, rava­
lés au rang de « besoins" par
une gestio n administrative et
tech nocratique. Ils expriment
l' exigence d'autonomie des per­
sonnes et des communautés
contre l'admini stration hétéro­
nome de leur existence, le- vou­
loir vivre ensemble» don t parle
Hannah Arendt. Ce que l'on a
défini com me leur « conserva­
tisme alt ernatif " constitue un
reno uvellement de la citoyen­
n eté, q ui pe u t seulement
commencer au plus près des
hom mes et des femmes, dépos­
sédés des possibil ités réel les
d' interventio n sur leur environ­
nement di rect, sur leur «monde
vécu » (An dré Gorz) .

Mobi lisées contre un proj et
d 'am én agem en t, con tre une
implantation industrielle , contre
la destruc tion d'un espace natu­
rel, les associations de ci toyens
sont bien souvent les seules à
pouvoir retarder, sinon empê-
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l'apartheid planétaire
politique

de justi fier ces efforts de la part
des pays du Nord ne serait pas
de les gager sur un rembourse­
ment réalisé par les gains tirés
d'u ne croissance durable des
pays en développ em ent. Ce
serait aussi une bonn e façon
d'inciter à une meill eure utilisa­
tion des fonds distribués (6).

La fin des années 80 a, sans
aucun doute , marqué une étape
importante, au moins dans la
prise de conscience d'intérêts
collec ti fs à l'échelle internatio­
nale. Mais cela ne suffi t pas à
dégager une règle com mune. Il
faut aussi des institutions qui

cher l'ir réparabl e. Les écolo­
gistes sont d'abord con nus pour
ces combats. C'est ini tialeme nt à
travers eux que s'est constituée
l'écol ogie politique.

La c itoyenneté éco logiste ,
c'est l'élargissement de l'assise
sociale de la démocratie à celles
et à ceux qui sont peu ou prou
écartés des resp onsabilités
pu bl iq ues, n o ta mment les
femmes. C'est aussi le d épasse­
ment du nationa l-égoïsme, ainsi
que des tentations protection­
nistes qui tendrai ent à enfermer
les activités socia les et écono­
miques dans le cadre étroit des
frontières nationales de chaque
Etat ou à l'intérieur de frontières
régionales exiguës (dérive de
certains courants de l'écolog ie).
C'est, au-delà encore des fron­
tières nationales, la réflexion sur
les moyens d'une citoyenneté
planétaire mise au jou r lors de la
conférenc e des organ isations
non gouvernementales (ONG) à
Rio en juin 1992, et seule suscep­
tib le d'assurer une " gouvernabi ­
lité » pacifique de la planète.

C'es t , en f i n, une autre
conce ption de la responsabilité
civique refusant la démission du
polit ique face à une administra­
tion et à des expert s tou t-puis­
sants. Qu'i l s'agisse de grands
choix technologiques, comme
le nuc léaire, de l'ensemble des
questions posées par les capaci­
tés d'i ntervention de plus en
plus pu issantes de la techno­
science sur la vie, des choix
rigoureux qui doivent être faits
en matière de santé, d'éd uca-

puissent donn er une traduction
poli tiqu e au constat des inter­
dépen dances ou de la globalisa­
tion. La solu tion mirac le serait·
elle de créer un gouvernemen t
mon di al qui puisse prendre
toutes les décisions nécessaires
en les imposant aux Etats ') Cer­
tains y sont favorables, mais
beaucoup, notamment dans les
pays du Sud, y voien t le risque
d'une " géocratie » servant avant
tout les intérêts des pays les plus
développés. La conférence de
Rio s'est modestement limitée à
mettre en place, au sein des
Nations unies, un dis posit if

tion, etc., partout l'écologie poli­
tique tente de faire prévaloir la
culture de la contre-expertise,
de la décision responsable et
démocratique, face à l'« irres­
ponsabilité illimit ée » des Etats
et des struc tures économiques
dominantes.

Mais l'écologie politique do it
désormais affronter plusieurs
défis. Le premier cons iste à
mieux penser et inscrire dans le
concret les propositi ons poli­
tiques d'ensemble, à en assurer
la coh érence politique, sociale
et fin anc i ère, à déf i n ir l a
conjonction des forces sociales
suscept ibles d'en assurer la réus­
site. Le second consiste à appro­
fond ir la réfle xio n théorique,
c 'est-à-di re à pen ser en des
termes neufs non seulement
l'appartenance de l'hu manité à
la nature, mais encore le con trat
social, la souveraineté politique
et, au-delà, le système de valeurs
qui surplombe l'ensemble des
relations sociales et garantit leur
stabilité.

Cette réflexion et ces choix
politiqu es do ivent en fin s'ins­
crire dans la volonté de s'oppo­
ser aux for ces qui semb lent
pousser inexorablement notre
mon de versune société d'exclu­
sion et d'apartheid planétaire,
déc h i ré e pa r d'effroy ables
régressions nationa listes. C'est à
ce prix que l'écologie politique
pe rmett ra à nos soc iétés de
comprendre et de traiter humai­
nement les prob lèmes de notre
époque, dans le temps long qu i
les porte. •

d'évaluation et de coord ination
intern e.

Entre ces deux extrêmes, tout
un ensemble de réformes institu­
tionnelles est pourtant im agi­
na b le : éten d re le rô l e du
Conseil de sécurit é et rééquili­
brer sa composition ; créer un
second Conseil de sécuri té sur le
développement et l'environ ne­
ment; tr ansformer le Pro ­
gramme des Nation s unies pour
l'environnement (PNUE) en une
véritable agence techn ique de
pl ei n ex erc ice ou peu t-être
même en agence mond iale du
dévelo ppement durable dotée
d e pou v oirs r é glem en ­
taires (7) : mett re en place une
cour intern ationale d'arbitrage
des confli ts liés à l'environne­
ment; constitue r, si besoin est,
une force international e d'inter­
venti on en cas de dés astre
écologique...

Jusqu 'à présent, la seule pro­
positi on qui ait recueilli l'assen­
tim ent formel d'un nombre suffi ­
sant d'Etats est cell e, formulée
en mars 1989 à la conférence de
La Haye, de créer, dans le cadre
des Nations unies. une autor ité
mondiale sur les cl imats ayant
pouvoir de définir des normes et
de cont rô ler leur app lica tio n
sans avoir à respecter [a règle de
l 'unan imité, pou rtant quasi
absolu e en matière de relations
intern at io nales. Qua tre an s
après, ni les Etats-Unis, ni la
Grande-Bretagne, ni la Russie
n'ont pourtant encore signé ce
qui, final ement, reste une décla­
ration de princi pe.

Dans le contexte international
actu el de tensions économiques
et commerciales, il est cepen­
dan t peu probable que les pays
du Sud renon cent à la règle de
l'un animit é, et qu e ceux du
Nord remettent en cause leur
prééminence au sein des ins­
tances internationa les. Seule
u ne dém ar ch e pro gressi ve
semble en mesure de con tour­
ner le conservatisme : d'abord
faire fonctionner ce qui existe
( le PNUE, le Fonds pou r l'envi­
ron nement mondia l, la Comm is­
sio n pour le développ ement
durable, les conventions inter­
nationa les...) , en s'appu yant sur
toutes les initi atives (ONG, entre­
prises...) ; puis institutionna liser
les solid arit és Nord-Sud au
niveau régional - par exemple
en Médit erranée ; et, enfin , faire
l' apprentissage d'une nouvelle
autorité mondiale, moins domi­
née par Jes pays du Nord que les
institutions actue lles (8) , p lus
ouverte sur le développem ent
que cell e proj etée dans l'app el
de La Haye , et réell ement

capab le d'affe cter une évalua­
tion a posteriori des pro jets.

Est-il u top ique d 'imagi ne r
qu 'un jour les Etats, affaibli s de
l' in térieur et de l'ex térieur, mais
co n sc ients des u rge n c es,
acceptent de dép asser leurs
égoïsmes pour donner au déve­
lopp ement du rabl e le gouver­
nai l qui lui manque ? « II fau­
drail, dit Edgar Morin , tant de
réformes sim uttanëes, conv er­
gentes, que précisément cela ne
semble pas possible, etant donné
l'énormité des forces contraires. "
« M a i s , ajo u t e - t- i l , c 'es t
lorsqu 'une situat ion est logique­
ment impossible que surgit le
nouveau et s 'opère une création,
qui tr a n s c endent toute
logique (9) ". Il faut faire ce pari
sur le réalisme de l'impossible,
qui passe d'abord par une mobi­
lisation de tous les instants et de
tous. •

(1) Expression empruntéeà Ber­
nard Badieet Marie-ClaudeSmouts,
le Retournem ent du monde, sociolo­
gie de la scèn e intern ati onale ,
Presses de la Fondation nationale
des sciences politiqu es et Dalloz,
Paris, 1992.

(2) Karl Deutsch, The Analysis of
Internation al Relations, Prentice
Hall, New-Jersey, 1968.

(3) Voir Henk L. M. Kox, " inter­
nalisation des externalités liées à
l'environnement dans les accords
internationaux des matières pre­
mières ". in Pr obl èmes écono­
miques, n° 2258, décembre 1991, et
Konrad von Moltke, « Free Trade
and Mutual Tariff ", in Ecodécision,
n' 6, juin 1992.

(4) Voir,à cesujet, ClaudeJulien.
" Ces éli tes qui règnent sur des
masses de chômeurs ", le Monde
dipl omatique, avril 1993, et Ber­
nard Cassen, " Vivre sans leGATT ",
le Monde diplomatique, mai 1993.

(5) Par exemple, 20 à 50 mil­
li ards par an pour le Wor l d
Resources Institute, 100 à 200 mil­
liards pour la Banque mondiale,
600 milliards pour l'Agenda 21.

(6) Une proposition alternative
serait de mettre en place un méca­
nisme de « ti ers payant » , avec
avance remboursable grâce aux
gains obtenus par les politiques de
développement durable (écono­
mies d'énergie...) . Voir Jean-Claude
Hourcade,Gérard Mégie et Jacques
Theys, « Politi ques énergétiqueset
risques cli matiques ", Futuribtes,
n" 134, septembre 1989.

(7) Proposition faite par Jean­
Yves Carfantan dans son livre le
Grand Désordre du monde, Le Seuil,
Paris, 1993.

(8) Rappelons que les grands
pays industrialisésdétiennent 60 %
des droits de vote au sein de la
Banque mondiale.

(9) Edgar Morin et Anne-Brigitt e
Kem, Terre-Patrie, Le Seuil , Paris,
1993.
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Les politiques d'éducation
ou la naissance
d'une nouvelle utopie

L'éducation des mères. assurance-vie des enfants

d
epuis un demi-siècle,
la co mmunauté inter­
nationale - par la voix
des organisations qu i

la représentent - considè re que
les membres d e l' espèce
hu main e n'accèdent plei ne­
ment à l ' identité d'homme
qu'en sachant lire et écrire. Ce
principe établi est à la base des
politiques éducatives dans le
monde ( 1) avec, comme leit­
motiv, la scolarisatio n et l'alpha­
bét isation uni verse l les. Des
effor ts considérab les ont été
consent is depuis cinquante ans,
particul ièrement dans les pays
du Sud, et les résultats ont été
remarquables. Selon le derni er

Rapport mondial sur l'éducation
de l'UNESCO, l'activité éduca­
tive a connu une cro issance et
une di ver si f icati on spec ta­
cu laires (2) . En dépit de la pro­
gression dém ograph ique , le
taux de scolarisation ne cesse
de s'élever dans tous les cycles
d'enseignement, et le nombre
des ill ettrés comm ence à di mi­
nuer pour la première fois dans
l'his toire (3). De plus, une part
de plus en plus grande de J'exis­
tence de chacun est consacrée à
l'éducation : au total, près d'une
personne sur cinq est élève ou
enseignant dans un établisse­
ment d'enseignement formel.

Ce tableau bri llant comport e

tout e fo is de s parti es très
sombres. D'abord, l 'entreprise
de scolarisation généralisée pro­
duit des laissés-pour-compte , et
pas seulement dans le Sud, à
l'origine d'importantes fractures
géopoli tiques et socia les. Ainsi ,
le nombre d'adu ltes analpha­
bètes reste toujours proche du
mi ll ia rd . La maj or it é (60 %)
d'entre eux sont regroupés dans
quatre pays - l 'Inde, la Chine , le
Pakistan et le Banglad esh, ­
mais c' est l 'Afrique subsaha­
rienne qui détient le taux le plus
élevé d' i l lettrés : 1:30 mil lions
d'en fants de six à onze ans et
260 mill ions d'enfants de douze
à dix-sept ans n'on t pas accès à
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Malgré les
considérables
moyens mis en
œuvre et les
appréciables
résultats obtenus,
les politiques
d'éducation
produisent aussi
d'innombrables
laissés-pour-compte,
surtout dans le Sud.
Paradoxalement,
la finalité de l'acte
éducatif reste
la promotion
individuelle, alors
que la montée
d'une conscience
planétaire
des dangers
devrait imposer
l'apprentissage de
valeurs collectives
de solidarité et de
cohésion.
Ce serait
là inscrire la
formation dans la
perspective concrète
de la construction
d'un monde vivable
pour tous.

10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 %

Jean-Yves Martin
Directeur de recherche

à l'ORSTOM

Femmes adultes alphabétisées (en %) 1-- ....

Source: tnsinutdesressourcesmondiales, Ressourcesmondiales.ÉditionsSciences etCulture. Montréal, 1992.
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l'emploi , le développe ment, la
recherche et la science. C'est
dès 1972 également que, lors de
la pre mière con férence des
Nations unies sur l'en vironne­
ment, à Stockholm, fut lancée
l'idée d'une pédagogie relative à
celui -ci. L' idée fut reprise en
1977, lors de la con férence de
Tb il issi sur l'éducation et l'envi­
ronnemen t. Enfin , le Sommet de
la Terre, en 1992, a traduit vingt
ans de réflexion sur l'édu cation
environnem entale en prop osi­
tions d'ac tions dans l'Agenda 21.

Les pol i tiques éducatives ne
sont plus di ssoc iées de leur
con texte et le problème des
logiques dominantes est pris à la
racine . On assiste à la naissance
d'u ne nouvelle utop ie, celle qui
consiste à donner à l'act ivité
éducative du XXI" siècle l'ambi­
tio n de produi re une socié té
vi vabl e, c'e st-à-dire d'a ide r
l'homme à renouer avec les
catégo ries fondamen tales de
son existence: le temps dans sa
durée, l'espace dans ses limi tes,
l'espèce dans sa survie. •

CHINE

• GarçonsFilles

ASIE

D Talai

Scolarisation des enfants dans le primaire en 1988

AFRIQUE

Dès l'école. les inégalités hommes-femmes ...
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Source: lnsritut desressourcesmondiales, Ressourcesmondiales,ÉditionsSciencesetCulture, Monlréal, 1992.

pour répon dre à ces logiques dans les mi lieux où elle agit. Pro-
dom inan tes, tout en étant en gressivement, l'accent est mis
mesure de gagner le combat sur les besoins réels de la société
contre l'analphabétisme. C'est et de la culture, et cela au détri-
bien là que se situe, à l'aube de ment des se ul s b eso i ns

, (1) Selon la CITE (classification
l'an 2000, le grand di lemme des économiques. internationale-type de l'éducation) ,
poli tiques éducat ives. Ecrit en 1972, le fameux rap- Je terme "éducation" désigne la

Le discours sur l'éducation a port Apprendre à être, d'Edgar communication organiséeet suivie,
visant à susciter l'apprentissage.beaucoup évolué depuis vingt Faure (5), était centré sur la réa-

ans, mais les idées chem inen t lisation ind ivid uelle de l' éduca- (2) UNESCO, Rapporl mondial sur
t' éducation 1991, Paris, 1991.très lentement. L'objecti f de seo- tion . M. Jacques Delors vient

. d'ê ha rc é l 'UNE SCO (3) Le nombre d'analphabètes,larisation unive rselle reste mtan- etre c arge par esti mé à 948 mill ions en 1990,
gible, et i l a été rappelé, en 1990 d'animer la Commissio n inter- devrait atteindre 935 millions à la
à Jomtien , lors de la Conférence nationa le de l'éduca tio n pour le fin du siècle.
mondiale sur l'éd ucation pour XXle siècle. La réflexion est cen- (4) Lê Thành Khôi, l 'Education ,
tous. Mais l'on se préocc upe trée, cette fois, sur la commu- cullures el sociétés, Publications de
davantage des con tenus prop re- nauté, et ses thèmes principaux la Sorbonne, Paris, 1991.
ment éducati fs de la scolarisa- sont la cu lture, la citoyenneté, la (5) Edgar Faure el al ., App rendre
tion et de l'insertion de l'école cohésion sociale, le travail et à être, UNESCO-Fayard, Paris, 1972.

Après la classe dans un village des Andes

l'école, et c 'es t encore en
Afrique subsaharienne que les
effecti fs des jeunes non sco lari­
sés continueront à augmente r
d'ici à l'an 2000. Enfin, les indi­
vidus de sexe féminin sont en
m a j o rité exc l u s de la
scolarisat ion.

En outre, il convient de s'in ter­
roger,com me le fait pou r sa part
le rapport de j'UI\JESCO, sur la
nature et lesobjec ti fsde l'éduca­
tion . On constate ainsi que tous
les parc o urs sc o l aires ne
mènent pas obliga toirement à
une alphabétisation réelle . Les
apprentissages, quand ils sont
effecti fs, n'ont pas toujours de
fonction durabl e. Plus grave
encore, la formation scolaire se
fonde sur des programmes frag­
ment aires: elle favo ri se la
compét ition ind ividuelle et la
recherche de positions socia les
personnel les, plutôt qu 'une pro­
motion collective; elle est orien­
tée, enfin, vers des act ivités de
type urbain et se trouve en déca­
lage permanent avec le milieu
environnant , plus part icu lière­
ment dans les sociétés rurales.

Dansaucun pays, les systèmes
d'éducation ne sont vraiment
organisés pour intégrer les indi­
vidus à leur milieu, et leur dis­
penser une éduca tion permet­
tant d'appréhender la réalité du
monde . On ne peut, cependant ,
leur attrib uer des responsabili tés
qui ne sont pas les leurs, en par­
ti cul ier con cern ant la crise
économ ique, le chômage et les
menaces qui planent sur les
équilibres écologiques. Les sys­
tèmes d'éducation ne font que
refléter les sociétés (4) , et sont,
de fait , sous " em p r ise de
lo g i q u es p lané t a i res qu i
s'avèrent de plus en plus per­
verses, et, po urrai t-on dire ,
intenab les.

La prem iè re logiqu e est
indui te par le modèle national­
étatique (chaque pays a son
ministère de l'éducation natio­
nale) , lequel favorise les intérêts
locaux, l'égoïsme natio nal et les
vues à COU lt terme. La seconde
logique est issue de l'extension
mondiale du modè le ind ustriel
de production, modèle conqué­
rant qui pousse à l'accumula­
tion des richesses, sans préoc­
cupation de l'épuisement des
ressources. Latroisième logique,
enfin, est le modèle de consom­
mation des richesses produites,
arme redoutable de destruction
des ressources. Reproduisant les
sociétés dont ils sont issus, les
systèmes d'enseignement déve­
loppent les meill eures aptitudes
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Vers un mariage de raison entre
multilinguisme et francophonie
Impossible, lorsque l'on traite
du développement, de faire l'impasse sur
la question linguistique. Car, aux quelques
langues des grands États industriels, fait
face la myriade de celles des pays
du Sud, transformant la circulation de
l'information en casse-tête permanent.
La francophonie veut donner l'exemple
d'un aménagement favorisant
le renforcement simultané des langues
nationales et du français langue seconde.

Grïsha Bruskin. - « Message»

l
e discours sur le dévelop­
pement, tel qu' i l est tenu
par les institut ions interna­
tionales chargées de le pro-

mouvoir, accorde en général
peu de place à sa dimension
cu lturelle , et en particu lie r à sa
di mension linguistique. Tout se
passe, en effet, comme si le pro­
blème du véhicu le des connais ­
sances à transmett re et des
savoirs à valoriser ne se posait
pas; com me si, entre le paysan
du Mali ou du Mozambique et
les centres de recherche du
Nord, voire ceux du Sud, la
commun icati on al lait de soi .
Sur le terrain, i l en va tout autre­
ment, et les chercheurs des dis­
cip lines les plus diverses, en
particuli er ceu x de l 'O RS­
TOM (1) , savent bien que dans
les situations locales - qui sont
très souvent pluriculturelles et
plurilingues- i l est parfaitement
vain de penser le développe­
ment sans, simu ltanément, se
poser la question de la langue
o u des l an gu e s d e ce
développ ement.

L'espace francoph one, qui
regroupe dans ses conférences
biennales quarante-se pt Etals
de tous les cont inents et qui ,
avec le Conseil permanent de la
francophonie, l'Agence de coo­
pération culturelle et technique
(ACCT) et l'AUPELF-UREF (2),
dispose de ses propres struc­
tures d'organisation , constitue,
à cet égard, un laboratoire sans

Michel Guillou
Directeur général de l'AUPELF,

recteur de l'UREF

équivalent. D'abord parce qu'il
rassembl e des Etals ou commu­
nautés parmi les plus riches de
la planète (France, Belgiqu e,
Québec) et d'autres, beaucoup
plus nombreux, parm i les plus
dém u ni s, en pa rt ic u l ie r en
Afrique . Ensu it e parce qu e
cohabitent en son sein enviro n
un mill ier de langues parlées, le
français constituant, au niveau
planétaire , le seul lien fédéra­
teu r. Un lien légué par une his­
toire, tantôt acceptée, tant ôt
refusée, qui a laissé des cica­
trices et aussi des amitiés, mais
qui, de part et d 'autr e, est
aujourd'hui assumée.

Le cas du Zaïre
Il serait cependant to tale­

ment erroné de co nsidérer que
l'espace francophone se rédui­
rait à une simple mosaïque de
langues territorialisées, le fran­
çais co nsti tuant entre leu rs
locuteurs le seul facteur d'i nter­
compréhension . La situation du
Zaïre telle que l'expose Ntole
Kazadi (3) est, de ce point de
vue, très éclai rante. Il y existe
212 lan gu es o fficie llem ent
recensées, s'y répartissant sous
forme d'une pyramide à quatre
étages. Le premier comprend la
très grande majorité d 'ent re
el les : ce sont les lan gues
locales, également dites natio­
nales dans la termino logie des
lin guistes africains ou africa­
nistes, satisfaisant des besoins

de communication limités à des
groupes ethniques hom ogènes.
Le second étage comprend des
langues locales qui, dans cer­
taines aires et pour ce rtains
besoins, dépassent le cadre eth­
nique et se superposent part iel­
lement à d'aut res langues du
même type, pour fonctionner
co mme langues « région ales "
communes à cette aire. Le tro i­
sième étage est oc cupé par
quatre langues véhiculaires de
grande diffusion, à carac tère
semi-officiel (le kil ongo, le kis­
wahi li, le lingala et le ci luba) ,
servant de la ngues d'in ter­
communication à plus ieurs eth­
nies sur des aires géographiques
étendues. Vient enfin, au som­
met, le français, réputé couvri r
tout le territoi re.

Les fron tières lingu istiques et
celles des Etals ne coïncidant
null ement en Afrique, certain es
lan gues ont une dimension
transnationale comme le bam­
bara (et sesassimilés, le malinké
ou le dioula, parlés au Mali, en
Guinée, en Côte-D' Ivoire et au
Burkina-Faso; le lingala parlé au
Zaïre et au Congo, le haoussa au
Niger et au Nigéria , etc .) . Il

ci
ci

existe, enfin, de réelles possibili­
tés d'in tercompréhension entre
nombre de langues, partic u lière­
ment en Afrique de l'Ouest.

Face à un paysage linguis­
tiq ue aussi diversifié (mais pas
réellement unif ié par la connais­
sance générale du français, maî­
trisé seulement par un peu plus
d e 10 % d es h ab itants d e
l'Afrique francophone) , la ci r­
culation de l'information scient i­
fique et technique devient un
véritable casse-tête, auquel, au
plan théorique, trois types de
réponses ont été appo rtées, sans
qu 'aucune ait été véritab lement
mise en œuvre.

La première est celle du tout
en français, en tant que langue
de co mmunication un iverselle
et d'accès à la moderni té scienti­
fique ct technol ogique et donc
au d éveloppement. Dans cette
hypothèse, les langues nat io­
nales restent seulement les vec­
teurs des cultures nationales,
sans lien di rect avec la dyna­
miqu e du développement. Ntole
Kazadi note, à cet égard, que,
« même s'il y a eu évolution dans
l'altitude des dirigeants atticains
face aux problèmes linguistiques.
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de la privatisation

Biens communs
les leurres

•
•

dou ble originalité par rapport à
tou tes les autres ressources
ren o u vel abl es, c omm e les
plantes et les animaux domesti­
qués, ou les sols cultivés . Lapre­
mière réside dans leur caractère
de « proprié té cornrnune »: on
ne se les approprie que par pré­
lèvement sur le mil ieu naturel et
par l'usage. Leur coû tse réduit à
celu i du prélèvement, disent les
économ istes, tand is que les
autres ressources renouvelables
ont également un coût de pro­
duction . Ainsi, la cueillette a un
simp le coû t de récolte, quand la
pla nte cu ltivée exige en plus
préparation du sol, semis et
entretien. Seconde or iginalité,
les groupes humains ne peuvent
en prélever que le croît naturel,
sous peine de les voir se raréfier.
La surexploi tation est, de fait. à
l'o rigine de la disparition de
nombre d'espèces animal es et
végétales, comme elle explique,
en partie, la mauvaise situation
de nombre de pêcheries.

Ces deux caractérist iques ­
ressource renouvelable et pro­
priété commune - sont analy­
séesdans un article publié il y a
un qua rt de sièc le et do nt
l' influence a été considérable :
The Tragedy of the Commons
(u La tragédie des co mmu­
naux ») (1). L'idée directrice de
son auteur, Garett Hardin, est la
suivante : lorsqu'une ressource
est en « propriété commune ",
le nombre d'exploitants aug­
mente aussi longtemps qu'il est
possible d'en tirer pro fit ; d' où, à
la foi s, la surexp loitation et
l'ineffic ience économique. Telle
serait la « tragédie des commu­
naux ". Lasolu tion serait donc ...
de privatiser les ressources,
d'all oue r des droits d'usage
exclusifs. ce qu i, en théorie,
aurait d eu x co nséq ue nces : ~

rise des mati ères premières,
accroissement de l'end ettement
des pays du Sud et baisse de
l'a ide internat ionale au dévelop­
pement semblent avoir une
retombée positive inattendue:
la « découverte" des vert us
po te ntie lles d' u ne ges t i on
locale, u décentralisée ", des res­
sources naturelles... Les grands
projets centralisés ont fait leur
temps, vive la gestion locale par
les " populations concernées " !
Reconnaissons que , dans une
situatio n de pénurie financière,
cela tom be bien pour tout le
monde, mais, après tout , tant
mieux, car la gestion des res­
sources renouvela bles - forêts
naturelles , faune sauvage aqua­
tique et terrestre, eau, territoires
de parcou rs - se conçoit mieux
ainsi, comme le suggèrent de
très nombreuses études.

Source princi pale de nourri­
ture et de numérai re pour les
popu lations de chasseurs­
cueilleurs, d'éleveurs nomades
et de pêcheurs, les ressources
naturelles représentent aussi
une réserve alimentaire et finan­
ciè re pour les agriculteurs, en
cas de difficu ltés. Elles ont une

Jacques Weber*
et Jean·Pierre Reveret**

Le prêt-à-penser
néolibéral
a poussé certains
gouvernements
du Sud à privatiser
des ressources
naturelles
jusqu'alors
en propriété
commune. Cela
va à l'encontre
des pratiques
des sociétés
paysannes
traditionnelles
soucieuses d'éviter
la surexploitation.
Ce que ne
garantiront pas
les mécanismes
du marché.

'Unité de recherche
cc ressources renouvelables »
du CIRAD
"Directeur du département
« gestion de l'environnement »
université Senghor, Alexandrie

(1) Lire en parti culier la livraison
« Plurit inguisme et développement "
des Cahiers des sciences humain es,
vol. 27, no' 3-4, 1991, Edit ions de
t'ORSTOM, Paris, 1992.

(2) Association des universités
partiellement ou enti èrement de
langue française (AUPELF) ; Univer­
sité des réseaux d'expression fran­
çaise (UREF).

(3) Ntole Kazadi, l'A trique atro­
francophone. collection « Langues et
développement ", Institut d'études
créoles et francophones, université
de Provence, diffusion Didier érudi­
tion, Paris, 1991.

(4) Ibid
(5) Voir Michet Guillo u, la Franco­

p honie, nouvel enjeu mondial.
Hatier, Paris, 1993.

lespositions de beaucoup d 'entre
eux restent, dans leurs principes,
liées à celle logique (4) u,

Laseconde position consiste à
dire que les langues nationales
africaines sont les seules aptes à
exprimer l'identité cultu relle de
leurs sociétés et à y ancrer en
profond eur développement et
ouverture à la modernité. Mais
celle attitude, de par le fraction­
n ement l inguis ti que d u
cont inent, l' inexistence de maté­
riels didactiques et la pénurie de
moyens, ressernble fort à ce que
certains Africains ont qualifié de
« piège identitaire ». Reste la troi­
sième voie, celle de l'alliance du
françaiset des languesafricaines,
passant par leur renforcement
simultané, et, pour le français, le
statut de langue seconde, ni
maternelle ni étrangère, apprise
par tous dès l'école primaire.

Une telle politi que d'aménage­
ment , la seule permettant de
concil ier les diverses identités,
en même temps qu'une cu lture
francophone commune - véhi­
culant lesvaleurs de démocratie,
solidar ité et espri t c riti que, ­
nécessite à la fois la définition de
priorités nationales et régionales
(de nombreuses langues étant,
on l'a vu, transnationales) et des
engagements Ii nanc iers et
humains consid érables, C'est
pourquoi l'effort pour l'enseigne­
ment du français dans les écoles
n'a de sensqu'accompagné de la
création d'un espace médiatique
francophone (5).

En com binant, en effet, télé­
vision et radio, il existe des possi­
bili tés très diversifiées d'adapta­
tion à toutes les situa tio ns
locales. Mais de telles stratégies
ne sauraient se substituer à un
effort financier massi f pour une
scolarisation de toute manière
nécessaire. Et pas seulement ­
toute cette livraison de Savoirs
l'atteste - pour la maîtrise de la
langue écrite, passage obligé de
la majeure partie de l' informa­
tion indispensable à tout déve­
loppement. •
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Parcelles agricoles au Kenya

chacun, étant désorm ais « chez
lui », tendrait à prélever sage­
ment et au moindre coû t ; quant
au droit de prélever, devenu
rare, il acquerrait une valeur
négociable sur un marché régu­
lateur pouvant fonctionner sans
que l'Etat intervienne, si ce n'est,
le cas échéant, comme acheteur
ou vendeur, au même titre que
les exploitantsprivés. Voici, résu­
mée à grands traits, la thèse qui
est à l'origine des d iscours
d'organisations internationales
sur la « sécurisation des droits
fonciers ", comm e sur la privati­
sation des ressources.

Vérifiée dans les cas d'accès
libre à des ressources commer­
ciales, cette thèse s'applique
particulièrement aux pêcheries
dans les pays du Nord, dont le
libre accès a été institué par les
Etats au cours de la seconde
moitié du dix-neuvi ème siècle,
par abrogation des régimes
co mmunau x de gestion des
espaces maritimes (2). Mais, là
où la propriété commune a sur­
vécu, les ressources ont été le
plus souvent maintenu es à des
niveaux acceptables d'abon­
dance' prop riété commune et
accès libre n'ont, a prion', rien
de commun. C'estdans la confu­
sion entre ces deux not ions que e

réside la véritable tragédie des ~
com munaux et que le succès de <t
cette thèse trouve ses racines, -g
dans le contexte de « prêt-à-pen- ~

ser » néolibéral qui régne sans ~
partage sur les politiques de È
développement des années sa. ~

Ainsi, le gouvernement du §
M .;!Kenya a réparti parmi les asaïs

des droits de propriété privée
sur les terri toires de parcours du
bétail. Comme l'a montré Naomi
Ole Kipuri (3), cette privatisa­
tion entraî ne l'accaparement
des pâturages, des points et des
gisements de sel par les repré­
sentants des familles les plus
riches, au détri ment des plus
pauvres, des jeunes, des veuves
et des femmes non mariées (les
femmes sont exclues de la pro­
priété) . Une situation compa ­
rable avait déjà été décrite et
analysée par Karl Marx à propos
de l'accaparement des terres
écossaises par les land lords à la
fin du XVte siècle.

En fait, l'opp osition entre pro­
priété commune, d'une part, pri­
vatisation, d'autre part, occulte
les divers modes d'appro pria­
tion de la nature par les popu la­
tions hu maines. Tou t groupe
humain pro jette ses prop res
règles d 'organ isat ion et ses
propres catégories mentales sur
la nature environnante. Un Pyg­
mée chasseur-cueilleur se repré­
sente une forêt accueil lante et

protect ri ce, que l'agri cult eur
bantou perçoi t plutôt comme
hostile et envahissante. Les Occi­
dentaux c lassent les éléments
de la nature selon qu'ils sont
« utiles" ou « nuisibles », cette
derni ère catégorie étant absente
de l' imaginaire de nombre de
peuples.

Les représentat ion s de la
nature - prod igieux systèmes
de classement des choses, des
hommes et des relations entre
les ho m mes à pro pos d es
choses - dis ent ce qui est
consom mable ou non, beau ou
laid , utile ou non , propre et sale,
« ce qui se tait" et « ce qui ne se
tait pas ", etc., selon les termes
de Mary Douglas (4); elles
constituent le premier niveau du
mode d'appropriat ion de l'eco-

système. Comme les popula­
tio ns loca les, les scientifiques,
dont le travail se fonde sur des
classif ications, ou les experts,
qui classent les éléments de la
nature en fonc tion d'ob jectifs
poursui v is, p ro jet ten t leur
cultur e s u r la nature
environ nante.

Les usages possibles des res­
sources constituent le deuxiè me
niveau du mode d'appropria­
tion. Et l'on sait combien ils ne
sont pas seulement déterminés
par l'ex istence d 'u n marché
mais, d'abord et avant tout, par
le système des représentations
de la nature. Ainsi des tabous
alim entaires des Anglo-Saxons
pour le cheval ou les cuisses de
grenouille ; de celui de tous les
Occidentaux à l'égard des chats,
des chiens ou des singes, à l'in s­
tar de celui des peuples musul­
mans con cernant coc hons et
phacochères.

Les ressources n'ont de valeur
économique qu'à la condition

d'être susceptibles d'un usage.
Or c haq ue peupl e n 'util ise
qu'un nomb re lim ité d'espèces
parmi celles possib les. La seule
rationalité économique ne suffit
pas à l'expliquer, et elle ne le
prétend pas : la hiérarchie des
besoins est considérée comme
donnée. C'est au niveau des
usages que se nouent les inter­
actions entre dynamiqu es natu­
relles et dynamiqu es sociales.
C'est à leur niveau également
qu'interviennent les sciences de
la nature dans l'an alyse des
modes d' appropriation. Là se
joue la gestion des risques ou la
prise en compte des incertitudes
a tta chés aux variab ilités
naturelles.

Les modalités d'accès aux res­
sources et de contrôle de l'accès

constituen t le troisièm e niveau
du mode d' appropr iat ion .
Lorsque l'accès n'est pas li mi té
et que la ressource est pleine­
ment exp loitée, ce qu i n'est pas
prélevé par l'un l'est nécessaire­
ment par un autre; on observe
une rapide surexploitation, ou ,
dans le cas de ressources mar­
chandes, une course au progrès
techno logique accélérant cette
surexploita tion : la tragédie des
communaux est alors, et seule­
ment alors, observable. Le plus
souvent, l'accès est régulé, de
mille et une manières, par des
règles et des instit utions coutu ­
mi ères, tels les « maîtres de
l'eau », par des mythes soigneu­
sem ent entretenus, par des
droi ts co llecti fs ou lignagiers,
par des dro its historiques : un
éleveur nom ade du Sahel ne
peut pâturer n 'impo rt e où ,
n' importe quand, ni accéder à
sa guise aux points d'eau.

Dans les espaces agrico les, de
mult iples droits rel at i fs aux

arbres, à leurs fruits, au glanage,
au dro it de chasse, à la cueil­
lette, à la pâture, se superposent
aux droi ts relati fs au sol ou
s'im briquent avec eux, Sur un
même espace, les détenteurs de
ces multiples droits peuvent être
distincts. De surcroît , ces droits
sont transférables à l' in térieur
d'une génération et d'une géné­
rat ion à l 'autre, se lo n un e
grande diversité de possibil ités,
allant du don à la vente, en pas­
sant par la ci rcu lation à travers
les réseaux de parenté. La trans­
férabilité des droits d'accès
constitue le quatrième niveau
d'un mode d'appropriation.

La façon de répartir ou parta­
ger les ressources (ou les fruits
que l'on en tire) , au sein du
groupe défi nit le cinqu iè me
niveau d'un mode d'appropria­
tion. Chez les Pygmées, le pro­
duit de la chasse donne lieu à
partage imm édiat et égalitaire.
Chez les pasteurs peuls, les pâtu­
rages sont d'accès réparti en
fonct ion des statuts sociaux des
éleveurs, au sein d'une socié té
très hiérarchisée. En éco nomie
de marché, selon la théorie clas­
sique, la répart ition est assurée
automatiquement par le marché
lui-même, sous contrainte d'e ffi­
cience, c'est-à-dire d'util isation
optimale de l'investissement.

La notion de propriété ne
concerne que deux des cinq
niveaux d'un mode d'a ppropria­
tion : les modalités d'accès et de
transfert. Elle est indépenda nte
du bien qu i en est l'objet , tout
comme de son usage : que je
possède un animal ou une mai­
son ne modifie en rien les carac­
tères de ma propri été sur l'un ou
sur l'autre Elle est également
indépendante de la répartition,
supposée assurée par le marché.

Toute décision en matière de
gestion des ressources renouve­
lables influe sur un ou plusieurs
ni veaux d 'appropriat ion . Un
exemple : les agro-Iorêts de
Sumatra, en Indonésie, analy­
sées par Fabienne Mary et Gene­
viève Mi chon (5) . Ell es évo­
luent sur un cycle de plus de
vingt ans, la forêt naturelle étant
d'abord transform ée en espace
agrico le, puis en espace fores­
tier sélectionné.

Confier leur exploitation à des
entreprises forestières bou lever­
serait les dynamique s naturelles
et les dynamiques sociales sur
lesqu elles elle s repose nt. En
Afr ique, les loi s foncières ont
tendu à fai re d isparaître les
modes anciens de gestion de
l'accès aux ressources (maîtres
de l'eau, autorités coutumières,
les popul at io ns re lat ive ment
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auteur de Nourrir demain les hommes, UNESCO, Paris, 1986, 1993.

L'essor des biotechnologies et de
l'informatique appliquée à l'agriculture,
ainsi que le perfectionnement
des méthodes traditionnelles pourraient
satisfaire tous les besoins alimentaires.
y compris ceux de l'Afrique, pour peu que
la solidarité internationale joue à plein.

l
e nombre de person nes
sous-alimentées est passé
de 941 mi ll ions, à la fin des
années 60, à 786 mi ll ions

vingt ans plus tard. Pourtant, les
dif ficultés rencontrées par des
centaines de millions d'êtres
humains pour se nourrir conve­
nablemen t révè le nt de pro­
fondes dispari tés ent re pays.
Selon l'Organisation des Nations

démunies face à la pol itiq ue
actuelle de « décentralisation "
et de self gouernance.

L'an alyse de la dé ci si o n
consiste usuellement en cel le
des cho ix d'un seul acteur, indi­
vidu el ou co llecti f, prenant en
compt e les effets possib les de
ces choix sur les autres acteurs.
C'est ce que l'on appelle, en
économie, la théorie de la déci­
sion. Dans les problèmes liés à la
gestion des ressources renouve­
lableset, plus généralement, des
écosystèmes, les choses sont
beaucoup plus compliquées.

Des acteurs différen ts - éle­
veurs, pêcheu rs, agricult eurs,
scien tif iques , adminis trateurs,
ONG, orga nisa tions locales,
nationa les ou internationa les ­
intervi ennent dans la décision
liée à un espace local don né.
Chacun d'entre eux se fait une
représentation de l'écosystème
considéré. Ils ont tous, par ail­
leurs, des poids spécifiques et
inégaux dans les décision s.

L'observation montre que , sur
le terrain, les choix finaux sont
plus le fai t de réacti ons des

uni es pour l 'aliment at ion et
l'agriculture (FAO), la prod uc­
tion alimen taire dans les pays en
déve lop p e m e n t d e vr a i t
s'accroître de 3,7 % par an pou r
satisfaire la demande alimen­
taire. Les prévisions font cepen­
dant craindre, pour l'an 2000,
qu 'a ux excéd ent s des pays
industriels - entre 50 et 200 mil­
lions de tonnes de denrées -

acteurs aux choi x propo sés par
les autres que le fait de l'appl ica­
tion d'une décision. Ainsi des
lois sur le domaine nati onal
conduisant à la déforestati on
massive et à la plan ta t ion
d'arbres (cacaoyer et caféier par
exemple) , à seule fin de dispo­
ser d'une preuve de mise en
valeur et de limiter les risques de
spoliation.

Ainsi de la surexploitation des
stoc ks hal ieutiques au Mali ,
lorsque l'Etat prend en gestion
directe l'autorisation d'accès à
la pêche. Ainsi des mod if ica­
tio ns possibles de l'agriculture
irriguée : abandon des légumes
au prof i t de pl ant es moins
consommatrices d'eau, rempl a­
cement des femmes par des
hommes dans les champs.

La décisi on apparaît mo ins
com me un événe ment qu e
comme un processus, résultat
d'interactions entre acteurs aux
représentations et aux poids dif­
férents. Parce qu'ils ori entent la
trajectoire des modes d'appro­
priation , les processus de déci­
sio n en fournissent la dyna-

s'oppose une pénurie plus ou
moi ns marquée dans les pays en
développement (1).

En tout é ta t d e ca use ,
l'accroissement de la prod uc­
tion agro ali menta ire suppose
d' intensifier l'agricult ure et l'éle­
vage sur des terres et des pâtu­
ragesdéjà exploités, et de mettre
aussi en culture des terres moins
favorables. L'inten sifi cation de
l'agriculture, telle qu'el le s'est
pratiquée dans les pays indus­
tr ial isés, a considérab lement
endommagé l' environn ement.
De son côté, l'essor de l' agri­
culture des pays en développe­
ment est déjà fort emen t entravé
par la dégradation du milieu
naturel. Faire face à l'augmenta­
tion des besoins alimentaires
impose désormais d'accroître la
productivité sans porter atteinte
à l'enviro nnement.

En 1989, sans doute pour la
première fois de manière offi­
cielle, un rapport du National

m iq u e. Us se réper c ut en t
également sur les capac i tés
adaptatives des mod es d'exploi­
tation, face à un environ nement
naturel, écono miqu e, social , ins­
ti tu tionnel changea nt. Si elle
sont bien réelles, ces capacités
adaptatives on t aussi des lim ites
tenant, entre autres, à l'i négal ité
des intervenants dans les proces­
sus de décision. Trois décennies
d'échec du « développement "
suffisent, hélas, à l'illustrer.

Les questions d'environn e­
ment mettent en jeu le long
terme (6) . Elles ne sauraie nt
dépendre desseules lois du mar­
ché, dont les capacités régula­
trices sur la durée sont tout sauf
prouvées.

La gestion est essentiellement
un processus de négoc iation
entre acteurs indi viduels et co l­
lectifs, fondé sur des représenta­
tions différentes de la « nature "
et de ses enjeux sociaux. L'ana­
lyse des modes d'appropriation
et des processus de décision n'a
d'autre ambitio n, déjà considé­
rable, que de con tribuer à ali­
menter les négociations, en per-

Research Counci l, aux Etats­
Unis, souligne les bénéfices de
systèmes agrico les util isant
moins d'engrais et de pesticid es,
orientés, de surcroît, versun ren­
dement soute nu sur le lon g
terme. Deux ans plus tard, un
rapport du World Resources lns­
titute indique comm ent de nou­
velles pratiques ag r ico l es
peuvent diminuer les coûts de
l'agricult ure nord-amér icaine,
tout en augmentant sensibl e­
ment la produ cti vité. Des cher­
c heurs américai ns esti ment
mêm e qu' i l est possibl e de
réduire de moit ié l 'usage des
pestic ides sans nuire au rende­
ment des cultures .

Au niveau internati onal , la
nécessité de suivre la voie d'une
agricu lture durabl e s'i mpose
p rogressivemen t. Ain si, la
Conférence d e Rio a-t-e l le
recomm andé d'accroître d'un
quart la produ ctivité végétale et
animale d'ici à l'an 2000, de ~

mettant à chacun de mieux
comprendre comment les autres
se représentent les enjeux. •

(1) Garett Hardin , " The Tragedy
of the Commons ». Science, n° 162,
1968.

(2) Jean-Pierre Reveret, la Pra­
tiquedes pêches. Comment~érer une
ressource renouvelable, L Harmat­
tan, Paris, 1991.

(3) Naomi Ole Kipuri , " L'âge, le
sexe et la classe dans la ruée pour
la terre chez les Masaïs », in « Gérer
nos ressources communes ", Elinor
Ostrom (sous la dir ect ion de) ,
Natureet Ressources, n- 4, UNESCO,
1991.

(4) Mary Douglas. De la souil­
lure, François Maspero, collectio n
" Bibliothèque d'anthropologie ".
Paris , 1971.

( 5) Geneviève Mi ch o n et
Fabienne Mary, " Transformin g tra­
ditional home gardens and related
systems in West Java (Bogor) and
West Sumatra (Maninj au) ", Tropi­
cal Home Gardens, United Nations
University Press, Tokyo, 1990.

(6) Jacqu es Weber et Denis
Baill y, " Prévoir, c'est gouverner ",
Nature, Sciences, Sociétés, n- 1,
décembre t992.
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réduire d'un quart les besoins en
pesticides pour la production de
denr éesalimentaires, d'aliments
pou r le bétail et de fibres tex­
tiles, et d'avoir recours à la fixa­
tion biologique de l'azote atmos­
phér iq u e pour di m i n u e r
l'u t i lisati on de s engr ais
chim iques.

Partout dans le monde, des
p rogrès importan ts so nt à
attendre des app lications de la
science et de la technol ogie,
notamment dans les domaines
suivants: maî trise des tech­
niques d'irrigation, systèmes de
cu ltures mi xtes, sélection de
var iétés de plantes cu lt ivées
adaptées à des environnements
très différents et résistantes aux
pa ras i tes, lutte « int égr ée li

contre les ravageurs des cu ltures
- combin a n t méthod es
modernes et traditionnelles, ­
associatio n de l'élevage et de
l'agricul ture. En outre , l'essor
des biotec hnologies et de l' infor­
matiqu e mod ifiera, à la fois
quanti tativement et qualita­
ti vement , l a product ion
agroalimentaire.

L'adopt ion de ces techni ques
doi t toutefois se faire en paral­
lèle avec le perfectionnement
ou l ' application à gr an d e
échel le des méthodes traditi on­
nelles. Dans les pays en déve­
loppement, et même dans les
plus pauvres d'entre eux , en

Afri que et en Asie, nombreux
sont les exemples démo ntrant la
possibilité de gains importants
de product ivi té par une meil ­
leure uti lisation des techniques
agricoles existantes.

L' une des conditions de
l'ac croi ssement de la prod uc­
tion agroalimentaire reste l'amé­
lioration des plantes. La mult i­
plication en éprouvett e des
variétés cultivées, la modi fica­
tion de leur patrimoine hérédi­
taire par transfert de gènes,
l'augmentation de l'e fficac ité de
la photosyn thèse ou enco re
l'emploi de bacté ries et de
ch ampignon s ( my corhizes)
symbio tiqu es r urorr des consé­
quences irnpotunte , sur la pro­
duction agricole, .iorticole et
forestière.

Il n'est pas utopique d'envisa­
ger la créat io n de nouvelles
variétés dotées de qualités nutri­
tivessupérieures, résistantes aux
organismes pathogènes et aux
insectes parasites, cu lt ivables
dans des mi lieux di ffic iles et peu
gourmandes en engrais azotés,
car capables de fixer l'azote
atmosphérique. Certains de ces
objectifs seront atteints grâce
aux biotechno logies. La transfor­
mation des plantes par transfert
de gènes ne pourra toutefois pas
être appliquée à l'échelle de
l'exploitat ion agricole avant le
début du siècle prochain.

Les techn iques de multip lica­
tion à l'aide de la culture de tis­
sus et d 'org anes végétaux
laissent , en revanche, espérer
des progrès rapid es. D'après les
prévisions d'u ne firme interna­
tiona le de consultants, la pro­
duct ion agroalimentaire dans le
mond e augmenterait, grâce aux
bi otechn ologies végétales, de
10 % à 15 % au cours des vingt­
cinq proch aines années. Leur
app licatio n ne doi t cependant
pas frein er l 'ut ilisat ion des
méthodes classiques de sélec­
tion et d 'amé liora tion des varié­
tés de plantes cu ltivées qu i, ne
l'oublions pas, on t été à l'origine
de la " révolution verte li. De
même, le per fectionnement des
systèmes agrico les pour atténu er
l'érosion - qui atteint, dans cer­
taines régions, des proportions
co nsidérab les, - doit aussi
contribuer à accroître le revenu
agricole.

Citons l'u ti l isation d'arbustes
fourragers et de graminées pour
al imenter des anima ux élevés
en étab le ou la culture inter­
cal aire d 'arbres uti les et de
plant es annuelles à haut
rendement.

Une autre percée attendue est
liée à la généralisation de l'outil
informatique en agriculture. La
surveil la nce de l' activité des
parasites des cu ltures en fonc-

tion de la météorolog ie peut
aider l'agricu lteur à réaliser, au
moment le plus opportun, le
minimum de traitements sani­
taires ; de même , la coll ecte,
pendant plusieurs an n ées
consécu tives, des informations
sur la fréquence d'une maladie
permet d'évaluer les risques sai­
sonn iers d'épidém ie, afin de
prendre les mesures de lu tte
appropriées,

En Californie, les agricu lteurs
survei lle nt le déve loppement
des cultures de co tonniers et
i n ter viennent , non p lus de
mani ère empi riq ue, ma is en
fonct ion des besoins physio lo­
giques, estimés grâce aux don­
nées informatiséessur les moda­
lités d'irrigation, la croissance
végétative et la fructification des
plantes, les parasites et les mau­
vaises herbes. De ce fait, les
quant ités d'in secticides utilisées
pour traiter les champs de coton
ont be aucoup diminué. En
Israël, les do nnées engrangées
depuis plusieurs années sur la
cu lture du cotonnier on t permis
de hausser le rendement moyen
de coto n à 1550 kg par hectare,
contre 600 kg aux Etats-Unis et
170 kg dans la plupart des pays
en développement.

Outre l ' ef fo rt soutenu de
recherche et d'in novation, des
in cit ations de nature écono­
mique devraien t aussi aider les

Une terre qui perd ses sols

o Terres sans végétation

o Sols trés dégradés

l'-J Solsmoyennement dégradés

Solsstables

/
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Source : Institut des ressources mondiales, Ressources mondiales, Éditions Sciences etCulture, Montréal, 1992.
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Qui paiera
le prix de l'eau 1

agriculteursà produire plus. Une
mesure cruciale à prendre dans
les pays en développe ment
concerne l'augmen tation des
prix des produits agricoles à la
ferme, car, souvent, les prix sont
fixés pour favoriser les consom­
mateurs des villes. En offrant
aux agricu lteurs des prix plus
rémun érateurs, la productio n
devrait s'accroître. Les réformes
entreprises en Chine sont sans
aucun doute à l'origine de l'aug­
mentation annuelle de 7 %de la
valeur de sa production agri­
cole, et cela bien que la terre y
soit rare et les rendements déjà
élevés. D'autres mesures impor­
tantes concernent l'a mél io ra­
tion des ci rcui ts commerciaux
et des installations d'entrepo­
sage, les faci lités de créd it, la
vu lgarisatio n des techn iques
agrico les et l'o rganisation des
marchés mond iaux (2) .

La situation n'est évidemment
pas la même d'une région à
l'au tre. En Asie - qui concen­
trera en l'an 2000 la majorité de
la population mondiale, - la
se ule vo ie po ssi b le pou r
accroître la production agroali­
mentaire semble être d'augmen­
ter les rendements et d'i ntensi­
fier les pratiques cult urales sur
les terresdéjà cult ivées. En Amé­
rique latine, la mise en valeur de
nouvell es terr es, associée à
l'intensification de l'agricultu re,
permettrait de répondre à l'aug­
m e ntat io n de s b esoin s
alimentaires.

En Afrique subsaharienne, la
dimi nution de la production ali­
mentaire moyenne par habitant
demeure, en revanche, préoc­
cupante. Pour satisfaire l'essen­
tiel de la demande alimentaire
dans cette région du monde, de
nouvell es terres devront être
mises en culture ; elles ne le
seront de manière efficace que
si des technologies appropriées
sont mises en œuvre, si des
investissements importants sont
réalisés, si des mesures incita­
trices sont prises en faveur des
paysans, si du personnel quali fié
est formé en plus grand nombre,
enfin si la coopérat ion interna­
tionale joue pleinemen t son rôle
dans le redressement de ce
continent sinistré •

(1) Joseph Klatzmann, Nourr i r
l'humanité. Espoirs et inquiétudes.
INRAjEconomica, Paris, 1991.

(2) Jean-Paul Char vet , l e
Désordre alimenta ire mondial. Sur­
plus et pénuries __ le scandale. Hati er,
Paris, [987.

Déjà, un quart de
l'humanité n'a pas
accès à l'eau
potable ou aux
installations
d'assainissement.
Les ressources
aquatiques sont très
inégalement
réparties sur la
planète et la
régulation par les
prix risque de
pénaliser davantage
les plus pauvres,
souvent installés
dans des régions .
arides...

Guy Meublat
Chargé de mission au CNRS
(programme environnement)

Retour de la source

'" première vue, la ques-

a ti?n de l'eau do uce
n est pas apparu e
comme un e pr éoc­

cupation centrale de la Confé­
rence de Rio. Elle n'a fait l'obj et
d'aucun e convention ou texte
spéc i fiqu e, contrairemen t à
celles de la biodiversité et de la
forêt. L'Agenda 21 lui réserve
une place discrète - même s'i l
recomm ande d'y affecter 12 %
de l 'aide financière d' ici à
l'an 2000, -tout comme les trai­
tés des organisations non gou­
vernementales (ONG). Cette dis­
crétio n s'expliqu e par la
primauté accordée à la notion
d' envi ronnement global, tant
pour des raisons écologiqu es
qu 'idéologiqu es et
diplomatiques.

La gestion de l'eau douce , en
effet, n'est pasà proprement par­
ler un problème global. Elle
relève plutôt d'une probléma­
tique régionale, à l'éc helle des
bassins hydro graphiques, requé­
rant une certaine coopération
internationa le. Ce diagnostic
peut sembler excessif, puisque
"eau est impliquée dans un
grand cycle global , comportant
une phase atmosphérique déci­
sive. Cependant , contrairement
aux masses océani ques, l 'eau
douce ne joue qu 'un rôl e

mineu r dans la régulation, et
donc la prévention. de l'effet de
serre.

Mais, dès que l'on établit un
lien entre envi ronneme nt et
développement, la question de
l'eau revien t en force , pou r
apparaî tre comm e une préoc­
cupat ion première (si ce n'est la
premiè re, pour les pays les plus
pauvres). Car, avec l'air, elle est
la ressource naturell e la plus
indispensable à la santé des
popul ati on s hu main es, mai s
aussi à leur activ ité économique
( irrigation, pêche, usage indus­
triel, source d'énergie) et à leur
bien-être cul turel (loisirs , fonc­
tions symboliques). Cette apti­
tude à servi r autant d'usages
donne forcément à cette res­
source apparemment renouve­
lable (comme l'air) , mais très
inégalement répartie ( au
con traire de l'air) , une place
stratégique dans la gestion du
développement.

D'aut an t qu e la sit ua ti on
actuelle non seulement est mau­
vaise, mais tend à se dégrader :
absence d'eau potable et/o u
d'ins tallations d'assainissement
pour au moins un quart de
l'h umanité , surconsommation
liée, notamment, aux prélève­
ments pour l'irrigation, altéra­
tion de la qualité due à la pollu- ~
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ASIE AMÉRIDUE AMÉRlOUfDUNDRO EUROPE
OU SUD ETŒNTRAIE

Prélévements d'eau par région du monde et par type d'uti lisation

(1) ICWE : The Dublin Statement
and Report of the Conference, Orga­
nisa tio n météorologiqu e mondiale
(OM M) Genève, 1992.

(2) Voi r Paul Caro, De l 'eau,
Hachett e, Par is, 1992.

(3) Traités des organisa tions non
gouvernementales, op. cit., p. 160.

(4) Banque mond iale, Rapp ort
sur le développement dans le monde
1992 : le développement et l 'envi ron­
nement, Washington , 1992.
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nibilit éen eau par habitant et les
autres richesses qui en dépendent
diminuent à mes ure que croît la
pop ula tio n m on d ial e " (2) .
Encore Iaut-il que l'usage qu 'en
font les hommes garantisse la
rep ro d uc ti o n du système .
Puisque ce n'est pas le cas, il
apparaît raisonnable de con fier
à un instrument économiqu e ­
le prix - le soin de rétabli r les
vertus non économiques de la
ressource: le rapport 1992 de la
Banque mondia le abon de en
exemples démontrant l'effica­
cité du procédé (3).

Plus grave apparaît do nc
l'absence de réflexion des di f­
férentes déclarations offic ielles
sur les diff icultés d'adaptation
de ces principes aux pays les
moins développés, où la rnon é­
tarisation des rapports d'usage
ou d'échange est incomplète, et
où le tissu instit utionne l est
souvent délabré, voire inexis­
tant. La contradiction est parfois
même évidente : comme nt pro­
clamer, par exemple, le dro it de
chacun, à commencer par le
plus pauvre (souvent installé
dans les régions où l'eau est
naturellement déjà rare), à dis­
poser d'une dotation suffisante,
et exiger en même temps, au
nom de la régulation durable
des rapports entre l'homme et la
nature, qu'il en paie le prix, lui­
même croissant ? •

• Domestique

la terre a soif ...

su ivre son projet « pharao­
nique" de barrage sur le Yang
Tse..

La conférence de Dubl in et
les autres textes ont aussi enté­
riné l'échec des po litiques diri ­
gistes, en prônant le développe­
ment d'une gestion participa tive
fondée sur la coopé ration des
usagers (aux intérêts parfo is
con tra dicto i res) . Le bassi n
hydrographique doit alors être
considéré comme le cadre inté­
grateur de cette gestion, à cond i­
tion d'y inc lure explici tement
lesnappes souterraines.Enfin, la
déclaratio n de Dub lin insiste
to ut partic ul iè reme nt sur la
nécessité de considérer l'eau
comme un bien économique ,
dont le prix réel doit être payé
par l'usager (notamment par
l'irri gant) ou le pollue ur. Cette
revendication est justi fiée par un
diagnostic : sous la pression de
la demande et de l'anarchie de
son emploi, l'eau serait devenue
une ressource li mitée et fragile.

La raréfact ion de l'eau est évi­
dente pour les eaux souterraines
- qui apparaissent davantage
comme des stocks que comme
des flux, - pour lesquelles la
déclaration de Dubl in demande
un effort spécial d'évaluation
d' ic i à l'an 2000. Pour l'essen­
tiel, l'eau est cependant une res­
source renouvelée, " offerte»
aux hommes par la biosphère
(2) . Elle ne présente donc pas
les carac téristiques des res­
sources fossiles : à condition de
ne pas en altérer la qualité (par
la pollution) ou de ne pas accé­
lérer son évaporation (par l'irri­
gation), une même qu ant ité
d'eau peut en effet servir à plu­
sieurs usages successifs.

Il s'agit là d'une caractéris­
tique tout à fait remarquable,
qui invalide , a priori, le jugement
fréquent selon lequel " la dispo-
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Refuser les
grands barrages

A Rio, ce débat s'est tout parti­
cu lièrement concentré sur la
question des barrages, notam­
ment des grands barrageshydro­
électriques amazoniens . C'est,
en effet, un bon exemple d'une
ant inomi e possib le entre les
besoins propresdes populations
humaines (énergie à faible coût,
régularisation des débi ts, activi­
tés secondaires sur les retenues)
et la préservation de l'environne­
ment (d isparitio n d'espèces ,
déboiseme nt , vo ire dépl ace­
m e n t s de populations
autochtones).

Bien que les documents offi ­
ciels soient discrets sur cette
question (à l'exception des trai­
tés des ONG) , un rapproche­
ment entre ces deux concep­
tions a semblé se dégager pour
refuser l'édification de grands
barrages, globalement coûteux
et souvent inefficaces. Un juge­
ment qui pourrait convaincre la
Banque mond ia le ( peut-être
heureuse d'y trouver un argu­
ment pour modérer ses engage­
ments), mais qui ne semble pas
empêcher la Chine de pou r-

et donc préserver l'i ntégrité de
l'écosystème aquatique.

Cela conduit à l' interrogation
sur le degré de li berté don t
doi vent disposer les sociétés
humaines pour satisfaire leurs
droits ind ividuels dans le pro­
cessus d 'an thropisation du
mili eu naturel. Nous sommes là
au cœur du débat, voire de la
controverse, sur la concep tion
du développement durable, qui
oppose les tenants de la conser­
vation ( le patrimoine naturel
d'abord) aux partisans d'u ne
artifi cialisation raisonnée.

tion , extension de la sécheresse
ou des inondations. On ne sait
pas si les questions de l'effet de
serre ou de l'environnement glo­
bal seront encore d'ac tual ité
dans vingt ans. Il est certain, en
revanche , que les soc iétés
humaines devront encore (si ce
n'est encor e davan tage) se
préoccuper de la quantité et de
la qualité de l'eau disponible.

Le Sommet de la Terrea béné­
ficié, à cet égard, de travaux pré­
paratoires très instructi fs, notam­
ment ceux de la con férence de
Dublin, de janvier 1992, où fut
votée une déclaration sur - l'eau
et l e déve loppe me nt
durab le» ( 1). Comme beau­
coup de documen ts produits à
cette occasion, cette déclaration
fait réfé rence au fa meux
concept de « durabi lité", dont
le contenu n'est que très rare­
ment précisé, exprimant le plus
souvent une (bo nne) volonté
d'intégrer la dimension environ­
nementale dans les cr itères de
décision économiques ou poli­
tiques. On y retrouve néanmoins
deux élémentsqui lu i sont rigou­
reusement liés , au p lan
théorique.

Le premier est le principe
d'équ i té, qu i co ndu it à la
reconnaissance d'un droi t fon­
damental de tout être humai n à
disposer d'eau potabl e et de pro­
cédés d'assainissement. Comme
l'eau est une ressource très iné­
galement répartie, la déclaration
ne préc ise pas si ce dr oi t
implique la garantie, pour tout
hab ita nt d 'une zo ne aride ,
d'obtenir de la communauté
internationale une disponibilité
en eau compa rable à celle des
pays tempérés...

Deuxième élément, l'affir ma­
tion que l'analyse, puis la ges­
tion de l'eau doivent impérati­
vement tenir compte des inter­
relations entre le système hydro­
logique et les autres systèmes
naturels. Si l'eau est nécessaire
au développement des espèces,
les écosys tèm es pa rti c ipent
aussi au maintien de la quantité
et de la qualité des ressources
en eau. Cette reconnaissancede
la complexi té inévitable de la
q ues tion , no n seu le men t
implique un effort considérable
de recherche interdisciplinaire,
mais introduit aussi un arbit rage
diffic ile au cœur de l'actio n
humaine. Le critère de contr ôle
et de régularisation des flux, au
seul bénéfice im méd iat des
sociétés actuell es, ne suffit plus
à fonder une décision ration­
nelle. Il nous faut tenir compte
des besoins hum ains comme
des besoins de l'environnement,
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Les capacités d'adaptation
des paysans africains

out plan de développement
bien conçu comporte un volet
agrico le, et, en Afrique, les plans
n'ont pas fait exceptio n à cette
règle. On y a, de plus, élaboré
force projets visant à l'accroisse­
ment localisé de telle ou telle
production végétale ou animale,
Si les résultats ont déçu, c'est en
partie parce que plans et projets
sesont mal raccordés aux efforts
des paysans et des pasteurs, On
a mal saisi le sens et la puissance
des mouvements endogè nes
qu'il eût fallu soutenir, accompa ­
gner, éventuellement cor riger,
mais qu'il était présomptueux
de vouloir ignorer. On a, surtout ,
sous-estimé la capaci té de rup­
ture innovatrice don t disposent
les milieux considérés comme
traditionnels, La même erreur

L'Afrique rurale
n'a jamais été la
table rase imaginée
par les idéologues
et souhaitée
par les
technocrates.
On est même vite
étourdi par le flux
d'inventions,
d'innovations,
d'adaptations
techniques et
sociales auxquelles
paysans, pasteurs,
pêcheurs,
commerçants et
consommateurs
africains ne cessent
de procéder. C'est
sur ces dynamiques
que doivent
s'articuler
les projets pensés
à l'extérieur pour
essayer de nourrir
durablement des
populations en très
forte augmentation.

Philippe Couty
Directeur de recherche honoraire
de l'ORSTOM

d'app réciation a été commise
dans presque tous les pays du
tiers-monde, mais null e part elle
ne semble avoir été aussi fré­
quente qu' en Afrique ,

Cet aveugleme nt a des rai­
sons, et d'abord la certitude que,
au sud du Sahara, le progrès
économique ne peu t résul ter
que d'apports extérieurs, aussi
bien de capita l que de con nais­
sances techniques, A la fin des
années 50, par exempl e, on
enseignait aux futurs chercheurs
de l'ORSTOM que leur rôle était
" de développer, par la recherche,
l'économ ie des pays d 'outre-mer
et de relever le niveau de vie de
leurs pop ulations -, Nul doute,
on le voit , sur le caractè re di rect
et nécessai re d u l ien en tre
recherche expatriée et dévelop­
pement loca l. Encore le candi­
dat étai t-il aussitôt averti qu' il lui
faudrait deven ir • aut ant , et,
pour certaines disciplines, plu s,
un homme de brousse qu'un
homme de laboratoire ", ce qui
pouva it s'in terp réter comme
une incitation à la patience et à
la prudence,

Il n'en allai t pas de même par­
to u t. Des an th ro polog ues
comme Clyde Kluckhohn ou Sol
Tax avaient répandu l'idée que
la connaissance du changement
particulier était moin s impor­
tante que celle des lois et méca­
nismes par lesquels les modèles
structurels et culturels opèrent

en tant que systèmes locaux, La
même dangere use conv ic tion
habitait les marxistes, encore
aggravée par leur forte défiance
envers les milieux paysans, jugés
conservateurs. Il était donc mal
vu, scientifiqueme nt, de s'inté­
resser de trop près ou trop long­
temps aux particu larités de la
culture des so rghos o u du
manioc, sujets qui n'excitaient
guère non plus la curiosité des
développeurs professionnels,
Vers 1965, au ministère de la coo­
pération, ces derniers n'ensei­
gnaien t-ils pas qu'i l fallait . cas­
ser les structures africaines ­
pour créer enfin du neuf ?

Que l'Afrique rurale ne fût pas
la table rase souhaitée par les
technocrates, cela crevait pour­
tant les yeux. On est même vite
étourdi par le flux d'inventions,
d 'innovations, d 'adaptati on s
techniques, éco nomiques et
socia les auxquell es paysans,
pasteurs, pêcheurs, commer­
çants et consommateurs afri­
cains ne cessent de procéder, et
dont il serait bien déraisonnable
de ne pas tenir compte.

Quelques exemples suffisent
pour s'en co nvainc re. Arrivés
d'Amérique au seizième et au
dix -huit ième siècle, le maïs et le
manioc d iffusèrent en zone
forestière de façon spontanée,
Da ns l es mê m es région s,
l' igname et le taro asiatiques
s'étaient déjà répandus , avec ~



(1) Robert Badouin. le Dévelop­
pement agricole en Afrique tropi cale,
Cujas, Paris, 1985.

(2) Philippe Hugon, l'Economie
de l'Afrique, La Découverte. Paris,
1993.

(3) Voir, de Philippe Couty, « La
prod uction agricole en Afriq ue sub­
saharienne : manières de voir et
façons d'agir ", Cahiers des sciences
huma i nes (ORSTOM), vo l. 23,
n° 3-4 , 1987 ; " Vingt-cinq ans de
recherche sur les agricult ures afri ­
ca ines " , Cah i ers des sc ie nc es
humaines (ORSTOM), vol. 26, nu 3,
1990 ; " L'agriculture afri caine en
réserve. Réflexions sur l'i nnovation
et l' intensi ficat ion agr ico les en
Afrique tr opic ale » , Cahiers d'éludes
africain es, n° 121 -1 22, XXX-I-2, 1992.

d'artifi cialisation , avec gain de
rendement par unité de surface.
Ce schéma de lecture n'est bien
sûr pas le seul conce vable, mais
i l a le mér ite d'être cl air et
opératoire.

Les agricu ltu res africa ines
bougent, et bo ugent d 'elles­
mêmes. Entraîn ée par une forte
augmentation de population , la
production alimentaire répond
à peu près à la demande (2) . En
marge des projets et des inter­
ventions extérieurs , l 'essentiel
du mouvement a reposé sur des
inno v ations a u to no mes,
d'amplitude variable, mais, là
où l'innovation surabonde ­
comme c'est le cas en Afriqu e
rurale, - une pol itique agricole
con venable est ind ispensabl e.
On ne la construira pas avec des
slogans ou des prophét ies, mais
à partir des dyn amiques qui
caractérisent - très inégalement
- des sociétés paysannes de plus
en plus reliées à la populatio n
urbaine.

La première chose à faire est
évidemment de connaître le
mieux possib le ces sociétés et
ces dy na m iqu es (3) . Tâche
jamais achevée, qui requiert un
contact perm anent et d irect
avec l'imprévisible réalité •

avaient l'habitude. Abandon­
nant en partie les zébus blancs,
il s s'efforcent d'acqu érir des
zébus rouges, plus adaptés au
climat pluvieux et froid de la
région où ils se sont fixés. Des
raisons de poids et de qualité de
lait semblent aussi jouer un rôle
dans ce choix. Que cette muta­
tion soit un simple épisode ou
un changement durable , elle
témoigne d'une logique pasto­
rale marquée par la volonté et la
capac ité de rechercher la race
de bétail la mieux adaptée à un
environnement donn é.

D'une façon générale, deux
grands types de changements
semblent émerger du foisonne­
ment d'événements singulier s. Il
y a, d'abord, tout ce qui touche
l'organi sat i o n socia l e d es
acteurs de base, leurs migra­
tions, l'apparition du salariat, les
relations avec les commerçants
ou avec la ville , tous ces faits
ayant une forte incidence sur la
production et la prod ucti vité.
On identifie, en second lieu, des
innovations d'ordre plus stricte­
ment technique o u éco no­
mique , tendant à modifier soit le
système de cul ture, soit le sys­
tème de production , c'est-à-dire
la combi nai son de fact eurs
(terre, travail , consommatio ns
intermédiaires, capita l d'exp loi­
tation) retenue par l'agriculteur.

Ce rep éra ge, suggéré pa r
Robert Badouin (1), permet de
situer les in novations sur un axe
qu i leur donne un sens écono­
mique. Les changements appor­
tés aux systèmes de culture,
innombrables en Afrique, ont,
en général, coïncidé avec une
simpl e extension des surfaces
cu lti vées, et il faut attendre que
le système de produ ction soit
remanié à son tour - le facteur
terre occupant une place moins
importa nte - pour qu'on puisse
parle r d 'i nte nsif icatio n , ou

Amadou Bâ.- « Allons au Sahel Il

ment paysan par la confrérie
musu lmane des rnourides a
joué, en ce domaine, un rôle au
moins aussi important, Il s'est
trouvé qu'un mystique, Amadou
Bamba, mal vu par les autor ités
co loni ales, mais puissamment
appuyé par un entourage de
gens réalistes, a inventé et pro­
pagé une idéo logie du travail
salvateur. Fondée sur une rela­
tion extrêmement originale
entre marabouts et disciples,
cette doc trine s'est traduite par
la création de villa ges pionn iers,
le défrich ement de zones pasto­
rales et une progression specta­
culai re de la production d'ara­
ch ide Ces conjonction s
favorables ne se produisent pas
toujours, et l'on trouve sans
peine des cas - chez les Guéré
de Côte-d'Ivoire par exemple ­
où l'introduction d'une culture
d'exportation, comme le café,
s'est faite de façon anarch ique.

L'horticulture afric aine, l'éle­
vage pastoral ou paysan sont,
eux aussi, des lieux d'innova­
tions importantes, souvent mal
connues. Au Sénégal, par
exemple, Adama Faye et Etienne
Landais montrent que l'élevage
de bovins en stabulation perma­
nente , et alimentés à l'auge ,
semble résulter de l'app lication
d'un procédé ancien, employé
po ur les che vau x en mi li eu
wolof. Les fanes d'arach ide et la
paille de céréales se trouven t
ainsi valor isées, tout comme la
main-d 'œuvre disponible pen­
dant la morte-saison agricole.
Les revenus dégagés aident à
supporter la perte de recettes
agricoles engend rée par les
récents accidents cl imatiques.

Au Cameroun, Jean Boutrais
nous présente des Mbororo, dits
Akou, qui , ayant migré sur les
g rass fie lds , cessent de s'identi­
fier aux races de bétai l dont ils
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Le cas
du sorgho

e remod elag e q uasi
perm anent des sys­
tèmes de cul ture pré-

sen te un in térê t partic uli er
lorsqu'i l permet d'encaisser les
perturbations dues à la vulgari­
sation d'une culture d'exporta­
tion. Il existe en ce domaine un
cas d'école, presque trop beau
pour être vrai. Dans le nord du
Cameroun , à partir des années
60, la diffusion du sorgho blanc
(m uskwari) est manifestement
liée à l'extension d'une nouvelle
culture, le coton. Récolté en sai­
son sèche, et sur des terres argi­
leuses pendant la décrue, le
sorgho blanc a part iel lemen t
remplacé le sorgho rouge de sai­
son des pluies, que les produc­
teurs et les terres mobilisées par
le coton pouvaient difficilement
continuer à fournir. Soutenue
par des changements dans les
rapports de production et les
régimes fonci ers, une innova­
tion technique locale a ainsi per­
mis le succès d'une intervention
ex ogène . To u t s'es t passé
c o m me si les pop u la ti o ns
locales avaien t spontanément
ajouté à un programme exclu­
sivement co to nnier le vo let
vivrier qui lu i manquait, en uti li­
sant des ressources et un savoir­
faire ignorés des développ eurs.

Dans le même ordre d'id ées,
on sait qu 'au Sénégal, pendant
les premières décenni es du ving­
tième siècle, la mise en service
du chemin de fer dans le Cayor
et le Baol n'a probab lement pas
été le principal facteur d'exten­
sion de l'arachid e. L'invention
de formes inédites d'encadre-

tout ce que cela suppose de
changements dans les pratiques
culturales et les régimes alimen­
taires. La sagadu manioc n'a, en
réalité, jamais cessé . Vers la fin
du di x-neuvi èm e sièc le, par
exemp le, les pop u lations de
l'Oubangui-Chari (devenu Répu­
blique Centrafricai ne), mena­
cées par les esclavagistes du
Nord, introduisirent , pour des
raisons de sécuri té alimentai re,
ce tubercule dans leurssystèmes '"
de culture, jusque-là céréaliers. ~

Plus récemmen t, le manioc s'est t

généra lisé jusqu'en Afrique sou- ~

dano-sahélienne, tandis que le ;;
maïs a connu une extension g
spectaculaire en Afrique côtière. E

On ignore plus souvent le rem- .3-...;..----- ­
placement , entre autres, du
macabo par l'i gname dans cer­
taines parties du sud du Came­
roun ou la diffusion du taro soso
dans le sud du Tchad depuis
1955.
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Un milliard d'Indiens
peuvent-ils aspirer
àune vie décente 1
A la fin du prochain
siècle, l'Inde devrait
compter 1,8 milliard
d'habitants. C'est
une quasi certitude,
mais pas
nécessairement une
catastrophe. En
mobilisant ses
ressources humaines,
et en faisant porter
ses efforts sur
l'amélioration du
niveau et de la
qualité de la vie et
non pas sur le seul
planning familial, le
sous-continent peut
fournir une vie
décente à ses
habitants.

----
Vasant Gowariker

Conseiller pour la science
et la technique

auprès du premier ministre
de l'Inde

l
'Inde pourra- t-elle assumer
un e popul at ion de plus
d'un mill iard de personnes
au vingt et unième siècle ?

Même pour l'optimiste le plus
convaincu, la réponse n'est pas
simple. Car il ne s'agit pas seule­
ment dl' mesurer la " capacité
d'accuei l " du pays, mais d'assu­
rer une vie décente à chacun de
ses habitants , eu égard aux pos­
sib il ités limitées de notre envi­
ronnement, à notre capacité de
développemen t, à notre hérit age
cultu rel et au renforcemen t de
la démocratie et des droit s de
l'homme.

La question posée n'a rien
d'une hyp othèse. L'exp losion

démographique, en Inde, est
bien une réalité. En témoignent
les résultats du tout dernier
recensement qui ind ique, pour
1991, une population de
846,3 mill ions de personnes. Le
con ti ne nt in di en rep rése nte
désormais 16 % de la population
mon diale, vivant sur 2,4 % des
terres de la p lanète . Le taux
annu el d' accroissement - de
2,22 % dans la périod e de 1971à
1981 - est passé à 2,Il %, lors de
la dern ièr e décenn ie ( 1981­
1991) ; il a donc baissé de 0,11%
en dix ans. Chaque année,
cependant, 17 mi llions de per­
sonnes viennent s'ajou ter. A ce
ryt hme, l'Inde atteindra le mil­
li a rd d' ind i vi d u s ava nt
l'an 2000. Et, selo n les prév i­
sions actuelles, la population se
stab iliserai t autour de 1,8 mil­
l iard vers la fin du siècle pro­
chai n, alors que l'objecti f fixé
dans les an nées 80 éta i t de
1,2 mill iard en 2050 ( 1).

L' Inde a pourtant été l'u n des
prem iers pays au mo nde à lan­
cer, dès 1951, un programme offi­
cie l de contrôle des naissances.
Grâce à un tel programme, plus
de 100 millions de naissances
auraient été évi tées. Si la natali té
a e ffectivement décliné, les
résultats de la politique de plan­
n ing famili al menée depuis
qua tre déce nnies se soldent glo­
balement par un échec. Dans
quelques Etats, comme le Kerala
et le Tamil-Nadu, le taux de nata­
lité assure d'ores et déjà le strict
remplacement des générations.
Mais, dans les Etats les plus peu­
plés d'U tt a r- Pr a d esh , d e
Madhya -Pradesh, de Bihar et du
Rajasthan, qu i représentent 40 %
de la populat ion , l'accroi sse­
ment démographique re ste
important.

Pour beaucoup, la surpopula­
tion est un fl éau, la cause de
tous les maux. Commen t alime n­
ter, soigner, éduquer la grande
m asse des I n d i e ns ? Sans
contrôle des naissances, on ne
sau rai t esp ér er p réserver la

« civil isation huma i ne n, ne
cesse-t-on de nous répéter. Selon
certains, des solu tions simples
perme ttraient d'enrayer l'ex plo­
sion démographique. Il serai t
ainsi inutile de vouloi r rédui re la
mortalité in fantil e, peut-on lire
dans un édit orial de la célèbre
rev ue médical e br ita nniq ue
Th e Lancet (2). Le Fonds des

Il faudra nourrir
deux fois plus d'habitants

Nations unies pour l'enfa nce
(UNICEF) ne devrait plus aider à
la survi e des enfants déjà sous­
alim entés et pauvres, suggère un
autre « expert " (3) . La question
du cont rôle démographique sus­
ci te les po sit ion s les p l us
ex trêmes. Elle brouille not re
vision co llective d'un aven ir
meilleur et crée un senti ment de
désespoir.

Sommes-nous vraimen t trop
nombreux? En d'autres termes,
existe-t-i l une lim ite absolue à la
cro issance démo graphiqu e ? Il
n 'y a évidemment pas d e
réponse simp le à cette question.
Pou r tan t , selo n u ne étude
cond uite en 1982 par l'Organisa­
tion des Nations unies pour l'al i­
men tation et l'agriculture (FAO),
sur les besoins nut rit ionnels des
pays en voie de développe ment,
l'Inde aurait la capac ité de nour­
rir plus d'un mill iard de per-

sonnes, avec peu d'i ntran ts agri­
co les (engrais, pesticid es, eau).
Avec davantage de moyens et
d'intrants, l'Inde pourra it même
en faire vivre 2,6 milliards (4).
L'augmentation de la popula­
tion n'est donc pas un prob lème
insurmontab le, si tant est que
l'on parvienn e à gérer les res­
sou rces nature lles, le sol et, sur­
tout , l'e au.

L'é chec des politiques de
natalité appell e néanmoins plu­
sieurs remarques. Les pays déve­
loppés on t com mencé à rédui re
leur croissance démo graphiqu e
à partir du dix -huitième siècle,
qui marque le début de la révo­
lut ion industriell e en Europe.
Avec la mod ernisation écono­
mique, sociale et cul ture lle, s'est
en effe t opé ré ce qu e l 'on
appelle la transition démogra­
phique, carac térisée par une
baisse importante de la morta­
lit é, su iv ie d e ce l le de la
fécond ité. La lenteur du proc es­
sus le rend, cepe nda nt, peu
adapté à l'urgence de la si tua­
tion dé mog raphiq ue de nom ­
breux pays en voie de déve lop­
pemen t. Aussi a-t-on pensé
qu'en dépit de la pauvreté et de
l'illettr ism e, la technologie
méd icale moderne permettrait
de réduire rapid ement la nata­
l i té. Des centres de planning
familial se sont ouverts partout
en Inde pour promouvoi r la
con tracep tion et lancer des
campagnes de stérilisation . Sans
que l'on puisse nier les effets de
cette stratégie sur l' évo lutio n
démographique, la situati on
actuelle mo ntre néa nm o ins
qu 'e l le n'a pas attei n t ses
objecti fs.

Les recensements successifs
indiq uent le maint ien d'un taux
élevé de natalité en mi li eu
urbain. Or, dans les pays occ i­
dentaux, la transition démogra­
phi que a toujours débuté dans
les vi lles. Partant de ce cons tat,
le planning famil ial les a volon­
tairement court-circui t ées - la
transit ion devait s'y effectuer
spon taném ent - pour se con cen­
trer sur le milieu rural, où vivent
encore les trois quarts de la
popu lation. L'entreprise échoua
et pou r des raisons sans doute
multiples. Citons en un e, rare­
ment prise en compte par les
plani ficat eurs : l 'âge des
co njo i n t s au momen t du
mariage, souvent très bas dans
les vil les comme à la campag ne.
Un autre enseignemen t fourni
pa r l es d ém o graph es es t
l'absence de corré lation systé­
matique en tr e revenu et
fécondité. En Ind e, comme ail­
leurs dans le mon de, le taux de ~
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nous devons accepter la réalité
et y faire face en anticipant les
besoi ns d'u ne popu lation de
plus d'un milli ard d'in dividus.
Politiques et sc ie n tifiq ues
doivent s'atteler à cette tâche
diffic ile, mais non insurmon­
table. Il faut désormais aborder
de front les rela tions en tre
science, démographie et déve­
loppement, en adop tan t une
méthod ologie scientifique qui
fasse appel à la multipl ici té des

perspectives et aux observations
empiriq ues,à l'objectivi té et aux
conclusions provisoires.

Un exemple ill ustrera l'intérêt
d 'un e telle approche . Des
métaux comme le fer et le zinc
jouent un rôle essentiel dans la
maternité et dans la santé des
nouveau-nés. Or le traitement
classique de l'anémie par du fer
en " pilule» sembl e affecter le
taux de zinc chez la mère. En
revanche, les aliments conte­
nant du fer recèlent aussi du
zinc, si bien qu 'une alimen ta­
tion riche en fer évite à la fois
l'anémie et une carence en zinc .
Mal heureusemen t, les tech ­
niques agrico les utilisées pour
augm ente r les rend em ent s
appauvrissent les sols en zinc,
en particulier ceux des rizières.
Dans ce cas précis, la lutte
contr e la mortali té infantil e ­
consid érée comme l'une des
c lés du contrô le démog ra­
phiqu e - suppose d'associer
dans une même réflexion agro­
nomes, pédo logues, pédia tres,

natalité peut être inférieur, dans
certains Etats, à celu i de régions
où les conditions de vie sont
pourtant plus élevées. A lui seul,
le développement économ ique,
souvent considéré comme le
meilleur des « con traceptifs ", ne
pe ut résoudre le problèm e
démographique.

L'alphabétisation, l'améliora­
tion du statut des femmes, la
sécuri té alimentaire, la santé,
l 'éduca tion, l ' information, le
développement des savoir-faire,
de la science et de la techno lo­
gie sont des éléments tout aussi
essentie ls qu e la croissance
économique pour influencer Je
« désir " d'enfant des couples.
En d'autres termes, sanschange­
ment socia l, il ne peut y avoir de
réelle solu tion au problème .
C'e st ce d ont témoigne le
Kerala, Etat peu urbanisé, don t
l'" indicateur de développement
humain " - indicateur de la qua­
lité de vie des populat ions (5) ­
est de 60 %supérieur à celui de
l'Etat d'Uttar-Pradesh (6) . Grâce
à un projet local associant déve­
loppement de l'alphabétisation ,
services sociau x nombreux ,
réforme agraire, extension des
voies de commu nication ..., les
habita nts ont progressivement
rédui t le nomb re de leurs
enfants.

Les responsab les in diens
prennent désormais conscience «
de l'importance des cond itions iii
socio-économiques dans toute ·t l~~ii!~~~11
poli tique de contrôle démogra- -g
phiq ue . Tr o p l ongt e mps ..J

convaincus - par les bailleurs de
fonds interna tionaux notam­
ment - de la suprématie de la
contraception , ils se sont focali­
sés sur la seule réduction de la
fécondité, sanscomprendre que
la technologie ne peut réussir
hors du contexte social. Seul un
effort soutenu de développe­
men t, accompagné de pro ­
grammes de planning familial ,
peut changer le comp ortement
de millions de personnes et
infl échir efficacement la courbe
de natali té.

Qu o i qu e nous fass io ns
aujou rd 'hui, l'Inde connaîtra
pourtant un doublement de sa
populat ion d' ici à une centaine
d'ann ées. Aucune calamité ne
changera le cou rs des choses.
Même si des bombes de la puis­
sance de ce l le d'Hiroshima
avaient chaque jour explosé sur
la Terre depuis 1945, reconnaît
l'éditorialiste du Lancet, la popu­
lation mond iale ne se serait pas
stabilisée. Personne ne prétend
que la réduction de la natalit é
ne constitue pas un probl ème
de fond, bien au contraire. Mais

gynécologues, nutri tionnistes,
chimistes , épidém iologistes et
pharmaciens.

On pourrai t mul tiplier les
exemp les de ce type montrant
que l'époque où chacun s'isolai t
à l'int érieur de sa propre disci­
pline est révolue. II faut organi­
ser diff éremmen t les équipes de
recherch e, en s'appuyan t sur
leurs savoirs spéci fiques, tout en
innovant sur le front in terdisci­
plinaire. Il convient de mettre en

Le handicap de la tradition

réseau nos talents. Le « moteur "
pourrait en être un noyau de
pro tagon istes, soigneusement
sélectionnés et techniquement
com pétents, jouant le rôle de
« batteries cérébrales en série n,

Aujou rd'hui , la plupart des suc­
cès de la science dans la société
sont ob ten us par ceux qui
comprennent et renden t opéra­
toi re cette méthodo logie à des
niveaux divers.

Nous devons établir une hié­
rarchie des priorités et donner
un souffl e nou veau aux pro­
grammes nationaux. C'est pour
cette raison que le gouverne­
ment indie n encou rage des
« missions tech no log iques ".
Pour ma part, je sélectionnerais
volontiers deux grands projets ,
in timeme nt liés, qui permet­
traient de résoudre par contre­
coup une partie de la question
démographique : l'alphabétisa­
tion de l' Inde ent ière et la
re cherche systéma tique de
l'au tosuffisan ce énergétique.
Pour les mener à bien, il faut

commencer par confronter et
harmoniser nos idées et nos
capaci tés. L'inde possède suffi­
samment d' universi tai res, de
chercheurs, de technici ens qua­
li fiés, de travaill eurs sociaux ,
d 'adm inistrateurs et d'i ndu s­
triels pour s'atteler à cette tâche.
Elle dispose aussi d'un système
pol itique robuste. Forte de ces
atou ts, elle doit devenir une
puissance créati ve et produc­
tive. •

(1) Vasant Gowariker (sous la
direction de) , The Inevitable Billion
Plus, Vichar Dhara Publications ,
Pune (Inde), 1993.

(2) The Lancet, septembr e 1990.
(3) Cité par Ashish Bose dans

Science, Population and Develop­
ment. The Inevitable Billion Plus,
(sous la directi on de Vasant Gowa­
riker) , rapport préparé pour la
conférence organisée par le pro­
gramme FAST de la Commission
des Communautés euro péennes,
Wiesbaden (Allemagne). 3-5 juin
1993.

(4) Food and Agriculture Orga­
nisation (FAO), Potential Population
Supporting Capacities of Lands in
Deueloping Countries, FAO, Rome,
1982.

(5) L' indicateur de dévelo ppe­
ment huma in est une nouvelle
mesure, proposée il y a quatre ans
par le Programme des Nat ions
uni es pour le dév el opp ement
(PNUD). 1\ combine des indicateurs
du pouvoi r d'achat réel, de l'ensei­
gnement et de la santé, et permet
de formuler une mesure du déve­
loppement plus complète que le
seul PNB (prod uit national brut) .

(6) Voir PNUD, Rapport mondial
sur le développement humain /993,
Economica, Pari s. 1993.
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« TERRE·PATRIE » d'Edgar Morin et Anne-Brigitte Kern

Les œillères des médias
Sortir de l'âge de fer

de l'ère planétaireA ucune action ou« situation propre à
donner à un pays, une ville ou
une région [du Sud], une
image de compétence ou
d'int elligence n'est venue
s'insérer dans le discours à
tendance pessimiste Il,

constat e l'institut Synth èse, à
l'is sue de son étude sur
l'image du tiers-monde dans
les médias (1). Cette étude
s'appuie sur l'analyse du
contenu de dix titres de la
presse écrite et de l' informa­
tion télévi sée sur une période
de deux mois , du 16 mars au
15 mai 1992.

L'étude s'attache d'abord à
mesurer (à travers la fréquence
des citat ions ) la place
qu'a ccorde la presse française
aux pays du Sud (Amér ique
latine, Afrique, océan Indien,
Asie du Sud-Est, Caraïbes) et
pour quels types d'informa­
tion s (politique, économie,
société, culture, sport). Puis, à
travers une analyse du dis­
cours, elle tente de fair e ressor­
tir l' image qui en est donnée
par le choix des sujets et le ton
utilisé (neutre, positif. négatif,
distancié, critique, drama -
tique ...). Enfin, dans une troi­
sième phase, elle s'efforce de
dégager les représentations
véhi culées sur les pays du
tiers-monde et sur les diverses
composantes de leurs sociétés
(hommes politiques, armée,
jeunes, enfants...).

Au-delà des différences
notables, mais non surpre­
nantes, quelques grand es ten­
dances apparaissent nette­
ment. Certaines doivent
cependant être relativisées, en
raison de la faible durée de la
période étudiée et des
contra int es inhérentes à
l'actualité. Ainsi, il n'est peut­
être pas signif icat if que l'Amé­
rique latine occupe une place
prépondérante l'ann ée où était
célébré le cinquièm e cente­
naire de la « Rencontre des
deux mondes ». Par ailleurs,
quelques -uns des résultats de
l'étude traduisent certain ement
davantage une attitude géné­
rale qu'un comportement spé­
cifique vis-à-vis du Sud.

Ces réserves faites, se dessine
un faisceau convergent des

discours des différents médias ,
donnant une vision du Sud glo­
balement négat ive, et
s'accompagnant de stéréo­
types caricatura ux.
Les pays du t iers-monde
constituent ainsi, dans leur
ensemble, une sort e de société
abstraite sur laquelle s'abattent
tout es les calamités - guerre,
famine, malad ie, catastrophes
naturelles - et caractérisée par
« l'incompétence de ses gou ­
vernements, la mis ère et la
soumission de ses populations,
l' assistance que nécessitent
ses enfants, la corruption de
son administration... Ji Et. s'il
est fait une place honorable à
l'aspe ct « aide-sol idarité », c'est
pour valoriser ses promoteurs
plutôt que ses dest inataires.
Ces derniers sont absents de
l'information, comme d'ailleurs
l'ensemble des habitants des
pays du Sud, qu i représentent
à peine plus de 7 % des per­
sonnes citées ou interviewées
dans les documents étudiés.
Et le plus inquiétant. dans cette
repr ésentation du t iers-monde,
ne réside pas dans ce qui est
mentionné, mais dans ce qui
ne l'est pas. N'y aurait-il donc
aucune compétence au Sud,
((pas d'entreprises d'avenir,
pas de financiers, pas de labo­
ratoires de recherche, pas
d'ing énieurs, pas d'agr iculteurs
qui s'adaptent, bref, pas de
signes laissant espérer que le
développement puisse s'ancrer
durablement Il ?
Barosud se tou rne finalement
vers tous ceux qui, convaincus
que le tiers-monde peut
(( échapper à la fatalité du mal­
heur Il , entendent contribuer,
par un dialogue constructif
(avec les médias , mais aussi
avec l'ensemble de la société) ,
à (( cette modification de notre
regard sur le Sud Il . Une
mani ère de faire avancer l' idée
que tous les efforts ne sont pas
vains et que ces pays «( peuvent
aussi apporter aux pays indus­
trialisés, qui ne sont pas à l'abri
des difficultés, des solutions à
certains de leurs problèmes Il .

MARIE-CLAIRE PETIT-PERRIN

(1) Institut Synthèse, Barosud, La
Documentation française . Paris .
1993, 238 pages. 90 F.

A u début était le Cosmos ...
à la fin est le Cosmos...

C'est en pensant la Terre
comme un grain de poussièr e
cosmique parm i d'autres
qu'Edgar Morin et Anne-Brigitte
Kern (1 ) nous proposent de sor­
tir des ténèbr es de la période
actuelle de l'évolution de
l'humanité pour construire
notre « Terre-Patrie », Un mot
clé : la solida rit é car nous
sommes solida ires sur cette
planète et de cette planète .

La Terre s'est donc formée dans
le Cosmos, il y a quelques
quatre mill iards et demi
d'années ... et la vie a émergé,
issue de rencontres aléatoires
entre macromolécules.

Mais cela fait cinq cents ans
seulement que l'ère planétaire
de la Terre a commencé avec la
découverte qu'elle n'est qu'une
planète, et avec la mise en
communicat ion de ses diverses
parties . A l'ancien substrat bio­
anthropologique, qui constitue
la base de l'espèce humaine,
s'ajoute progressivement un
tissu relationnel qui révélera
l'humanité et la planète dans
leur unité .

En franchissant l'océan Atlan­
tique, Christophe Colomb ouvre
la voie à l'occidentalisation du
monde, qui se fera dans la vio­
lence, la destruct ion, l'escla­
vage, l'exploitation féroce des
Amériques et de l'Afrique. Et à
la mondialisation par la guerre
s'associent la mondialisation
des idées et la mondialisation
de l'économie.

Cependant , celle-ci, à son tour,
unifie et divise, égalise et iné­
galise. Du début de l'ère plané­
taire à nos jours , l'humanité a
avancé, suivant des impératifs
à la fois complémentaires et
antagon istes, des logiques qui
s'emboîtent et qui s'opposent.

Pour arriver à la période
actuelle, où les crises se suc­
cèdent et s'enchevêtrent, où les
menaces mortelles sur l'huma­
nité viennent de l'humanité
elle-même. Un passé mort ne
meurt pas, un avenir naissant
n'arrive pas à naître. Et pour-

tant , nous pouvons sortir de cet
âge de fer si nous en tentons le
pari . Foin de réalisme ou
d'irréal isme, Edgar Morin et
Anne-Brigitte Kern préconisent
une réforme de la pensée qui
relie les notions disjointes et les
savoirs compartimentés, qui
génère une pensée du contexte
et du complexe, qui accepte
enfin notre planète comme une
totalité complexe, physiqu e,
biolog ique, anthropologique,
où la vie est une émergen ce de
l'histoire de la Terre, et
l'homme une émergence de
l'histoire de la vie terrestre .

Le pari est tentant de saisir la
balle au bond.

Même s'il est toujours de mise
de chipoter sur les incertitudes
que nous laissent les scienti­
fiques sur les conséquences
des activités humaines sur
l'environnement, même si l'on
veut encore croire que le chô­
mage et l'exclusion sont pour
les autres ou qu'il existe des
solutions miracles, même si
l'on persiste, pour se rassurer, à
tra iter les conflits armés en
guerre tr ibales.

Nous savons bien que la crise,
les crises, sont de plus en plus
présentes et pressantes. Nous
savons aussi que le progr ès
scienti fique, technique et
économ ique, qui devait faire le
bien de l'humanité, est sur la
sellette .

Le danger n'est pas toujours
perçu par ceux pour qui la vie
n'est pas encore une survie,
même si une analyse froide de
la situation pousse à en saisir
l'urgence. Les auteurs nous
livrent de quo i favoriser la prise
de conscience de la commu­
nauté de destin terrestre .

MARTINE BARRÈRE

(1) Edgar Morin et Anne-Brigitte
Kern, Terre-Patrie, LeSeuil, Paris,
1993, 224 pages, 120 F.
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la science
àla rescousse

Les premiers, les scienti­
fiques ont mis en garde
opinions et gouverne­
ments contre des modes de
développement pouvant
entraîner des processus
irréversibles de dégrada­
tion de la biosphère. Leur
rôle va cependant bien au­
delà de la formulation de
certitudes ou de doutes. Il
leur faut s'imprégner des
problématiques de la
société, en même temps
qu'ils contribueront à lui
faire partager les chemi­
nements et les résultats de .~

leurs travaux. Surtout, ~
par la coopération et le i
partenariat, ils doivent ~

favoriser l'émergence de j
solides communautés de ·~

chercheurs au Sud, car ~
l'échange inégal des ~
connaissances entre les i
deux mondes est dange- !

u

reux pour chacun d'eux, ~

tant les problèmes à ~
résoudre sont maintenant j
planétaires. ~
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Quelle recherche
pour l'Afrique ?
L'Afrique a besoin de science, tout comme
la science mondiale a « besoin d'Afrique »,

Mais dans ce continent, plus encore
qu'ailleurs, la recherche est étroitement
dépendante de la volonté des dirigeants et
de la stabilité politique et économique des
Etats. Et la nécessaire « mise en culture»
de la science dans la société, pour
reprendre l'expression de Jean-Marc
Lévy-Leblond, sy heurte à des obstacles
autrement plus difficiles à surmonter qu'en
Occident. Notamment parce que la majorité
des scientifiques ont été formés hors de
leur pays et de ses réalités. D'où une
interrogation récurrente sur le degré de
« naturalisation» des dispositifs de
recherche, et sur leur adaptation aux

besoins urgents des populations. La
confrontation des points de vue de trois
chercheurs de renom - le Tunisien
Mohamed larbi Bouguerra, chimiste; le
Togolais Léopold Gnininoi, physicien; et le
Camerounais René Owona, agronome et
statisticien - fait apparaître une forte
convergence d'analyse sur les erreurs du
passé et sur la situation dramatique de la
science au sud de la Méditerranée. Elle
n'élude pas les responsabilités des
intéressés - décideurs et scientifiques ­
eux-mêmes. Et elle place aussi le Nord
devant les siennes, pour ouvrir de
nouvelles perspectives sur lesquelles, on le
constatera, le débat entre Africains est
légitimement animé.

au début des années
80, le regard porté
sur l'Afrique était
rempli d'optimisme,

aujourd'hui l'afro-pessi­
misme est de règle. Quelles
sont les raisons de ce change­
ment d'attitude?

RENÉ OWONA - Il ya une tren­
taine d'années, les puissances
occidentales, comme les institu­
tions de coopération , croyaient
fermement, avec les nouveaux
po uvo irs nation au x, que le
déco llage écon omi que était
possible et déboucherait sur un
développement durable. Pour­
tant, malgré ses vastes forêts et
ses imme nses ri c h esse s
min ières, l'Afrique avait des han­
dicaps impor tants: population
peu nombreuse, clairsemée et
dévastée par des endém ies ;
faib le scolarisation ; peu ou pas
d'i ngénieurs, d'administrateurs,
de médecins, de chercheurs,
d'instituteurs; très peu d' institu-

tions de recherche ou d'ensei­
gnement supérieur ; inexistence
quasi totale d' entrepreneurs ou
d'hommes d'affaires, et absence
d'expérience du négoce mon­
dial. Aujourd'hui , le contine nt a
amélioré ses atouts sur chacu n
de ces points. Si le pessimisme
fait rage malgré tout, c'est parce
qu'il existe une différence essen­
tielle dans les pensées domi­
nantes de ces deux pério des.

A l'aube des années 60, c'est
une formidable utopi e qui a fait
bouger le Sud, et singulièremen t
l'A frique : elle avait pour nom la
foi en l'homme. C'est elle qu i a
poussé les gouvernements et les
organisations à miser sur l'ensei­
gnement et la recherche comme
facteurs essentiels du dévelop­
pement. Cette fin de siècle , en
revanche, est dom inée par un
écono misme tri om phant, qui
ob lige à ne lire l'avenir qu'à tra­
vers les prismes des tableaux
fin anciers des institut ions de
Bretton Woods. Verra-t-on bien-

tôt les experts du FM1remplacer
les prêtres, les pasteurs et les
imams pour mieux véhiculer la
nouvelle vérité de ce temps?
Trahison des clercs du Sud et
surtout du Nord, qui n'ont réussi
qu'à substituer Adam Smi th à
Karl Marx.

- Quel bilan faites-vous de
l'évolution de la science en
Afrique pendant ces trente
dernières années?

LÉOPOLD GNININVI - Disons,
tout d'abord, qu'à défaut d'un
mariage d'amour la situation de
la science est celle d'un int rus,
d ' un immi gr é , e t e l l e se
com porte comme telle, sur la
pointe des pieds, vivant d'expé­
dients au gré, surtout , de la
générosité universell e, qu 'elle
s'appelle UNESCO, FAC (Fonds
d'aide et de coopération fran­
çais), GTZ (é qu ivale nt al le­
mand), USAID (Etats-Unis) et
CRDI (Canada). A défaut d'une

volonté politi qu e et d 'une
option scientifique proclamée et
renou velée, la science et le
scienti fique ne peuvent se rac­
croche r qu 'à leurs propres acti fs
pour justifier, au jour le jour, la
prolon gation de leur visa de
séjour dans les cœurs des di ri­
geants et dans les budgets
d'Etat.

Un premi er actif réside dans
la fonction cul ture l le de la
science, cell e qui se rappo rte
donc à l'éducation. La forma­
tion des scientifiques a connu
deux momen ts : celui de la for­
mation universitaire , surtout à
l' étr anger, pu is celui , actue l,
d'un e formation princi palement
effectuée sur place. En exagé­
rant à peine , et sans pour autant
dire que ceci explique cela, le
nombre d'étudiants en science a
généralem ent d é cu plé.
Jusqu'en 1970, on a pu noter, en
effet, une désaffection à l'égard
des sciences exactes au pro fit
des facultés de droit et de
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sci ences éco no m iques. Mais ,
sous la double contrainte du
marché du travai l et, surtout, de
l'att rai t des bo urses d'études
plus disponib les, les facultés des
sci ences et les éco les d'i ngé­
nieurs ont retrouvé la faveur
obligée des étudiants, qui deve­
naient à leur tour enseignants. A
présent, l'enseignement recrute
très peu, que ce soient des scien­
tifiques ou des li ttéraires. Que
faire ? Seule la micro- in forma­
tique a pu faire illusion ces der­
nières ann ées. Par le faib le
niveau d'i nvestissement qu'elle
requ iert, elle a pu offrir quelques
m i nces perspe c tives d'auto­
emploi pour l' équipement et
pour J'inform atisatio n des ser­
vices publics, de quelques un i­
tés de production et bure aux
d'étude.

Quant à la qua lité de l' ensei­
gnement sci ent ifique , les fai­
blesses en sont conn ues, mais
les remèdes résident presque
to us hors d e l ' éc ol e. Bo n
nombre de c lasses, en effet ,
n'ont pas de labora toires, sino n
d'enseignants. Dans tous les cas,
les programmes et les ouvrages
tournent le dos au vécu et au
possib le imag inab le de j'étu­
diant. Des progrès ont pu être
réal is és pou r l 'édi t i o n d e
manuels sous l'égide des bai l­
leurs de fonds internationaux.
Par ai lleurs, on a souven t sur­
monté l'écueil de l'exiguïté de la
cl ientèle scolaire nationale par
J' associ atio n d ' é qu i p e s
d'au teurs de plusieurs pays. Il
n'em pêche qu'au bo ut de la
chaîne, on se heurte toujours à
cette nécessité, pour l'Afrique et

Agir d'abord sur le terrain

donc pour le dip lômé africain,
de se trouver au diapason de
l'évolution scienti fique et tech­
n ique en cours à l 'échelle
mondiale.

- De quoi souffre le plus
l 'Afrique en matière de
science ?

MOHAMED BOUGUERRA - Ce
qu i me paraî t le plus révélateur
de nos sociétés est le divorce
entre la science et l'opinion
pu blique. Lascience , et p lus lar­
gement le savoir ne sont pas
rejetés ; i ls peuvent être encen­
sés et i ls font , dans tous les cas,
l'objet d' un respect circo nspect
et distant. La science paraît évo­
luer loi n des préoccupa tions des
gens. Et, de fait , au Sud , la
scienc e et ses hommes ont bi en

peu de présence et d'influence
dans la ci té. En Afrique noire,
après les indépendances, qui­
conque détenait un savoir, un
diplôm e, a été appe lé à servir.
Les rênes de l'Etat se sont alors
trouvées entre les mains de gens
sans qu alifi cation précise, et
pour lesquels la science n'était
pas une priori té. Ainsi, en Tuni­
sie, sur les 137 min istres de Bour­
guiba qui se sont succédé de
1956 à 1987 , 34 seulem ent
avaient une formation scienti ­
fique. La leçon a été apprise : les
aspirants bachel ie rs « l i tt é­
raires » sont aujou rd 'h ui bien
plus nombreux que les scienti ­
fiq ues en Tunisie.

Le préside nt Julius Nyerere,
de Tanzanie, observe qu e les
Africai ns, après les indépen­
dances, « ont mis l 'accent SUI' la
formation académique plutôt que
technique... les universités étant
fières d 'insister SUI' les belles
lettres.: aux dépens des disci­
plines techniques ". Il en résulte
qu e les pays africains " qui ont le
mieux réussi dans le domaine de
l 'éduca t io n so uffrent d' un
manque de personnel quali fié
pour répondre à un grand
nombre de besoins pressants ". Il
ne faut cependant pas oub lier le
rôle du colonialisme dans cet
état de choses : Hamp âté Bâ a
bi en montré comment les Euro­
péens se sont ingéniés à isoler
les Africa ins des techn iqu es
modernes. Quant aux universi­
tés fondées en Inde par les
Anglais dès 1857, elles étaient
plu tôt o rientées vers les humani­
tés. Toujo urs est-il, pour revenir à
votre question, que les scienti­
fiq ues, au Sud, ne commu­
niquent guère avec leur pub lic,
et que leurs travaux manquent
souvent de pertinence sociale.

- Quels sont les rapports
entre les scientifiques, la
s cie nc e et les pouvoirs
politiques?

MOHAMED BOUGUERRA - Bien
souvent, les décideurs exercent
leu r pouvoir de façon peu
démocratique et les valeurs de
la science leur sont étrangères.
Le népot isme et le cu lte du chef
leur tiennent lieu de credo et
leu rs ex perts risquent d' êtr e
choisis selon ces crit ères. Yéro
Syll a, préside nt de l'Association
des chercheu rs sénégalais, éta­
blit un e nette distinction entre
les scientif iques officiels et les
autres. Il réc lame «des associa­
tions africa ines non gouverne­
mentales et apo litiques tonction­
nan t au to ur de p roj ets de
développement concrets". De
même, la Société indienne pour ~
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les valeurs scienti fiq ues veu t
mettre fin aux prix de compl ai­
sance décernés, année après
année, aux mandarins proches
du pouvoir.

Ce tte soc ié té l utt e pour
l'émergence d'experts irrépro­
chables en matière d'envi ronne­
ment. Par manque d'amb it ion
nati on ale , des pays comme
l'Algérie, la Turquie, t'Égypte, le
Pakistan, n'ont pas favorisé
l'aoparition de commu nautés
scienti fiques en prise di recte
avec les questions du dévelop­
pement et de l'environnement.
Là, comm e souvent dans le Sud,
la libre expression nécessaire au
travai l scienti fique n'est pas
garantie. L'ostracisme politique
éca rt e les meill eurs, et le
cont rôle de la vie associative par
le pouvoir tue dans l'œuf l'émer­
gence des compétences. Ce qu i
entraîne, par ailleurs, l'exode
des cerveaux, don t le Soudan
est l'a rchétype. Dans certains
pays du Golfe, par calcul pol i­
tique , les études environnemen­
tal es so nt le p lus souvent
confi ées aux experts étrangers.
Plus largement, l'Afrique est un
lieu de tourisme privilégié pour
les experts internationaux, qui
tirent bien souvent bénéfice du
travail au noi r de compétences
locales mécon nues.

Les voix des environnementa­
listes du Sud, qui luttent pour se
faire entendre, o nt peu de
chance de porter en l'absence
de dém ocr ati e. Sur ce pla n,
nous avons besoin du soutien
des ONG et de nos coll ègues du
Nord pour construire un débat
de poli tique internationale équi­
libré. En outre, la reconnais­
sance internat ionale est souven t
un garant con tre l'arbit raire et
vaut label de qualité face au
pouv oi r. Cependan t , nous
devons être attenti fs à ne pas
créer des gourous et des experts
qui tranchent à la place des
ci toyens. Nulle solution tech­
nique ne saurait résoudre une
question éthique.

LÉOP O LD G NININVI - Pour
reprendre diffé remment la ques­
tion , je voudrais dire que les
chercheurs et les ingénieurs ne
sont perçus, en Afr ique, que par
le biais de la technologie ; leur
apport éventuel à la cultu re et
au patrimoi ne universel est tota­
lement ignoré. A cet égard, ces
propos d' un ministre africai n
tenus devant des cherc heurs
sont trèssignifi catifs: « Le défi de
la croissance de l'économie et du
progrès de l'industrialisation
appelle à une indigénisation de
lu technologie, comme base
d 'une certaine indépendance et
d 'une autonomie. La recherche

doit être conduite sur la technolo­
gie indigène et sur l'adaptation
des autres technologies au x
besoins de l'économie locale. Un
effort doit être entrepris pour pro­
mouvo ir l 'utilisation des techno­
logies mises au point localement
af i n de gén érer davan tag e
d 'emplois. Pour le moment, on
doit recoanoùre que le processus
d 'indu strialisation , en Afrique,
n 'a pas réussi à créer la dyna­
mique nécessaire à une transfor­
mation en profondeur de la struc­
ture de l'économie. " En même
temps qu'elle indique un cré­
neau limité pour la recherche
scie nti fiqu e et techn ol ogique
africaine (promotion et perfec­
tionnement de la techno logie
indigène) , cette in terpellati on
sembl e fair e ob ligation aux
chercheurs de suivre, en aval,
l'impact de leurs efforts sur le
plan de l' emploi et du dévelop­
pement économi que. En fait, on
nousdemande de nous compor­
ter en petits artisans con naissant
notre métier, mais aussi sachant
vendre nos produits.

- Comment envisagez-vous
le red émarrage de l'Afrique,
et quelle place donnez-vous à
la science dans ce contexte ?

RENt:: OWONA - Il nous faut
une vision globale mobil isatrice,
une utopie en quelque sorte.
Elle consiste à imaginer un
monde meilleu r, conforme au
génie et à la cu lture des peupl es,
et à entreprendre les actions sus­
ceptibles d'en rapproche r l'avè­
nement. Le développe ment do it
devenir un projet qu i nous soi t
propre, et non une simple adhé­
sion au marché et aux valeurs
d'un Occident qu i n'a plus que
son passé à offrir au reste du
monde.

La nouvelle Afrique sera celle
qu i exploitera mieu x ses res­
sources, valori sera pleinem ent
ses hommes, et qui occ upera,
dans le monde, sa place réelle,
en adéqu at ion avec l'impor ­
tance de ses richesses. Le nou­
veau système de recherche est
précisém ent cel ui qui rendra
possible technologiquemen t et
culturellem ent la création de
cette nouvelle Afriqu e par l'amé­
lioration des savoi rs, des savoir­
faire et du fai re -savo i r. La
science africaine do it conqu érir
sa légiti mité avec le maximum
de rigueur et sans céder aux
dérives stalini ennes de " négrifi ­
cation » de la science. Apporter
sa pierre à la science uni ver­
selle, prendre à bras le corps les
pro blèmes à résoudre, telles
doive nt être les ambitions d'une
recherche vivante au Sud.

- Quel état d'esprit devrait
guid er les c h e r c h e u r s
africains ?

MOIiAMED BOUGUERRA - Je
pense que nous devons absolu­
ment profiter de s grandes
conn aissances accumulées par
les popul ation s, en particu lier
pour protéger l 'environnement.
A ce propos, .ie voudrais ci ter
notre co llègue indi en Anil Agar­
wal qu i écrit, en évoquant l'Asie
du Sud-Ouest : « Les villageois
ont, depuis des millénaires, tou­
jours su tirer parti des ressources
locales pour survivre. Leurs
co n naissan ces po urra i ent
aujo urd 'hui aider à trouver des
solutions.. Celle connaissance
populaire n 'a pas été utilisée...
C'est l' arrogance d 'une généra­
ti on co up ée de ses racin es,
influencée par une longue coloni­
sation , qui a constamment déva­
lorisé les connaissances des
autochtones et de leurs solutions
endogènes. » Les exemples sont
mul tip les, qui peuvent i llustrer
le savoir-faire des paysans, tels le
système orig ina l des commu­
nautés Mende, au Sierra-Leone,
pou r tester les nouvelles variétés
de riz, ou les connaissances
encyclopédiques des pasteurs
nomades de l'A friqu e de l'Ouest
sur la valeur nut ritive des pla ntes
fourragères. Les transnationales
de la pharmac ie n'ont-elles pas
passé des accords avec les indi­
gènes d'Am azonie et les popula­
tions afri caines pour bénéfic ier
de leur familia ri té avec les
plantes médicina les ?

Mais, pour protéger leur envi­
ronn ement , les pays du Sud
doi vent aussi largement diff user
la cul ture scienti fique dans la
popu lation . • fi est hors de ques­
tion, en l'état actuel de nos possi­
bilités, d 'utiliser les technologies
et matériels de pointe non encore
mo îtrisables par nos techni­
ciens .. fi nous faut renforcer le
thème environnement dans les
programmes d'éducation et déve­
lopper les fili ères de formation
professionnelle pour que le pays
dispose de cadres compétents en
quantité suffisante ", affinne la
Charte malgache de l'environne­
ment. Latâche n'est pas aisée. Et
Julius Nyerere a pu dire : « Nos
j eunes doivent apprendre à la
fois les connaissances du vieux
fermier iltettrë, et comprendre les
nouvelles méthodes et leurs fon­
dements, » A cou rs d'un co l­
loque réunissant, au Brésil, des
chercheurs de vingt-huit pays du
Sud, l'Argentin Gilbe rto Gallop in
pl aid ait pou r un e reche rche
p l ein em en t in tégrée à l a
soci été : " II faut, au préalable,
définir une articulation avec les

forces sociales pour que celles-ci
soient parties prenantes à la défi­
nition des recherches. C'est, en
tait, une nouvelle science qu'il
kiut inoenter » C'est bien dans
cet esprit que devraient être for­
més les experts destinés à repré­
senter le Sud dans les négocia­
tion s i n ter na t i o n a l es. Le
proverbe africain ne dit-il pas :
«Aussi longtemps que les lions
n'auront pas leur historien, les
récits de chasse tourneront tou­
jours à la gloire du chasseur»

- Comment construire un
système de recherche
adapté?

RENt:: OWONA - Le nouveau
système de recherche doit éviter
les embûches dans lesquelles la
pratiqu e récente et le mimé­
tisme de sa structuration l'ont
fait tomber. Le cloisonnement
disci pli naire en est une . Les
recherches au service du déve­
loppement ne peuvent se per­
mettre le luxe de la monod isci­
pl inar ité et la faci li té de la
spécialisation à outrance, sous
peine de ne jama is répondre
aux probl èmes posés par les per­
sonnes qui en suppo rtent le
coût. Par ailleurs, le chercheu r
n'est pas dispensé de l'impératif
de bon ne gestion , qui doit
l'amener à gérer parcimonieuse­
ment des ressources devenues
bie n rares. Halte aux recherches
conduites sur les mêmes sujets
dans les mêmes terr ains. La
rech erch e au Sud doi t se
condu ire aussi en équipe !

Une autre embû che à éviter
est la différenci at ion entre
rech erch e fond amentale et
recherche app liquée, comme si
toute quête de con naissance ne
devait pas s'appuyer à la fois sur
les deux types de recherche. La
séparation entre recherche uni­
versitaire et recherche conduite
au sein d' instituts spécialisés en
est une troisième, oub liant que
la formation doit forc ément
s'enracin er dans les connais­
sances les plus actuelles pour
éviter une sclérose rapide et
que , pa rall è l e m e nt, u n e
recherche qu i ne se transmet
pas devient une bib liothèq ue
fermée et rapidement obsolète .
C'est ainsi que la recherche agri­
cole, essentie lle dans nos pays,
ne doit pas se replier dans les
stations agronom iques. Il lui faut
proposer aux paysanneries des
variétés, des outils et des itiné­
raires techniques en relat ion
avec leurs systèmes de produc­
ti on , leurs objec ti fs et leurs
contrain tes.

Mais, inversement , il est irres­
pon sab l e de féti ch iser un e
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Pierre Papan, président-directeur général de l'IFREMER, président de l'OST

Déshérités de la modernité

science ernpmque du terrain,
incapab le d'apporter analyseset
solutions, faute de recul ou de
compara ison. Il est de la respon­
sabilité des scientifiques d'orga­
niser les indispensables va-et­
vient entre l'analyse de cas et la
généralisation, entre le milie u
réel et le milieu contrôlé, et de
questionn er en permanence les
acqui s. Dans les faits, i l faut
inventer une recherche pou r le
développement agrico le afri­
cain, en repensant l'habituelle
formule sélection génétique-pro­
tection des végétaux et agrono­
mie générale. Celle-ci, en effet,
n'a réussi que dans les milieux
favorables du Sud et pour les

Si les poli tiques de dévelop­
pement do ivent s'appuyer
sur des connaissances

scientifiques et techno logiq ues,
il n'est pas indi fférent de savoir
comm ent les pays du Sud se
situent dans la géographie
économique et poli tique mon­
diale de la recherche. Cela est
aujourd'hui possible grâce aux
indicateurs que sont, dans ce
domain e, les données quantita­
tives sur les investissements, les
personnels, la production mesu­
rée par les pub lications et les
brevets, etc.

Ces indica teurs, produits, en
France, par le ministère de la
recherche et l'Observatoire des
sciences et techniques (OST) ,
et, au plan in ternational, par
l'OCDE et l'UNESCO, déforment
cependant quelque peu la réa­
lité. Ainsi, ils prennent mal en
compte les résultats publiés
dans des périod iques scienti­
fiques du tiers-monde qui , en
raison de leur insuffisant impact
international, sont rarement
indexés dans les basesde don­
nées. De même, la procédu re
de dépôt de brevet aux Etats­
Unis et en Europe - ne serait-ce
que par son coût - n'est pas
aisément accessible aux inven­
teurs et aux entreprises des pays
du Sud. C'est une technologie
« appropriée II au développe­
ment qui échappe ainsi large­
ment à nos ind icateurs.

Cesréserves faites, il est
incontestable que l'écrasante
majorité des investissements de
recherche-développement mon-

céréales tempérées essentiel le­
ment. Elle a conduit à ce para­
doxe absurde qu'en Af rique,
tout particulièrement, les scien­
tif iques semblent laisser au pro­
ducteur le soin de faire l'ind is­
pen sab le synthèse entre les
sous-discip lines agronomiq ues
qu i le consei llent sur l'amé liora­
tion de son sol, le combat contre
les maladies ou la diminution de
ses coûts de production.

Dan s l e se c te u r de l a
rec h erc h e agr on omiqu e ,
comme dans les autressecteurs,
nous devon s construire notre
propre argumentation scienti­
fique. C'est de cette façon seule­
ment que nos décide urs pour-

diaux et de la prod uction scien­
tifiqu e et techniqu e sont
conc entrés dans les pays de la
Triade (Europe occidentale,
Etats-Unis, Japon) : 82 %en
1991, contr e 5 % pour
l'ensemble des pays en déve­
loppement. Les nouveaux pays
industriels (NPl) d'Asie (Corée,
Taïwan, Hongkong, Singapour)
contribuent, à eux seuls, à 2 %
de la dépense mond iale; la
Chine et l'Inde émergent, en
valeur relative, comm e des
pôles importants de recherche
respectivement (0,9 %et
0,6 %) du total, alors que
l'A frique et l'Am érique latine
n'apportent qu'une contribution
marginale. Ce tableau se
nuance si l'o n prend com me
cri tère le nombre de chercheurs
et d'ingénieurs de recherche :
sur un total mondial de quatre
mi llions, la Triade en compte
seulement 50 %, alors que le
tiers-monde « pèse II pour près
du quart (24 %), dont 10 %
pour la seule Chine, 4 % pour
l'Amérique latine, moins de
2 % pour l'Afrique et 0,5 %
pour le Proche-Orient.

Le volume des pub lications
est un autre indicateur de la
production scienti fique et 79 %
de celles répertoriées en 1991
dans les bases de donn ées amé­
ricai nes du Science Citation
Index provenaient des pays de
la Triade, 8 % des pays du Sud,
y compris les NPI. Parmi ces
derniers, trois font bonne
figure : le Brésil (0,6 %) , la
Chine (1,2 %) et l'Inde (2,3 %),

l'ont se battre avec les bai lleurs
de fonds sur tel le ou telle condi­
tionnalité, car celle-ci a été bâtie
par des scienti fiques étrangers
que l 'on pe ut légi t im ement
soupçonner de ne véri fier que
les hypot hèses de leur choi x.

- Pensez-vous qu e le Nord
pui sse devenir un véritable
partenaire pour le Sud?

L ÉOPOLD GNININVI- A mon
avis , nous sommes loin des
moments glorieux où le débat
portai t sur les voies africaines du
développ ement, comme alterna­
tive à un mode de développe­
men t rationnel et scientifique
qui risquait de bouleverser la

mais l'impact scientifique de
leurs pub lications ( le nombre
moyen de citations ob tenues
par les publ ications d'un pays,
en comparaison avec la
moyenne mondiale) est, en
général, nettement plus faibl e
que celu i des pays industriali­
sés. Une comparaison avec les
chiff res de 1983 montre, en
moins de dix ans, une forte
poussée de la Chine qui passe
de 0,5 % à 1,2 'Ji" ~ ainsi qu'une
légère progression de l'Amé­
rique latine.

Si l'on retient l'indica teur,
part iel mais néanmo ins signifi­
catif, qu'est celui des dépôts de
brevets aux Etats-Un is, les pays
en développ ement sont quasi­
ment inexistants, de même que
l'ex-URSS et les pays d'Europe
orientale ; les NPI pèsent pour
1,5 % dans les brevets améri­
cains, alors que l'ensemble des
pays du Sud n'atteint pas 1 %.

Au total, ces chiffres révèlent
une géographie très inégali taire
de la science et de la technolo­
gie. Pour les deshérités de la
modernité, un handicap supplé­
mentaire sur le chemin du
développe ment.

Sources:
• Observato ire des sciences et

des techniques, Science ettechno­
logie, Indicateurs 19.94, Economica,
Paris, octo bre 1993.

• Rémi Barré , Pier r e Papon,
Econom ie el politique de la science et
de la technologie, Hachette, co ll .
" Pluriel », Paris, 1993.

• Les Indicateurs de la science
pour les pays en dév eloppeme nt,
ORSTOM , Paris , 1992.

cul ture traditi onne lle. J'y vois
deux raisons. La premi ère réside
dans la place cent rale de la
science dans le type de déve­
loppement qui s'est imposé au
monde entier, et qu i est fondé
sur la compétit ion . Dans ce
monde devenu un « village pla­
nétaire », on se développe tou­
jours un peu aux dépens de
que lq u'un d'autre, ou de la
nature, et ceux qui réussissent le
mieu x s'appuient à outrance sur
la science et la technologie. La
deuxième raison éviden te tient
au fait que , même en situation
de « refus de développement ",
les moyens de communication
actuels rendent illusoire toute
velléité de préserver quelque
cu lture que ce soit de la po llu­
tion , par l'écrit , par les images et
surtout par les ondes.

RE NÉ OWO NA - J'ai parl é
d'utopie précédemment. Cette
utopie doit, avant tout , être celle
de la volonté du Nord de deve­
nir enfin sérieux. Un nouveau
partenariat , plus con séqu ent,
doit lier gouvern ements, asso­
ciat ions et institutions du Nord
et du Sud pour changer l'avenir
par la recherche et la formation.
C'est une dérision de croire que
la délivrance de quelquesdocto­
rats par les universités d'Europe
et d'Amérique su ffit comme
con tribu tion du Nord à la capa­
cité sci entif iq ue du Sud. Ces
dip lôm és, plus ou moins méri­
tants, débarquen t en Afriqu e et
se transfo rm en t en extrate r­
restres égarés et abandonnés,
s'ils ne sont pas in tégrés dans
des équi pes de recherche et des
insti tuti ons c réd ib les qui ne
soient pas la simpl e copi e des
bureaucraties nationales et qui
soient en relation étroit e avec
des chercheurs du Nord.

L'ostracisme scientifique du
Nord est aussi à dénoncer : trai­
ter des thèmes africains ou faire
de la science dans les pays du
Sud, par exemple, n'est plus
aujourd 'hui scient ifiqu ement
valorisant. Les d irigeants du
Nord ne doivent pas céder à
l' unique pression des prob lèmes
immédi ats. De leur côté, en
Afriqu e, les dir igeants, comme
les chercheurs doivent donn er à
la recherche sa juste place dans
leur propre stratégie, au lieu
d'attend re cette solli citat ion de
l'extérieur. Au Nord comm e au
Sud, c'est un crime que de ne
pas déployer les efforts néces­
saires pour permettre la contri ­
bu tio n du con tinent africain à la
sauvegarde de ses peuples, ainsi
qu 'à l ' évol u t i o n ra pid e du
monde. •
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Les moyens d'éviter
l'impasse énergétique

,

est la surconsomma tion la plus
débr idée, côtoyant les pénuries
les plus criantes, qui caractérise
aujourd'hui la situation énergé­
tique mond iale : alors qu 'u n
Indien consomme moins de
300 litres d'équivalent-pétrole
par an , un Américain en
consomme vingt-cinq fois plus 1

Quarante pour cent de la popu­
lation mondial e est pr ivée
d'électricité, probab lement
encore pour longtemps.

Du point de vue de l'envi­
ronnement, la situation n'est
guère plus réjouissante : son­
geons aux émissions de gaz à
effet de serre, à la po llution
marine, aux déchets nucléaires,
aux risques de pro lifération à
partir du nucléaire civil, ou

Les scénarios
prévoyant
l'épuisement, vers
2030, des ressources
pétrolières, sauf
celles du
Proche-Orient,
le doublement de la
concentration de
gaz carbonique
et la croissance
parabolique des
déchets radioactifs
ne sont pas
inéluctables. Car, à
condition d'en avoir
la volonté et d'en
prendre les moyens,
la croissance
peut s'accompagner
d'une réduction
de la consommation
d'énergie.
Les besoins du Sud
ne sont pas
incompatibles avec
la pérennité
de la planète.

Benjamin Dessus
Directeur du programme
ECOTECH du CNRS

encore à la dramatique défo­
restation dans les pays du Sud.

Les pays industrialisés ont
une très lourde responsabil ité
dans la dégradation de l'env i­
ronnement de la planète. Mais
si les pays du Sud se déve­
loppent de la même manière,
ce sera rapidement l'impasse.
A elle seule, la croissance de
ces pays devrait entraîner un
doublement, en l'an 2020, des
besoins mondiaux en énergies
fossiles. Les scénarios les plus
officiels, ceux du Conseil mon­
d i al de l ' é n e r g i e par
exemp le (1), prévoient à la fois
l ' épui sement d es réserves
pétro lières dès 2030 - sauf au
Moyen Orient , - le doublement
presque sim ul t ané de la
concentration de gaz carbo­
nique et une croissance para­
bo lique des déchets radioactifs
à très longue durée de vie. Et
tout cela sans même que le Sud
parvienne à rattraper le niveau
de vie du Nord 1

Le poids de l'idéologie pro­
ductiviste des années d'après­
guerre t ranspar aît dans la
logique qui fond e ces prévi­
sions. On invoque une liaison
rigide entre cro issance du pro­
duit in térieur br ut (PIS) et
croissance de la consomma­
tion d'énergie; cette loi « histo-

rique » ne s'est cependant véri­
fiée que pendant une vingtaine
d'années, entre le début des
années 50 et 1973.

Tout aussi étroite serait la
relation entre le PIS par habi­
tan t et l a co nso m m at io n
d'é nergie, également par habi­
tant : l'As ie, par exemple, se
trouverai t en bas à gauche
d'une droi te, avec un PIS et
une consommation énergé­
tique par habitant très faibles,
et les Etats-Unis se situeraient à
l'o pposé. En toute logique, un
pays donné se devrait de par­
cou ri r cette fameuse droit e
pour se développer. Dès lors, il
devient possible d'anticiper la
consommation d'énergi e d'un
pays à une date donnée... et de
démontrer que la demande
mo nd ia le d'énergie est une
fonction indé finiment et rapi­
demen t cro issante. Partant de
là, deux solutions se disputent
les faveurs des prospectivistes :
comme il serait malséant de
proposer une stab i l isat ion,
voire une diminution , de la
consommatio n d'é nergie par
habitant - puisqu'elle est di rec­
tement li ée au PIS, - on peut
envisager soit d'infléchir très
fortemen t la cro issance de la
popu lation, soit de recourir à
des ressources énergétiques
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no uve l les , i né p uisab l es ,
prop res et gratuites.

Fort heureusement, le raison­
nement n'est passans failles. La
dro ite ainsi tracée est d"abord
lo in d'être parfaite : un Fran­
çai s , p ar e xemple, ne
consomme pas plus d'énergie
qu'un Polonais, mais il d ispose
d'un pouvoi r d 'achat plus de
deu x fois supérieur ; un Améri­
cain, do nt le pouvoir d'achat
n'est que d' un tiers supérieur à
celui d'u n Français, consomme
2,3 fois plus d'énergie. Surtou t,
l'approche proposée ignore le
temps. Comme si la Chine,
dont le PlB par habitant est ci n­
quante fo is plus faibl e que
celui d 'u n Amér icain, n'avait
pas besoi n de p lusi eu rs
di zain es d'a nnées pou r se
développer jusqu'au niveau de
vie actue l des Etats-Unis.

De plus, si les besoi ns évo­
luent , le temps joue aussi sur le
progrès techniqu e. Une France
des années 90, équ ipée des
techno log ies d'avant -guerre ,
consommerait chaque année
l'équivalent de 900 mill ions de
tonnes de pétrole , soit quatre
fo is plus qu'aujourd 'hui . La
véritable révolu tion tranquille
du XX'- siècle, c'est bien la
chute vertigineuse des quanti ­
tés d 'énergie nécessaires à la
sat isfaction d e se rvices
identiques.

La prise ('n comp te du pro­
grès technique permet d'élabo­
rer des scénarios plus compa­
tibl es avec un développement
durable, dans la mesure où i ls
favorisent la di versité des solu­
tions en fonction des situations
socio-économiques et géogra­
phiques locales. Les énergies
renou vel ables - boi s, ven t,
solei l , pe tite hydraul ique, ­
envisagées co mme des techno­
logies mo dernes et perfor­
mantes, jouen t alors un rôle
important, tant dans le déve­
loppement local que dans le
bilan global.

Le premier scénario de ce
type a été pub lié en 1988 sous
le titre Energie pour un monde
viva b le ( 2). Ses auteurs
mo ntrent que, en utilisant systé­
matiquemen t les techniqu es
énergét iques les plus perfo r­
mantes sur le marché, la pour­
suite de la croissance des pays
du Nord peut s'accompagner
d'un e réduction spectacul aire
de la c o nso m m a t io n, d e
4,5 tonnes équivalent pétro le
(tep) par habitant aujourd 'hui
à 2,4 en 2020. De même, un réel
développement de la moyenne
des pays du Sud - qui attein­
d raient des niveaux de vie
co mparables à ceux des pays
europ é en s à l a fi n d e s
années 70, - peut s'effectuer
avec des con sommat ions ~

}
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Des solutions aux besoins locaux

d'une tep par habitan t en 2020.
D'autres sc énar ios plus

récents ont vu le jour, dont les
projections atteignent la fin du
siècle prochain . Dans le scéna­
rio Noé (3) , par exemple, les
habitants du Nord consomme­
raient encore 3,3 tep en 2020­
du fait de la lenteur de J' adapta­
tion des sociétés - et 1,6 tep en
2100; ceux du Sud 1,1 tep,
L' écart entre Nord et Sud est,
en réalité, très faibl e si l'on tient
co mpte des dif férences de
cond itions géographiques et
climatiques. La demande glo­
bale d'énergie s'é lèverait alors
à 12 mi lliards de tep en 2100,
dont 2,6 pour les pays du Nord
et 9,Lj pour les pays du Sud.

Comment produire les quan­
tités d'énergie nécessaires pour
satisfai re la con sommati on
mondia le sans épuiser trop vite
les ressources fossiles et sans
détériorer de façon irréversible
l'environnemen t de la planète ?

Lescénario Noé s'appuie sur
troi s options majeures : une
vo lo nté de rédu cti on d es
consommations d'énergies fos­
siles (charbon, pétrole, gaz)
des pays du Nord, la mobilisa­
tion des énergies renouvelables
au Nord comm e au Sud, et
l'arrêt, à terme, du nucléaire,
La concentration des gazà effet
de serre dan s l' atmosph ère
serait stabilisée, de même que
lestock de déchets nucléaires à
longue durée de vie.

L'énergie nucléaire disparaî­
trai t dans un siècle (tout au
moins dans sa techno logie
actue lle) : confinée aux pays

les p l us dé velopp és, e l l e
connaîtrait un développement
maximum vers 2020-2030, puis
déclin erait jusqu'en 2100.

Quant aux énergies renouve­
lables, les réserves mob i l i­
sables - estimées à 3 mi ll iards
de tep aujourd'hui (1300 tep
effectivement utilisées) - pour­
raient atteindre plus de 5 mil ­
liards en 2060 et 8 mi lli ards en
2100, si l'on tient compte du
progrès techn iqu e (4) . La
consommation en énergies fos­
siles, actuellement de plus de
6 milliards de tep (80 % du
bi lan énergétique mondial) ,
culminerait, elle , vers 7 mi l­
l iards de tep en 2020, pour
redescendre en 2100 à 4 mil­
li ards de tep (soi t 30 % du
total).

La principale leçon à tirer de
ces études, c' est qu 'un déve­
loppem ent durable reste pos­
sible. Les aspirations des pays
du Sud ne sont pas défin itive- ëi:

ment en contradiction avec la 8
pérennité de la planète ! ~

Plus que les miracles tech- ~
niques, c'est la volon té qui est 'E
nécessaire, celle de la solida- ~
rité culturelle, sociale, écono- l'J

mique et technique, aussi bien
à l'intérieur des sociétés indu s­
trialisées qu'avec les pays en
développement. Aux pays du
Nord de montrer la voie , en
réduisant sensiblemen t les pol­
lut ions indu ites par leur mode
de vie, plutô t que de les expor­
ter, et en se mob ilisant pour
aider les pays du Sud à se déve­
lopper réellement et durab le­
ment. •

(1) Conseil mondial de l' énergie,
Horizons énergétiques mondiaux
2000-2020, éditions Technip, Paris,
1989.

(2) José Goldemberg, Thomas
B. Johansson, Amulya K.N. Reddy,
Robert H. Will iams, Energie pourun
monde vivable, La Documentation
française, Paris, 1990.

(3) Benjamin Dessus, François
Pharabod, « Jérémie el Noé, deux

scénarios énergétiques mondiaux à
long terme ", Revue de l'énergie,
n° 421, juin 1990.

(4) Benj ami n Dess us, " Les
promesse s d e s éne r gies
r enouvelabl es ». la Recherche,
n' 214, octobre 1989 ; et Benjamin
Dessus, Bernard Devin, François
Pharabod, " Le potentie l mondial
des énergies renouvel ables ", la
Houill e blan ch e, nu l , Paris ,
janvier 1992.
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La biodiversité
un héritage convoité
Faut-il respecter la nature en tant que telle
ou la mettre au service de l'homme ?
Faute de connaissances scientifiques
validées sur les processus de destruction,
c'est le principe de précaution qui doit
prévaloir.
La biodioersit éest aussi un terrain
d'affrontement Nord/Sud, avec des enjeux
financiers et industriels d'envergure.

Christian Lévêque
Directeur de recherche à l'OR5TOM

V
ont-ils ou non signer '7

s'interr ogeai ent tous
ceux qui suiva ient les
derni ers préparatifs de

la conférence de Rio. De fait, si
de nombreux pays avaient déjà
annoncé leur intent ion de para­
pher la convention sur la bio­
diversité, quelques Etats, et non
des moindres, laissaient encore
planer le doute. Jusqu'à la fin ,
on s'est plu à espérer que le der­
nier réfractaire ne prendrait pas
le risque polit ique de se margi­
na l iser. En réa lité , dans le
contexte passionnel qu i entou­
rait la conféren ce, et compte
tenu du climat préélectoral qui

régnait aux Etats-Unis, les réti­
cences du président Bush vis-à­
vis du texte soumis à l'approba­
tion du mond e entier ne pou­
vaient se justifier que par la mise
en cause d'intérêts vitaux. Car le
débat sur la bio diversité peut
aussi être perçu comme un nou­
vel avatar des conflits Nord-Sud,
une étape supplémentaire dans
la guerre économique qui se
développe autour de la maîtrise
des biotechnologies.

Leconc ept de biodiversité (1)
a été mis en avant pour dénon­
cer la d isp arit io n de nom ­
breuses espèces sous la pression ~

'"'"w

Les Yanomanis, cibles des prédateurs de la forêt amazonienne
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de s activités humai nes. La
nécessité d'exp loiter davantage
de terres pour faire face à la
croissance démographique est
un argument souven t avancé
pour expliquer l'érosion des
milieux naturels. Mais la dispari­
tion des forêts tropicales, qui
abritent l'essentiel de la biodi ­
versité de la planète, doit aussi
beaucoup à une exploi tation
intensive de bois destinés à ali­
menter les marchés du Nord.
Toujours est-i l que de nombreux
scientifiq ues, relayés par des
organisa tions non gouverne­
mentales (ONG) , se sont élevés
contre la destruc tion irrémé­
diable d'un patrimoine naturel.

Ce patrimoi ne bio logique est
l'héritage d'une longue histoire
évolutive des espèces et des
peuplements. Une histoire jalon­
née de périodes de crises et mar­
quée, à plusieurs reprises, par
des extinction s massives de la
faune et de la flore. Ainsi les
dinosaures ont-ils disparu, il y a
environ soixante-cinq mi ll ions
d 'an nées, pour des raisons
encore mal élucidées. Plusieurs
espèces de grands mammi fères
se sont également éteintes il y a
seulement douze à quinze mill e
ans.

Les forêts tropica les ont , elles
aussi, connu des fluc tuations
très importantes. La forêt tropi-

ca le humide afr icaine, par
exemple, a été réduite à quel­
ques î lots en pleine période gla­
ciair e, i l y a quinze à vingt mill e
ans : puis elle s'est réinstallée
dans ses lim ites actuelles, il y a
environ dix mille ans, à la suite
d'un réchauffement de la pla­
nète et du recul des glaciers. Des
mod i fications semblab les ont
éga leme n t affect é la fo rêt
amazonienne.

Responsables de la dispari­
t i o n d 'un gr a n d nombr e
d'espèces, les variations cl ima­
tiques, associées à des événe­
ments géologiques, ont contri­
bué a en faire naî t re de
nouvelles : la variété des mili eux
et des habita ts a permis qu'elles
apparaissent et s'installen t dans
toute leur diversité, comme en
témoi gnent les études sur les
environn ements du passé et les
études pa léonto logiques. Et
c'est la diversité génétique au
sein des populations qui leur a
permis de s'adapter aux change­
ments de l'environnement.

Pour certains, le patrimoine
bio logique, constitué au cours
de millions d'anné es,doit à tout
prix être pro tégé et transmis
dans son intégralité aux généra­
tions futures. Les espèces ont
droit à la vie, et la nature consti­
tue un élément essentiel à la sur­
vie de l'h omme. Mais le débat

est vif entre ceux pour qui la
nature doi t être respectée en
tant que telle et les tenants
d'un e nat ure au servi ce de
l'homme. Car l'intérêt porté à la
diversité biologique tient égaIe­
ment au fait qu'elle est util e
pour l'homme. Les ressources
vivantes servent à l'alimentation
(chasse, pêche, cuei lle tte) , et
leur dispari tion aurait des consé­
quences dramatiques pour cer­
taines sociétés. La nature est
aussi pe rç ue comm e u n e
immense « librairie génétique »,

dans laquelle l' industrie des bio­
technologies puise pour « amé­
lio rer " les plantes cultivées et
les animaux domestiques ou
extraire des moléc ules à usage
pharmaceutique et industriel.

On com prend, dès lors, que
l 'enjeu économique soit au
cœur des discussions entre le
Nord industrialisé et le Sud,
détenteur d'un immense réser­
voir de biodiversité. Les firmes
agrochimiques du Nord récla­
ment un libre accès aux res­
sources biologiques et une pro­
t ecti on acc r ue d e l e u rs
innovations, mises au poin t
après de longues et coûteuses
recherches, tout en refusant de
r é muné re r la « mati èr e
première ».

Les pay s du Sud rev en ·
diquent, quant à eux, non seule-

ment des div idendes sur les pro­
duits e t les b rev ets q u i
pourraient en être issus, mais
également un libre accès au
maté rie l généti qu e amél ioré,
ainsi que des transferts de tech­
nologies. Cette position a été
confortée par une évolution juri­
dique récente, qui a rendu pos­
sib les les brevets sur des gènes
et des organismes vivants (2).
Pour l'h eu re, la conventi on
signée à Rio n'a pas permis de
trouver un com promis conci­
liant à la fois les intérêts du Nord
et du Sud.

Aussi quelques rares pays ont­
ils choisi de confi er par contrat à
une entreprise privée le soin
d'expl orer, et éventuelle ment
d'expl oiter, leurs ressources bio­
logiques. La firme pharmaceu­
tique américaine Merk a payé
1 million de doll ars à l' Institut
national de la biod iv ersi té
(INBlO) du Costa-Rica, pour
obtenir le droi t d'analyser des
centaines de plantes et d'ani­
maux. En échange, Merk garan­
tit à l'IN BIO des redevances sur
les produi ts développés à parti r
des ressources collec tées.

C'est le cadre c lassique de
l'échange de matières premières
cont re de l'a rgent et des tech­
niques, à l'exemple de ce qui se
pratique dans le secteur pétro­
lier. L'expéri ence costaricienne
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COLONISATION ET NATURALISATION
'"DES ESPECES

est encore li mitée , et r ien
n'indique que ce type de contrat
se généralisera dans l'avenir. Au­
delà de la recherche de profits
commerciaux, on peut surtout
s'in terroger sur les motivations
réelles des deu x part enair es
q uant à l a pro te cti on de
l'environn ement.

Comment sauvegarder effica­
ceme nt la di versité biologique ?
Les zoos ou les banques de
semences sont des solutions
souvent préconisées, mais il
s'agit là de pal lia tifs , app l i­
cables seulement à un nombre
limité d'espèces. Préserver la
biodiversité suppose avant tou t
une conservation in situ, autre ­
ment dit le maintien des popu­
lation s dans leu r milieu, qu 'i l
soi t naturel ou traditionnelle ­
ment anthropi sé.

Car il est important qu e la
dy n am i que de l ' é vol ut i on
puisse continuer à s'expri mer.
Comme il n'est pas imagina ble
d'exc lure l'homme des écosys­
tèmes dont il fai t partie inté­
grante, la préservation de la bio­
diversité ne peut se co ncevoir
sans lien avec le développ e­
m e nt de s p opu l ations
humaines ; c'est même là l' un
des ob jecti fs principaux de ce
qu ' il est convenu d'appeler le
développement durable.

Cette not ion suscite cepen­
dant une double int errogation:
comment conci li er au mieux
les impérati fs d'un développe­
ment qui réponde aux besoi ns
imm édiats des populations et la
préservation de l'hé ritage biolo­
gique pour l es générat ions
futu res? Jusqu' à qu el po int
peut-on poursuivre le dévelop­
pemen t dans le respect de
l'envi ron nement, sans mettre
en danger l'équilib re homme­
nature? Il n'y a évidemment
pas de réponse simp le à ces
questio ns. De surcroî t, la préser­
vation a un coût (3). Qui va
payer pour préserver les mi lieux
tropi caux ? Qui va apporter des
compensatio ns au x paysans
dont l 'accès aux terres sera
l im ité? Des solutions ont été
envisagées, comme l'utilisation
des divid endes sur les brevets
ou la remise de la dette.

Mais les pol itiq ues de co nser­
vation ne réussiront que si elles
tiennent réell ement compte des
mu ltip les percept io ns cu ltu­
relles de la nature. Les représen­
tatio ns que les sociétés se font
des milieu x naturels , les rap­
po rts qu 'elles entret ienne nt
avec ceu x-c i , ai nsi que les
savoirs traditionnels sont des
connaissances essenti ell es qui
doivent être associées à la ges-

Les îles tropicales ont parti ­
cuièrement att iré les colonisa­
teurs blancs. Ces écosystèmes
insulaires, lieux privil égiés de
l'endémisme et d'un e intéres­
sante biodiversité, sont émi­
nemm ent vu lnérables, et
l'i mpact humain colonia l s'y
est souv ent manifes té de façon
négativ e: déboisem ent rapide,
exte rminatio n d'espèces ani­
males et aussi végétales... A
cet égard , les Petite s Ant ill es
de coloni sation française
off rent, hélas, de pitoyables
exemples. Il en est de même
d'î les de l'océan Indien, dont
l' île Maurice, jadis « île de
France ». d'où, entre autres vic­
times de l'écocide colonia l, dis­
parut par surchasse le dodo ou
Raphus cuculla tus.

Il faut cependant dire que si les
populations humaines précolo ­
niale des îles tropicales se
sont, le plu s souvent, compor­
tées en bonnes gest ionnaires
de l'envi ronnement et de ses
ressources , il y eut des excep­
t ions: par exemple, une pos­
sible surexpl oitation polyné­
sienne de l'arbre Soph ora
toromiro, à l'île de Pâques, où
il fut .pou r le coup, quasim ent
achevé par les exact ions écolo­
giques des colons venus au
XIX' siècle de l'Amérique
latine avec des herbivores
domestiques; peut-être est-ce
aussi le cas de la macrofaune
terrestre de la Nouv ele-Calédo ­
nie, dont le cur ieux oiseau
géant Syl viorn is neocaledo ­
niae, macrofaune qu i a pu dis-

tion durable des ressources bi o­
logiques. Le succès des espaces
protégés dépend ra notamment
de la manière do nt les popula­
tions con cernées s'approprie­
ront les projets de con servat ion.
C'est cette participation act ive
des po pul atio ns que l'UNESCO
essaie de promouvoir dans ses
quelqu e trois cents " réserves
de la biosphère " à travers le
monde, qui son t autant d'expé­
r ienc es de dé ve lopp eme nt
du rable.

Enjeu politique, culturel et
économique, la biodi versité est
aussi un enjeu scienti fique. Des
questio ns trèssimples, mais fon­
da me nta les, font apparaî tre

John Tenniel
Il Alice et le Dodo Il

paraîtr e, i l y a bien longtemp s,
en raison d'une surchasse par
les premiers occupants
humai ns de l'Île. C'est ainsi
d'ailleurs que disparurent de
l'actu elle Nouve lle-Zélande les
énormes oiseaux moa (dinorni ­
thiform es) extermi nés par les
mig rants polyn ésiens de jadis.

Le peup lement humain, préco­
lonial ou colonial, des Îles tro­
picales n'a pas eu cependant
que des effe ts négatifs sur
l' envi ronnement. Les
occupants huma ins de ces Îles,
à l'ère précoloniale , ont
souvent été de remarqu ables
« bâti sseurs de paysages ». Ce
fut le cas de la plupart des civi­
lisat ions océaniennes qui,

tou te l' étendue de notre igno­
rance. Nul ne sait, par exemp le,
quel est le nombre d'espèces
viva ntes, que l'o n estime entre
troi s mil lions et trente millions,
voire davanta ge.

On ignore également à quelle
vitesse les espèces disparaissent
et qu elles so n t les consé ­
qu en ces de leur di sparition
p our l a p la nè te e t pour
l'h omme. Il n'est pas raiso n­
nab le, cependant , d' att end re
que toutes les connaissances
soient di sponibles pour int er­
rompre te pro cessus de destruc­
ti on. Lorsqu'une me nace est
caracté risée, l'absence de certi­
tud es sci enti fiques ne doit pas

jad is, apportèrent dans les Îles
qu'i ls colonisèrent diver ses
espèces de plantes utiles et
d'a nimaux domest iques (porc,
chien...) en proven ance d'Asie
tropicale et du monde insulin­
dien ; ce fut aussi le cas des
descendants d'esclaves afri ­
cains qui inventèrent, aux
Antil les, ces « jardins créoles II

à flore domestique très diver si­
fiée et, en grande partie,
exot ique.

Lorsqu e, à la fin du XV, siècle,
Christoph e Colomb « décou­
vrit II les Anti lles, les Euro­
péens pensaient y trouver les
fabuleuses richesses végétales
de l'O rient tropi cal. Comme il
n'en fut rien, les colon isateurs
blancs se mirent tr ès vite à y
introduire une mu lt itude de
végétaux venant d'autres par­
ties des tropiques. Ainsi,
aujourd' hui, et dans l'ensemble
Martin ique-Guadeloup e, pour
environ 1 600 espèces de
plantes qu'on peut dire locales,
on compte plus de
1000 espèces intr oduit es, don t
certaines natura lisées. Il peut
donc y avoi r biodiversit é colo­
nia le accrue par l'action
humaine. L'humanité s'est faite
en transfor mant la natu re pour
le meill eur et pour le pire. Il
faut assumer cette histoire et
en tirer des enseignements
écolo giques.

JACQUES BARRAU, pro fesseur
au Muséu m national d'h istoire
naturelle .

servi r à dif férer les mesures de
protectio n qui s' imposent. Ce
principe de p réc aut ion sera
sans doute l'occasion de nom­
breux affrontements . •

(1) Le terme bio div ersit é, ou
diversité biologique, englobe les
différents niv eaux de l'organisa­
t ion bio logiq ue : les écosystèmes,
les peuplements, les espèces et
enfin leur patrimoi ne généti que
(les gènes).

(2) Voir Marie-Angèle Hermitte,
" L'animal à l'épreuve du dro it des
br evets ». Nature , Sciences, Soci é­
lés, n° l , décembr e 1992

( 3) Fr an ç o i s L év ê q u e e t
Mat hieu Glacha nt , " Di ver sité
généti que. La gestion mondiale
de s ress ources vivantes -. l a
Recherche, n° 239, janvi er 1992.
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La dynamique des paysages
entre domestication et destruction

Camille Josso. - Il Moulay Idriss Il

Les paysages sont
porteurs d'une
dynamique reflétant
les facteurs
culturels,
économiques
et naturels.
Les images-satellite
donnent désormais
aux chercheurs les
moyens d'intervenir
pour domestiquer
un espace sans
nécessairement
le détruire.

Jean-ïves Marchal
Directeur de recherche à

l'ORSTOM

P
arions du Sud, de ses
paysages ou étendues
d e (' p ays ». Situé
souven t au-delà des

mers , i l peut pr endre des
teintes du Nord avec la bigar­
rure des lieux. Voici des ports et
des vi lles, avec les quartiers
populaires irr adiant la cam­
pagne, des paysages ruraux
an cestra ux et des espaces
naguère vacants, aujourd'hui
entamés par les fronts agricoles
ou t raversés d'axes routi ers.
Ou t re ses am énagemen ts
an ciens ( te rro i rs africain s,
rizières asiatiques) , le Sud en
crée d'autres, parfo is copies
exaspérées de ceux du Nord
(mégapoles) ou por teurs de
nouveaux modèles organisa­
teurs de l'espace (urbanisation
de s campagne s l a t i n o­
américaines).

Une des portes d'entrée du
Sud, permettant d'observer et
de mesurer les dyn amiques
actuelles, est, comme au Nord,

l'étude du paysage, qui appa­
raît autant signature du passé
qu'indicateur des tendances
d'avenir. Si le paysage est ce
qui se voit , il autorise la des­
cri ption et l'explication des
modes d'utilisat ion de l'espace.
Il devi e n t J'o u t i l p our
comprendre ce qui façonne les
territoires de demain. Paysage
interfère avec territoi re, iden­
tité, ressource, patrimoine, éco­
logie, environnement (1). Tou­
te fo is, son étude n'est pas
exclusive d'autres démarches,
d'au tant moins qu'il indique,
sans en être toujours le reflet
précis, l'état des lieux et la mu l­
tiplicité d'actes que la société
engendre. Car il est aussi des
choses qui ne se voient pas. Le
paysage n'est qu'apparence
médiatrice entre l'espace et ses
habi tants. Il renseigne , sans
dire toute la véri té.

On peut observer un paysage
soit d' un poin t de vue terrestre,
soit à la verti cale . Chaque fois,

il s'agit d'étudier l'aire d'exten­
sion d 'un ou plusieurs sys­
tèmes, caractér isée par une
organisation spéc i fiqu e de
l'espace, voire des échanges
qui l'animent et la relien t à
d'autres ensembles. Il n'est plus
questi o n de paysag i sm e
co ntempl ati f, mais de
l 'approche globale de la
mosaïque spa tiale, p lus ou
mo ins chargée d 'a ctivités,
selon les densités hum aines et
leur mode d'inte rvention sur le
milieu, anc ien ou actuel.

Dynamique de développe­
ment en même temp s
qu'archéologie (2), le paysage
est en évolution permanente et
enregistre, d'une manière syn­
thétiq ue, les facteurs culture ls,
écono miques et naturels; il est
à la fois réceptacle, mémoire et
miroir in tégrateur.

A partir de la documentation
homogène livrée par les photo­
graphies aériennes et, depu is
1970, par les images-satelli te, la
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recherche identi fie d'abord les
comb inaisons spatiales. On
peut, par exemp le, s'in téresser
à l'ensembl e des phénomènes
qui résultent de fai ts techn iqu es
d'occupation agrico le, puis aux
struc tures physionomiques qu i
relèvent du support physiqu e et
où les faits agraires s'insc rivent ,
pour passer, enfi n, à la typo­
logie des paysages (3). Les
manifestation s conc rètes de
l'aménagement et de l'ut il isa­
tion de l'espace peuven t être
analysées à l'échelle de la plus
petite surface reconna issable
(le champ et sa texture) , ou
bien à l'échelle d 'ensembl es
plus vastes, o ffrant des faciès
d'organisation de l'espace plus
étendus . On peut également
regarder une vi lle, la découper
en quart iers physionom iqu e­
ment homogènes, révélateurs
d'un certain type d'habitat et
d'activités, et suivre leur évolu ­
t ion . L'ima ge-paysa ge ren­
seigne autant sur le parce llaire
agraire qu e su r l es uni tés
urba in es, à condition que
l'observatio n aboutisse à la car­
tographie com menté e d es
structures reconnues comme
identit és. Lacarte int erpréta tive
couronn e la richesse de l'ana­
lyse et donne à voir à son tour.

Ces coureurs d'espace
qui prélèvent
sans détruire

Il est encore des lieux où le
paysage est faib lemen t mod i fié
et reste l' express io n d 'u ne
combinaison où dominent les
faits de nature (modelé, hydro­
graph ie, végétation). Dans ce
cas, l'empreint e des habitants
est épa rp il lée, co mme si le
groupe , loin d'aména ger son
milieu de vie, s'y adaptait le
mieux possible. Tel est le cas
des nomades, des pas teurs
sahéliens, comme de tous les
coureurs d 'espace qu i pré ­
lèvent sans détruire . Ils dispa­
raissent. Ail leurs (partout 7),
l '0 bservati on d es paysages
témo igne de l 'aménagement
densifié de l'espace. Ne nous
lamentons pas sur les édens
détruits , mais consi dérons que
la charge huma ine croît et que
les paysages portent la marque
du poid s d'une humanité qu i,
au Sud, double seseffecti fs tous
les vingt-cin q ans (4) .

Le paysage, transformé et
amén agé, relève d 'o rgani sa­
tions spatiales qui s'articu lent
sur la fixation de l' habi tat et
l 'u til isatio n soute nue de son
espace proche , en inscrivant
dans le m i l ieu régional un

semis d 'o cc upations denses ,
agissant les unes sur les aut res,
reliées par la route ou des
réseaux no n visib les ( ban­
caires, téléphoniq ues) , por­
teurs de dynamiques écono­
miques. Entr e les paysages
natu re ls et l 'espac e agraire
continu, ponctué de localités
et s'apparentant peu à peu à
l'urb anisat ion des campagnes,
s'interposent une pléiade de
possib ili tés où chaque pièce du
disposit i f off re l' image variab le
d es re latio ns dyn ami qu es
entretenues par les commu­
nautés rurales ou les noyaux
urbains avec le mil ieu dans
lequel ils s'inscrivent. Selon les
« techniques d'encadrement »

de l'espace, on observe soit la
co nservation de pays anci ens,
soit leur changement ou leur
détériora tion.

Deux exemples pour illustrer
la dy namiq ue du paysage,
refl et de celle des soci étés
humaines. Le prem ier se situe
au Mexique. Au nord de l'Etat
de Veracru z, les documents
constitués par deux missions
d e p ho tograp hi e aér i enne
(1976 et 1986) , venan t en appui
de cartes dressées par les
compagnies pétrol ières étran­
gèr es ( 1920-1937), puis de
ce ll es d u secrétaria t à la
réforme agraire (années 50),
permettent de suivre les trans­
formations du paysage. Les pre­
miers arpentages (1920) men­
t io nne nt l e s l i m i t e s
d'haciendas devenues terres de
prosp ecti on pétrol ière. Avec
l'appel de main-d'œuvre provo­
qué par les perforations, pui s
l'entretien d' un réseau d'oléo­
d u c s, l a zo n e , jusque- là
presque vid e et couverte d 'une
forêt basse parcourue par un
élevage ex tensif , se peup le,
d'abord à partir de campe­
ments tempo raires, puis de
noyaux durables, autour des­
quels apparaî t un parcel laire
d iffus ( 1937) . La ré fo r me
agrai re in tervient ici peu après
la nationalisat ion de la produc­
tion pétrolière (années 40) ,
pour lo tir et créer des ejidos
( terrai ns communaux). Pour ce
faire, le secrétar iat utilise les
cartes existantes en les complé­
tant par des levés cadastraux
sur lesquels est reporté l' usage
du sol.

La couverture aérienne de
1976 mon tre les localités entou ­
rées de taches claires: défri­
chements des nou veaux co lons
et prair ies d 'éleveurs, majoritai­
remen t proprié taires du so l
( fa mill es h é r i t i è r es de s
anci ennes hac iend as ou nou­
veaux acqu éreurs) . D'un seul

coup d'œi l, il est possible de
loca liser les grandes structures
de l'en jeu foncier en cours,
objets de disputes, de défense
par les uns, de conquête par les
autres : taches d es forêts,
champs ouverts, frich es sont la
cible de la col onisatio n agri­
cole orches trée par la réform e
agraire qui dispute les terres
d 'élevage aux pet its propri é­
taires (en les indemnisant). Les
pho tographies de 1986 l ivrent
un paysage p lus ap aisant,
découpé par de mu ltiples
rou tes et dessertes, avec des
prairies entourées de haies, les
vergers d'agrumes couvran t les
plus grandes sur faces. En di x
ans, la société s'est stabilisée,
organis ée en associations pour
mieux écouler ses produits sur
le marché national ; elle s'est
spéci alisée dans la production
de citrons, au poi nt que les éle­
veurs plantent sur leurs pâtures.

Désagrégation
du groupe,
usure du sol

Le d eu xi ème e xe m p l e
conc erne le Sahel ill us tr e
l'apport des techniqu es de la
géographie po ur la compré­
hens ion d ' u n ph éno mèn e
jusqu'a lo rs i nex p l i q ué. La
dégradation d'un espace rural
sahélien (en pays mossi, au
Burkin a-Faso) a été mesurée
par un e étud e rétrospect ive
po rtant sur la période de 1952 à
1973 et touchant une centaine
de terroirs . L' o bj e t de la
recherche était de savoir pour­
qu oi des aménagements an ti­
érosi fs, constru its à grands frais,
n'étaient pas entreten us par
leurs bénéficia ires, dont bon
nombre préféraien t quitter leur
vill age et s'expatrier en Côte­
d' Ivoire. L'analyse du paysage
sur photograph ies aérien nes,
étoffée d'enquêtes de terrain , a
permis d'observer le dévelop­
peme nt spe ct acu l aire de
plaques de ruissel lement sur
des champs à faibles potentia li­
tés agricoles. Déjà soumise aux
sécheresses à répétiti on , leur
production, du fait de l'arra ­
chage des plan ts de mil et du
co lmatage du sol, était parfo is
réduite à néant. La dynamique
érosive était connue, mais les
études restaient du domaine
des sciences physiques. Au
mieu x incriminait-on la densité
de popul atio n, qui, devenue
plus lourde à cau se d' un
accroissement démographique
voisin de 2 'X, par an, pouvait
explique r le déf richem ent des
brousses et l'intensité de l' éro-

sion. L'analyse a abouti au
constat suivant : lo rsque, dans
un village, la popula tion dou­
blait, la super fici e cu ltivée à
l'intérieur des limites de son
terro ir triplait , alo rs que l'outi l­
lage manuel restai t inchangé.

Et cela parce que les co llecti­
vités vil lageo ises se désagré­
geaient en petites unités de pro­
duction (fami lles de 4 ou 5
per sonnes) , chacune géran t
désormais son espace agricole
à sa façon, et débordant, par
ses in itia tives, les anci ennes
règles de gestion spatia le des
grou pes l ig nagers. Plus le
groupe se désagrégeait et plus
l' usage du sol devenait usure :
moi ns de parcelles en jachère,
défrichement accé léré et déve­
loppement de l'érosion sur les
champs.

Ces d eu x ex emp l es l e
démontrent, les lieux évoluent
dans un complexe vivant. Le
déséquil i b re est perman en t
(5), les no uveaux équi lib res
sont mom entanés. La dégrada­
tion du milieu dit naturel est
visib le et mesurable, mais à
quelle fin 7 Ici la strate arborée
est remp lacée par l'herbe ; là
ap paraî t un e m in e à c ie l
ouvert, ai lleurs, la voie urbaine
devient ravin. Cela s'appelle
a m éna g eme n t sp a t i al ,
acc ompa gné de dérou tes - en
relation avec un développe­
men t économique organisé,
pas seulement à cause de l'aug­
mentation des cha rges de
population, mais aussi sous
l'ef fet de groupes de pression :
éleveurs, planteurs et multina­
tionales. Intervenir pour que
do mestiquer un espace ne rime
pas toujours avec destruction:
oui, mais co mme nt 7 Et que
sait-on de la capacité de régé­
nération d'un paysage 7 •

(1) Yvon Chatelin , Gérard Riou
(sous la dir ection de), Milieux et
paysages, collection " Recherches
en géographie ", Masson, Pari s,
1986.

(2) Berna det te Liz et et Fran­
çois de Ravignan, Comprendre le
paysage, collec tion " Ecologie et
aménagement rural n, INRA, Paris,
1987.

(3) Moni que Marchal, les Pay­
sages agra ires de Haute-Volta, ana­
lyse structural e par la méthode gra­
p h iq ue , co llection " At las de
stru ctures agraires au sud du
Sahara", n' 18, üRSrüM, Paris,
1983.

(4) Jean-François Richard , la
Dégradati on despaysages en Afri que
de l 'Ouest points de vue et perspec­
tives de rech erch es, univers i té
Cheik h Ant a Diop, Dakar 1990.
(5) Augustin Berque, Médiance de
mil ieux en paysages, col lectio n
" Géographiques ", GIP Reclus,
Montpelli er, 1990.
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Bientôt, au Sud,
deux milliards de citadins...
Dans quarante ans, les deux tiers
de la population mondiale vivront dans des villes,
dont beaucoup risquent de n'être
que des jungles urbaines. Et bien peu
de responsables, au Nord conune au Sud,
ontpris conscience du caractère explosif
de ce phénomène. C'est aussi là que sejouera
l'avenir de la démocmtie:

au début du XIX" siècle,
seulement 3 % de la
population du monde
vivait dans les vi lles.

Cellesci,à l'époque,étaient à la fois
peu peuplées et peu nombreuses :
Palis, Londres, Saint-Pétersbourg,
Milan... ne comptaient guère que
quelques centaines de milliers
d'habitants.

Claire Brisset
Chargée d'enseignement à l'Institut

d'études politiques de Paris

Au Sud, c'est-à-Dire en Arn érique
latine eten Asie - car l'Afrique était
alors totalement rurale - n'exis­
taient que quelques comptoirs
commerciaux, centres administra­
tifs etpolitiques,sur lesquelsallaient
s'appuyer les futurs colonisateurs
dans leur stratégied'implantation.

En moinsdedeuxcents ans, tout
a changé. L'urbanisation de

l'Europe et de l'Amérique du Nord,
puis, plus tard, celle du Japon,
onsuivi le rythme de leur industriali­
sation, tout au longdu XlXe siècleet
au débutdu XX". En 1950, 7 agglo­
mérations dans le monde dépas­
saient les 5 millions d'habitants,
dont une seule, Shanghai, était
située dans l'hémisphère Sud.
Aujourd'hui, 37 villes dépassent
l'effectif des 5 millions d'habitants,
dont 25 appartiennent au monde
tropical (1).

Les projections des Nations unies
pour l'an 2CXXl accentuent encore
ce phénomène, puisque, sur les
15 agglomérations qui dépasseront
les 11 millionsd'habitantsà la fin de
ce siècle, 2 seulement, Tokyo et
New-York, seront des villes du
monde industrialisé. Au total, à la
fin du siècle, 79 villes devraient
compter plus de 4 millionsd'habi­
tants,dont59seront des aggloméra­
tions du tiers-monde. Aujourd'hui
déjà, lapopulation des villes duSud
dép asse le mil liard d'êtres
humains ; elle atteindra les 2 mil­
liards dès l'an 2000. Comment
s'expliquent ces chiffres et ces pro-

jections? Ils révèlent, avant tout,
une évolution à la fois précipitée,
irréversible et toute-puissante : c'est
que la migration spontanée vers les
villes a fait montre, de l'avis même
des experts de la Banque mondiale
(2),d'unecertaineefficacitédans la
luttecontre la pauvreté et la préca­
rité. D'oùson caractère massif.Cette
migration inteme marque le pas
dans les pays industrialisés pour
une raison simple : ces pays sont
déjà urbanisés, en moyenne à hau­
teur de 75 %, et la progression du
nombre des citadins, de ce fait, se
trouve freinée.

Tel n'est pas le cas des villes du
Sud, où le mouvementest intense,
et de plus en plus rapide : Karachi
et Bombay comptent chaque
année 300CXXl nouveaux habitants,
Sao-Paulo 400 CXXl, Mexico 500 CXXl.
C'est le mouvement spontané des
ruraux en quête d'emplois, d'écoles
pour leursenfants, de structures de
soins, etc. Cette stratégie a souvent
été efficaces en termes de revenus,
certes, mais à quel prix 1 La crois­
sance explosive de la pauvreté
urbaine (dans certaines villes du
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Source : ONU

Les 15 mégalopoles de l'an 2 000

Mexico 25,8 mi llions d'habit ants

Sao-paulo 23,9 mi ll ions d'habitants

Tokyo 20,2 mill ion s d 'habit ant s

Bombay 16 mi llions d'h abit ants

New-york 15,7 millions d'habit ants

Shanghai 14,3 millions d'habit ants

Calcutta 14,3 mill ions d 'habit ants

SéouL ......................................... 13,7 millions d'habit ants

Téhéran 13,5 millions d'habit ants

Rio 13,2 mi ll ions d'habit ants

Djakarta.. .................................... 13,2 millions d'habit ants

Delhi 13,2 millions d'habitants

Buenos-Aires 13,1 mi llio ns d'habitants

Karachi... .................................... 12 mill ions d'habitants

Pékin ........................................... Il millions d 'habit ants

tiers-monde, plus de la moitié des
habitants vivent dans la pauvreté
absolue) , le chômage (qui atteint
parfois jusqu'à 60 % de la popula­
tion active) , l'insécurité, la drogue,
les niveaux extraordinaires de la
pollution, l'absenced'infrastructures
« urbaines li sont le lot quotidiende
ces nouveaux citadins.

Dansla majoritédes cas, les nou­
veaux venus s'agglutinent dans ce
qu'il est convenu d'appeler des
« quartiers spontanés li, en d'autres
termes des bidonvilles, sur des ter­
rains souvent impropres à la
construction, où ils édifient eux­
mêmes un habitat précaire. Ni
égouts, ni eau potable, ni électricité,
ni dispensaires, ni écoles. C'est là
qu'éclôt l'«économie informelle li ,

économie «au noir li , créatrice et
imaginative souvent,mais qui laisse
à l' évidence les travailleurs dénués
de toute protection. Le travail des
enfants, la prostitution, le trafic de
drogue y constituent des sources
importantes de revenus, comme
l'est d'ailleurs une véritable écono­
miede la délinquance.

Aussi, parfois, une mesure
bureaucratique survient, décidant
en vingtquatre heures du sort de
ces nouveaux citadins. Les bulldo­
zers sont là pour procéder à ce
qu'onappelle,enAfriquenoire fran­
cophone, les « déguerpissements li ;

les « déguerpis li iront reconstruire
leur habitat à quelques kilomètres
de là, après avoir, parfois, tout
perdu.

Il arrive que le pouvoir, baissant
les bras devant l'évolution de villes
telles qu'Abidjan ou Lagos, décide
de construire une capitale à l'occi­
dentale, à plusieurs centaines de
kilomètres, loin de la misère et de
ce qu'elle engendre dans un envi­
ronnement dégradé. C'est ainsi que
sont nées Yamoussoukro et Abuja,
«dans le but avoué de séparer les
riches et les puissantsde la majorité
démunie (3) ".

Bien peu de dirigeants, au Nord
comme auSud,ont plisconscience
du caractère massif de ces phéno­
mènes et du faitque, en2030, 65 %
de la population mondiale vivra
dans les villes. La date parait loin­
taine à des administrateurs,a fOltiori
à des politiques, dont le mandat
excède rarement quelques années.
Certes, les Nations unies publient
régulièrement des chiffres alar­
mants. L'Organisation mondiale de
la santé a tenté d'élaborer un pro­
gramme intitulé " Des vi lles saines li ,

qui n'est, pour lemoment, quel'éla­
boration d'un réseau d'échanges et
d'informations

Est-ce là l'amorce d'activités
concrètes sur le terrain ? Rien n'est
moins sûr. Pourtant, écrivent Jorge
E. Hardy et David Satterthwaite (3)
« l'approvisionnement eneau, le set­
vice de ooùie, l'évacuation des eaux
uséeset le ramassage desordures, le
revêtement des rues el lessoins de
samë peuvent ëne assurés à bon
marché et auec efficadté, pour peu
que l'on fasse appel aux connais-

sances et auxressources locales, que
lesautorités municipalescollaborent
aoec les groupes sociaux à faibles
revenus et les associations
communautaires. "

Au Sud, plus encore qu'au Nord,
il absolument plus impossible de
faire l'économie d'une véritable
politique de la ville, Car, ajoutent
J. E. Hardy et D. Satterthwaite :
«ce sont les villes qui dédderont,
dans une très large mesure, du

choix entre la dictature et la
démocratie. " •

(1) « Les plus grandes vill es du
mond e ", Economie et statistique,
n- 245, juillet-aoûll991.

(2) Banque mondiale, Rapportsur te
développement dans te monde,
Washington, 1990.

(3) Jorge E. Hardy et David Sat­
terthwait e, « Cit oyens sans abri ",
Courrier de t'UNESCO, janvier 1991.

« LE VIEUX QUI LISAIT DES ROMANS D'AMOUR » de Luis Sepulveda

AMOUR AMAZONIE

A ntonio José Bolivar
Proano, le héros du

roman (1) de l'écrivain chilien
Luis Sepulveda, « le vieux qui
lisait des romans d'amour »

(traduit par François Maspero,
éditions A.M. Métailié, Paris,
1993, 130 pages, 75 francs),
essaie de Il mettre des limites à
l'action de ceux qui détruisent
la forêt pour édifier cette
œuvre meîtresse de l'homme
civilisé : le désert I!. Son
humour et ses sarcasmes sont
aussi tranchants que la lame
de la machette qui ne le quitte
jamais, mais ils accompagnent
de sages conseils qu'i l vaut
mieux suivre scrupuleusement.

Antonio s'est retrouvé un
jour dans un monde inconnu,
l'Amazonie équatorienne,
fuyant la bêtise cruelle des
paysans de la Cordillère où il

est né. Mais il apprend vite à
ses dépens que la nature ne se
laisse pas domestiquer, encore
moins asservir, et qu'elle choi­
sit de ne faire vivre que ceux
qui la connaissent et la res­
pectent suffisamment pour
apprécier ce qu'elle offre. Ce
sont les Shuars - ces indi­
gènes que les Espagnols ont
baptisés les « sauvages», les
Jivaros - qui ont enseigné au
Vieux l'art de vivre en harmo­
nie avec la forêt amazonienne.
Il a appris d'eux à chasser, à
pêcher, à construire des
cabanes qui résistent aux tem­
pêtes, à distinguer les fruits
comestibles des vénéneux et,
surtout, à approcher le fauve
qui règne sur cet univers.

Mais Antonio, veuf depuis
longtemps, est condamné à la
solitude que seuls les romans
d'amour qu'il déguste lente-

ment sont invités à habiter.
Vivre avec les Shuars? Antonio
est comme eux, mais il n'est
pas des leurs. Vivre avec les
« Blancs » ? Il n'est pas comme
eux et il n'est plus des leurs !
C'est donc seul qu'il vit. Et
c'est seul également qu'il veut
se battre avec le félin qui
menace les hommes de la
région depuis que ces derniers
l'ont provoqué jusqu'à le
rendre fou, fou de douleur,
assoiffé de vengeance.
Antonio affronte la bête avec
tout le savoir que lui ont légué
les Shuars, avec sa ruse et
aussi, finalement, avec son
affection pour cette femelle
Il secouée par des sanglots
presque humains I! . C'est un
duel sans merci - dont
l'homme sortira vivant - qui
(1 lie » deux êtres que rap­
proche une même haine contre

Il la bêtise et la barbarie de
ceux qui souillent la virginité I!

de « leur » Amazonie.

Ce livre, que Luis Sepulveda
a dédié à ses amis Chico
Mendes ( II l'un des plus
ardents défenseurs de l'Ama­
zonie I!, sauvagement assas­
siné en 1992, et Miguel Tzenke
lShuar qui, Il par ses récits
débordants de magie, lui a
révélé certains détails de son
monde vert inconnu I! ), a reçu
le prix France-Culture étranger
en 1992, le prix Relais H du
roman évasion 1992, et le prix
Tigre Juan à Oviedo.

MARIE-CLAIRE PETIT-PERRIN

(1) Luis Sepulveda, te Vieux qui
tisait des romans d'amour, tr aduit
de l'e spagnol par François Mas­
pero, A. M. Métailié, Pari s, 1993,
130 pages, 75 F.



SAVOIRS

Entre la science et la décision,
le « trou noir» de l'expertise

a prise en compte de l'environ­
nement instaure un type de rap­
port nouveau entre la société et
les cherc heurs. Jusqu' ici , en
effet, lorsque ceux-ci s'exp ri­
maient en deh or s de leu r
propre comm unauté, c'était soit
pour divulguer leurs conn ais­
sances, soit pour fou rnir les
bases d'i nnovations technolo­
giques . L' interl ocuteur étai t
plu s ou moi ns exp lic itement
cult u rel , éc o no mique ou
militaire.

Avec la montée en puissan­
cedes préoccupations environ­
nementales, il en va d'em blée
autrement : l a soci été est
acculée à prendre des déci ­
sions qui relèvent de la puis-

Préoccupés par les
menaces qui pèsent
sur l'environnement,
opinion et
gouvernants
attendent des
spécialistes qu'ils
livrent des
diagnostics servant
d'appui à l'action.
Mais les
connaissances des
chercheurs ne se
transforment en
expertise qu'au prix
d'une bonne dose de
subjectivité. Les
experts sont formels
mais en désaccord
entre eux... Seules
des confrontations
permanentes,. ~ .organisees au sem
de la communauté
scientifique,
permettraient de
limiter l'incertitude
dans la prise de
décision.

Philippe Roqueplo
Directeur de recherche au CNRS

sa n c e pub l i q ue o u de
l 'e nsemble des populat ions
menacées. Ces dernières inter­
rog ent les scient if iques et
attendent d'eux un diagnostic
sur la gravité de la menace, le
type de décisions à envisager et
le délai dans lequel ces déci­
sions devron t être prises. En
bref, les sciences sont alo rs
considérées non pas comm e
des réserves de connaissances
ou de potent ia lités technolo­
giqu es, ma is comme dét en­
trices d'une capacité d'ex per­
t ise susc ep ti b l e d 'aider le
pouvoir poli tique confron té à
des situations déterminées.

Cette évolution est lourd e de
conséquences. Pour les rendre
man ifestes, précisons que la
formu lation d'une expertise et
cell e d'une con naissance ne se
disti n gu ent pas p ar l eu r
con tenu mais par l'intention qui
préside à leur formulation. Ainsi
le même énoncé - " le seuil de
toxi cité de tel produit est de tant
de mil ligram mespar ki lo »- sera
considéré soit comme l'exp res­
sion d' une connaissance , si
l'o bjecti f est d'exprimer le résul­
tat d ' un e re ch erche, so i t
comme la formulation d'une
expertise, s'i l ré po nd , pa r
exemple, à la demande d'un
jury d'assises envisageant de
prononcer un verdic t d'h omi­
cide par empoisonnement, ou à
celle d'une adminis tration se

préparant à édicter les normes
d 'u ti l is a tion d u prod u it
considéré.

C'est la méthode uti lisée (et
dûment con troversée) pour éta­
blir la véracité d'un énoncé qui
lui confère valeur scientifique,
tandis que c'est son insertion
dans un processus de décisio n,
auquel il est censé apporter la
rationali té obj ective propre à la
science, qu i lui don ne valeur
d'expertise. Les affaires d'envi­
ron nement, qu ant à el les,
imposent d'emblée un context e
pol it ique attribuan t aux inter­
ven t ions des sc ient ifi ques
valeur d'expertise.

Certes, les scientif iques pour­
raient refuser de se situer dans
ce contexte et de rempl ir ainsi
la fonct ion d'exper t, mais un tel
refus, s'il était général, serait
intol érable: il serait considéré
comme la manifestatio n d'u ne
formidable irresponsabil ité col­
lect ive de la co mmunauté
scientifique, et celle-ci aurait tôt
fait d'en payer les frais. Aussi
bien voyons-nous maints scien­
tif iques interven ir en matière
d'environnement et jouer ainsi
le rôle d'experts, tant vis-à-vis
des popula tions ( lorsque, par
exemple , ils interviennent à la
télévision) qu'auprès des pou­
voirs publics ou des associa­
tions de défense de l'environ ne­
ment, voire auprès des groupes
de pression qui s'o pposent aux
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di tes associattons ou aux dits
pouvoirs publ ics.

Les co nfl i ts évoqués plus
haut jouent, en la mat ière, un
rô le essenti el; d' autant plu s
que les connaissances dispo­
nibles ne fourn issent pas tou­
jours - tant s'en faut - les bases
permettan t de prononcer sans
hésitati on les réponses atten­
dues. Or, dès lo rs qu'i l int ervient
comme expert , le scientifique
doit fourni r des réponses, sous
peine d'être récusé. Force lui
est donc, d' une certai ne façon,
d 'en di re souven t plus qu' il n'en
sait et de dépasser les lim ites de
son propre savoi r. Cette trans­
gression est inél uctable , n'en
dépl aise au x si gnataires de
l ' app el d e Heid elb er g ( 1) :
ceux-ci exigent que les déci­
sions envi ronnementales soient
scien ti fiquement fondées, mais

ils omettent de nous di re co m­
men t les pol it iqu es et les scienti­
fique s doivent s'y p rendre
lorsque les scie nces ne sont
pas, par elles-mêmes, directe­
ment capa bles d'assurer ces
fondations. Dans ce domaine,
la science - quels que soient les
efforts des chercheurs - est, en
effet, confrontée à plus d'igno­
rance que de con naissances
fermes. Le lien entre décis ion et
science sera alo rs assuré par les
experts scientifiques, et sa fiabi­
lité dépend ra de la ma niè re
don t ceux-ci ef fec tue ro nt la
transgression qu 'exi ge l' exper­
tise. Là se trouve la question
essentielle en ce qu i concerne
l ' exp ert i se sc i ent ifiq ue en
mati ère d'environnement.

On peut illustrer ce propos au
moyen d'un exemple empru nté
à la solennelle expertise effec-

tuée, en mati ère cl imatique, par
le Groupe d'experts int ergou­
vern emen tal po ur l' étude du
changemen t cl imatique (1 nter­
governmental Pane l on Cli mate
Change, IPCC) en J990 et 1992,
et à laqu ell e plusieurs centaines
de scientifiqu es ont été plu s ou
moin s di rect em ent assoc iés.
L'un des probl èmes posés était
le suivant : si l' échauffeme nt
futur de la Terre dépend des
émissio ns de certains gaz, il faut
l es rédu ire , m ais e nco re
conv ien t-il d' adap ter les efforts
aux capaci tés de réchauffement
respectives de chacun de ces
gaz.

Comment effectuer ce t ajus­
t e me nt ? Pour te nt e r d e
répon d re à la quest ion, les
experts de l'IPCC ont forgé le
c onc ept de « potentiel de
réchauffeme nt globa l " assigné

à chacun des gaz à effet de
serre. Nous somm es cependant
exp l ic ite me nt pr évenus : ce
concept répond à une exi gence
po li tiq ue, et si les scient i fiqu es
se risquent à le propo ser, c'est
pour aider les po litiques dans
l es d éc isi on s qu ' ils o nt à
p rend re. Il s fourn issent les
chiffres correspondan ts, mais
en insistant sur leur caractère
approximatif , ce qui n'empêche
nullement qu ' i ls soient, par la
suite , repris par des écono­
mistes cherchant à déte rmin er
les st ra tég ies o pt i ma les de
réduction des émissions des dif­
férents gaz con cernés.

Chac un compre ndra néan­
mo ins qu e le " potentiel de
réch auffement glo bal " d 'un e
ton ne de méthan e émise par
des rizières dépend à la fois de
la pu issance de réchauffement ~

Michel Glass, chercheur à l'IFREMER

Observer les océans, au bénéfice de tous
L' oc éan ne saura it ê t re

absent des réflexions sur le
dé ve lo ppemen t du rab le.

Ainsi la circulatio n de masses
d'eau mar ines a des consé­
quences importan tessur l' évolu­
tion du climat, qui, lui-même,
in flue sur les ressources dispo­
nibles, notamment dans les pays
dont le produit national est part i­
cu lièrement faibl e. La montée
éventuelle du niveau de la mer
pourrai t avoir des répercussions
dramatiqu es sur les pays insu­
laires. Les ressources marines
vivan tes, principal es sources de
proté ines pour la majeure partie
de l' humanité, sont soumises à
une pression c ro issante et
dépendent du niveau de po llu­
tion des océans. Enfin , l'amé­
nagement des zones côtiè res
devient un casse-tête dans de
nombreux pays. Autant de pro­
blèmes, parfois globaux, parfo is
locaux, devant lesquels les pays
du Sud sont plus dému nis que
ceux du Nord , ces derniers
ayant au moin s l' avantage de
d isp oser de beau coup d es
connaissances scientifiq ues et
techn iqu es ind ispensables.

C'est pour relever ces défis
que la Commission océanogra­
phique intergouvernementale
(COI) de l'UNESCO a proposé,
en 1990, la mise en place d'un
système mondial d 'observation
des océans, plus connu par son
sigle ang la is GOOS ( Glo bal
Ocean Obseroing System ) . Il
s'agit d'une proposition de pro-

gramme-cadre destiné à déve­
lopper et à coord onner, au
niveau mond ial, des systèmes
nationaux de colle cte de don­
nées - actuellement inexistants,
- puis à traiter et à analyser les
observations recueill ies pour en
extraire des produi ts utilisables
directem ent par les décideurs.
Le rôle du GOOS sera de s'assu­
rer que ces observations sont
c o m p ati b le s, su ff isam men t
denses et fréquen tes, et qu'elle s
perm ettent effective ment l'él a­
boration de produits adapt és
aux besoins des pêcheries, des
transport s maritimes, des res­
ponsables des aménagements
cô tiers, des agric ulteurs, etc .,
tout particul ièrement dans les
pays en dével oppeme nt . Le
GOOS jouerait ainsi, vis-à-vis des
systèmes nationaux , le mêm e
rôle que la Veill e météorol o­
gique mondia le par rapport aux
servi ces mét éorologiqu es de
chaque pays.

Pendant les années 80 et 90,
des programm es scienti fiques
ont été lancés dans le domaine
océanique. L'expl oitation opéra­
tionnelle de leurs résultats est
désormais envisageable . De son
cô té, la technique a permis
d'augment er de façon specta­
culaire la quantit é de données
d i spo n i b l es sur ce m êm e
dom aine. Les capteurs ont fait
des progrès étonn ants en termes
de fiabilité et de coût. Et l'apport
des données satellitales est en
train de révolutionner l'oc éane-

graphie . Ce son t ces évoluti ons,
impliq uant la mise en place de
bases de donn ées et de moyens
de traitem ents importants, qui
ont condu it à l'él aboratio n du
pr ojet GOOS. Sa réalisation
constituera une tâche énorm e et
de lon gue durée. Il est donc
env isagé de le réali ser par
phases successives s'étalant de
1996 à 2007, date à laquelle il
devrait fonctionn er en vrai gran­
deur. Avec un budget annuel de
2 mill iards de dollars...

Le premier problème posé est
donc évidemment de savoir qui
va payer. La majorité des pays
côti ers sont des pays en déve­
loppement, qui on t justement
besoin d'u n système d' observa­
tion permanent , mais n'en ont
pas les moyens fin anci ers et
humains. Ce po int fut abord é à
la c o nfére n ce d e Rio , e t
l 'Agenda 21 (alinéa 17.114) pré­
cise que les pays développés
devraient financer le développe­
ment et la mise en œuvre du
GOOS. Lavolonté politique sera­
t-elle au rendez-vous ?

Deux ième problème à régler,
celui de la poli tique des don­
nées. L'ONU a défini une doc­
trine pour les données d'i ntérêt
mo nd ia l qui stipule qu'ell es
doivent être di stribu ées de
man ière non discriminatoi re et
que leur accès doit en être libre
et gratui t. Cependant il est à pré­
voir que certaines auront un tel
intérêt stratégique ou écono­
mique qu e les d ifférentes

natio ns ne voudro nt pas les dis­
séminer. Comme beaucoup des
données traitées par le GOOS ­
et no tam me n t ce l l es qui
co nce r ne n t le s res sourc es
vivantes ou la zone littorale ­
devront prov eni r de s zo nes
économiques exclusives, le pro­
bl ème se posera sans aucun
doute avec une grande acuit é,
en partic ul ier dans les pays en
dével opp em ent où , sur ces
zones, se concentre une grande
part ie d e s r esso u rc es
dispo nibles.

Cette question devra être tran­
chée rapidement pour éviter le
paradoxe de voir des pays récla­
mer le GOOS, en tant que moyen
de surveiller leur environ nement
et, en même temps, refuser de
distrib uer les donnéesqui, préci­
sément , son t nécessaires à cette
activité.

L'acquisition et le traitement
de ces données impliqueron t la
mise en œuvre de technologies
très avancées et très coûteuses.
Le GOOS ne pourra réussir que
si elles font l'objet de transferts
des pays du Nord vers ceux du
Sud , et su rto u t si le s pro­
gramm es d'éducation et d'assis­
tance mutuell e sont réellement
mis en place.

On voit ainsi à quel point la
création d' un système mondial
d 'observation des océans consti­
tuera un test particuli èrement
signi ficati f de la volonté d'appli­
quer les décisions de Rio. •
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imm édiat de ce méthane une fois
arrivé dans l'atmosphère, et de la
durée de sa présence. A puis­
sance de réchauffement immé­
diat comparable, un gaz contri­
bu er a deu x fo is m oins à
réchauffer l'atmosphère qu 'un
autre dont la « durée de vie »

serait double, de même qu 'un
radi ateur électrique réchauffe
deux fois moin s une pièce qu'un
radiateur de même puissance
fonc t ionnan t deu x foi s plus
longtemps.

Là se tro uve une difficulté
majeure : en effet, la durée de pré­
sence dans l'atmosphère d'une
quantité donn ée d'un gaz n'est
pas une caractéristique intrin­
sèque de ce gaz ; elle dépend des

Dans ces conditions, comment
remplac er ce maillon manquant,
pourtant si nécessaire aux poli­
tiques? Le World Resources Insti­
tute a proposé son prop re index
permettant de comparer la res­
ponsabilité de chaque pays dans
l'échauffement global de la pla­
nète. Cet index ne tient pas
compte des durées de présence
des gaz dans l'atmosphère : i l
surestime donc le rô le des gaz à
vie courte (comme le méthane)
par rapport à celui des gaz à vie
longue (le CO 2 ). Les pays à
rizières se trouvent ainsi artificie l­
lem ent péna lis és, ce q ui a
entraîné de très vives réactions,
en particulier de la part de scienti­
fiques indiens.

fiques au sein de la communauté
des climatologues ; cependant, il
n'en va plus de même s'ils jouent
le rôle d'experts auprès des gou­
vemements. En effet, leur mod a­
l ité de calcul revient implicite­
ment - une fois placée dans le
contex te de l'expertise - à consi­
dérer que le pouvoir d'ab sorption
des océans appartient à chaque
pays au prorata de ses propres
émissions. Si un pays était le seul
à émettre du CO 2 , il serait, par le
fait même, considéré - du point
de vue de l'échauffement dû à
l'effet de sene imputab le à ce
gaz - comme propri étaire de la
totalité des océans. Cette logique
paraît difficile à admettre et les
discussions sur ce point on t fait

ront conduiront à une mise en
question des justifi cations « ob jec­
tives » invoquées par les uns et les
autres. Ainsi sera institué un pro­
cessus d'objectivation au cours
duquel les mo tivations sub jec­
tives des différents experts seront
misesen évidence. Or c'est préci­
sément dans l'explicitation des
art iculations entre les justifica­
tions objectives invoq uées et les
mot ivations (culturelles, éthiques
ou po l itiqu es) q ue consi ste
l'essence de l'expertise.

II revient aux pouvoirs poli­
tiques de gérer cette conflictua­
l ité. Quant à la communauté
scientifique , sa prise en charge de
l'experti se exige qu 'elle s'autosai­
sisse des sujets sur lesquels elle

<i
o

José Zaragoza. - « Portraits imaginaires»

réactions chimiq ues susceptibles
de le faire disparaître, un peu
comme la durée de vie d'une toi­
ture en zinc dépend de l'acidit é
des pluies qu 'elle recevra. Les
fameux potentiels de réchauffe­
ment global ne peuvent don c être
ca lc u lés qu' en p renan t en
compte toute la dynamique phy­
sico-chimi que de l'atmosphère.
Dès lors, le concept n'a guère de
con sistance scientifique et les
chiffres pub liés à son sujet sont
peu fiabl es. Les exigen ces de
l'expertise ont ainsi conduit les
scientifiq ues à faire preuve, sur ce
point, d'une audace scientifique­
me n t témé raire : l' IPCC en
conviendra clairement dès sa
seconde expertise de 1992.

Au demeurant, un intéressant
prob lème se pose : environ la
moitié du CO 2 émis se trouve
absorbé par les océans ; mais à
q ui app artie n t la ca pa c i té
d'absorption de ces océans ? Les
clim atologues considèrent que la
question n'est pas pertinente : il
leur suffit de savoir que 1tonne
de carbo ne émise sous forme de
CO 2 accroît de quelque 500 kilos
sa concentration dans l'atmo­
sphère, en sorte que leurs calculs
ultérieu rs sur les incidences cli­
matiques de cette tonne de car­
bo ne sont indépendants des
moda lités juridiques d'appropria­
tion des océans.

Cela est, certes, ind iscutable
tant qu'ils s'exprim ent en scienti-

rage ent re les experts sci enti­
fiques indiens et nord-américains.

Cet exem p le ( parm i b ien
d'autres) confirme le fait que les
scienti fiques, fon cti onnant en
tant que tels, évacuent certains
présupposés polit iques plus ou
moins consc ie nts, mais que,
lorsqu'ils interviennent en tant
qu 'experts, ils prennen t des posi­
tions nécessairement affec tées
par leurs orientations subjectives.
Si les pouvo irs publics désirent
vraiment disposer d'une expertise
aussi objective que possib le (ce
qui est loin d'ê tre certain l) , il leur
faut donc non seulement recouri r
à des contre-expertises mais orga­
niser des con frontations entre les
experts, Les con flits qui en résulte-

doit s'attendre à être un jour
interrogée.

Les diverses institutions scienti­
fiques devraient mettre en place
des forums in terdi sc ipl inaires
entrant régulièrement en con tro­
verse les uns avec les autres à tra­
vers le monde. Ainsi s'instaurerait
- au sein même de la commu­
nauté scientif ique et sous son
contrô le - cette conflic tualité
experte dont ont besoin (ou do nt
devraient avoir besoin) ceux qui
ont charge de décider, en parti­
culier en matière d'envi ronn e­
ment. •

(1)Voir Jean-Marc Lévy-Leblond,
« Le pavé de Heidelberg ", le Monde
diplomatique, août 1992.
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Agronomie et écologie:
du conflit àla symbiose

C
omment rendre compa­
tibl es les objecti fs de déve­
loppement et de protect ion

e l 'en vironn em ent dans le
champ de la recherche agrono­
mique ? D'abord en examin ant
l'évolution des relations entre
deux disciplines, l'écologie et
l'agronomie, qui étudient les
rapports entre lesêtresvivants et
leur milieu , l 'un e avec un e
préoccupation princip alement
cognitive, l'autre avec la volonté
de contribuer à la production de
ressources alimentaires. D'une
manière sans doute sommaire,
on peut distinguer trois phases
dans cette évolution : l'indiffé­
rence, le conflit et enfin la coo­
pération, permettant d'envisager
une réelle symbiose.

La première étape - de 1950 à
1980 environ - correspond à la
période di te des « trente glo­
rieuses li de l'agriculture des
pays développés, au cours de
laquelle les rendements et la
productivité du travail ont consi­
dérablem ent augmenté grâce,
en parti culi er, à l'emploi de
quantités importantes d'i ntrants
peu coûteux: eau, pesticid es,
engrais, énergie fossi le. C'est
leur faib le prix qui expliq ue en
grand e par tie l ' i nd i f férence
mutuell e entre lessciences agro­
nomiques et l 'écologie. Il parais­
sait, à l' époque, légitime de
rechercher la pe rf o rmance
maximale, d'autant que lim iter
les intrants était économique­
ment beaucoup plus pénalisant
pour l'e xplo ita nt qu e des
apports excédentaires (1). Dès
lors, l'agronomi e pouvait se don­
ner comme ambition de « tout
fai re partout li , q ue lles que
soient la nature dessols cultivés
ou les contraintes climatiques.
Le faible intérêt de l'écologie
pour les « agrosystèmes li, consi­
dérés comm e trop artificialisés,
est certainement un autre fac­
teur explica tif. Enfin, la possibi­
lité offerte aux sciences biolo­
giques d'étud ier les niveaux
cellulaire et moléculaire et d'y
découvrir des structures et des
processus communs à tous les
êtres vivants a pu contribuer à
une perte d' intérêt des bio lo­
g is te s p ou r l a d ive rs i té
« conc rète li de la biosphère.

Les limites d'une telle dicho­
tomie sont apparues progressi­
vement. La crise pétrolière de

1973 et ses conséquences sur le
prix de l'énergie et des produi ts
dérivés, comme les engrais azo­
tés, ont stimulé les recherches
sur le fonc tio nne men t des
plantes cu l tivée s « sou s
c o n t r a i n tes li: il fallait
apprendre à gérer une quant ité
moindre d'i ntrants, sans réduire
le rendement global. On s'est
également aperçu qu 'une mau­
vaise gestion des intrants pou­
vait avoir des effets contraires
aux object ifs agronomiques :
une fertili sat i on excessiv e
réduit, par exemple, la teneur en
sucre betteraves ou la qualité
des raisins. Surtout, les effets
négatifs des pratiques agrico les
su r l' enviro nne m e n t ont
co mmencé à être dénoncés,
alors que d'autres contributions
positives de l'agriculture à sa
gestion ont été reconnues.

Une meill eure intégration des
approches des sciences agrono­
miques et écologiq ues repose
sur quatre pr in cipes. Tout
d'abord admettre que l'exploita­
tion et la préservation d'une res­
source naturelle ne sont pas
nécessairement incompatibles.
Dans la gestion des pêcheries,
par exemple, réduire l'exploita­
tion d'u ne ressource peut en
diminuer la productivité, alors
qu'une expl oitation rationn elle
peut augm enter l'ab ondance
num érique d'une espèce. Refu­
ser ce principe conduirait à une
division de l'espace entre, d'un
côté, des zones pro tégées non
exploitées et, de l'autre, des
zones vouéesà une exploitation
intensive, sans limit ation.

Deuxi èm e prin cipe : les
mesures de soutien à la produc­
tion agricole et à la gestion de
l' environnement doivent être
considérées non comme une
alternative mais comme des
facettes d'une même polit ique
de l'espace rural. Cette évolu­
ti on co nsti tu e la co nd it ion
nécessaire pour que la gestion
de l'envi ron nement, c ett e
« deuxièm e fonction de l'agri­
c u l tu re u, so i t c o nsi d érée
comme un objet légitime de
recherch e pa r les sci ences
agronomiques.

Tro is i èm e p r i nc ipe : l es
approches visant à réduire la
pollution à la source sont préfé­
rables aux mesures curatives .

S'il est, par exemple, possible de
dénitri fier les eaux de boisson ,
cela ne corrige pas pour autant
les méfaits des nitra tes sur les
mil ieux aquatiques. Quatrième
et dernier principe : il faut s'inté­
resser parti culi èrement aux
échelles moyennes d'aménage­
ment. La protection de l'envi­
ronnement ne pourra, en effet,
être assurée par l'évolution des
seules pratiques individuelles. A
l'autre extrême, la globalisation
de certains problèmes, comme
le trou d'ozon e, l' effet de serre,
la biod iversité, et leur transposi­
tion sur la scène interna tionale,
es évidemment indispensable.
Mais l'étude des mil ieux natu­
rels à des éche lles interm é­
diaires - écol ogiqu ement et
socioécono miquement perti­
nentes - permet d'adapter des
mesures concrètes à la diversité
des contextes locaux.

Des stratégies
alternatives

Quelles sont alors les consé­
quences opérationnelles d'une
volonté de symbiose entre les
sciences agronomiques et éco­
log iques? Limitons-nous à la
question des intrants. Plutôt que
l 'application de traitements
« moyens li, la prise en compt e
de la spécifi cité de chaque
mili eu permet d'être plus effi­
cace avec moins de prod uits,
donc de réduire la pollution et
de diminuer les coûts. Cela est
possible, notamment, grâce à de
nouvelles mesures, plus rapides
et plus précises, d'analyse des
sols, de cartographie des adven­
tices par analyse d'image de
m étéorolo gi e l o c ale, par
exemple. On peut , en outre,
co nnaî tre en temps réel les
besoins des pl ant es et des
cu ltures : des capteurs, mesu­
rant le débit de sève ou le dia­
mètre des fruits, et la télédétec­
t ion , évaluant l e degré de
« souffrance hydriqu e li d'une
culture, permettent de piloter
efficace ment l' irrigation, tout en
économisant l'eau.

Des stratégies al tern atives
son t aussi envisagées pour
réduire les pollutions par les

intrants : ob tention de plantes
ou d'animaux génét iquement
résistants à certaines maladies,
util isation d'espèces exotiques
comme agents de lutte biolo­
giq ue, symbi oses fi xatrices
d'azote plus efficaces chez les
légumineuses, rédu cti on des
pert es azotées des animaux
d'élevage par une alimentation
adaptée... A plus grande échelle,
l' utilisation de haies, talus ou
zones humides n'ayant pas de
vale ur agrono miq ue propre
contribue à maîtr iser les impacts
des pollutions, di rectement en
limi tant les ru issellemen ts et
l'érosion, indirectement en abri­
t ant des « au xili aires de
cult ures li (oisea ux , insectes)
capables de réduire les popula­
tions de ravageurs. La gestion de
l'espace rural ne se conçoi t plus
uniquement au niveau de la par­
celle ou de l'exploitation, mais
d'ensembles plus vastes, ceux
préci séme n t d es éc helles
moyennes.

Pour devenir réellement opé­
rationnelle et appréhender des
problèmes globaux, l'écologie
ne peut faire abstraction des
agrosystèmes. A j'i nverse, l'agro­
nom ie ne peut désormais se
concevo ir sans pr endre en
compte le contexte écologique,
économique et social du champ
cultivé. Cette convergence des
démarches sur des objets jugés
a prio ri trop vastes pour les
sciences agronomiques et trop
restreints pour l'écologie est un
puissant moteur de leur intégra­
tion. Le but commun est clair:
remplacer l'énergie par l'intel­
ligence, l'or noir par la matière
grise. Solliciter davantage les
homm es, et moins les res­
sources fossiles de la planète :
une évolution qui s'oppose à la
décroissance vertigineuse des
emplois dans l'agriculture et au
développement incontrôlé des
concentrations urbaines. •

Cl) De 1938-1939 à 1978-1980, la
co nso mmat ion d 'én er gie fossile
par l'agriculture est passée de 2,5
millions à 13 millions de tonnes
équiva lent pétrol e (fEP).
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Le nécessaire
dialogue
des scientifiques
avec la citéAujourd'hui, les

chercheurs sont
conviés à livrer
à la société
non seulement
les résultats
de leurs travaux
mais aussi
leurs doutes et
leurs incertitudes.
Avant les lobbies
industriels,
ce sont la cité
et ses
représentants,
élus et ONG, qui
doivent
s'approprier le
cheminement
des découvertes et
formuler des
besoins qui aient
un sens
en tant qu'objets
de recherche.

Martine Barrère,
journaliste, agence Cassiopée,
science information.

ous, scientifiques de tous les pays
u monde, déclaro ns, en ce Jour
du 4 août 1995, que la règle pre­
mière de notre travail est le dia­
logue avec les forces vives de nos
sociétés, afin que les enj eux de la
progression des connaissances
scientifiques et techn iques soient
maitris és par tous. Nous avo ns
conscience, par celle déclaration,
de nous engager à accepter un
regard public sur l'ensemble de
nos recherches, une orientation
possible a prior i sur la conduit e
de nos travaux et éventuellement

leur arrêt. " Et si c' était vrai ! Si,
en ce jo ur ann iversai re, par
excellence, de l'aboutissement
dans l'horreur d'une recherche
scienti fique fondamentale, en
cette année qui célèbre le ci n­
quantiè me annive rsaire des
Nations unies, des scient if iques,
les scienti fiques, prenaient ainsi
de nouvelles responsabilités. A
dire vrai, le geste ne serait pas
aussi révolutionnaire qu'il pour­
rait paraître, puisqu'il ne ferait
que prendre au mot l'Agenda 21.

Ce doc ument rassemble les
princi pales recomm and ati ons
qui doivent permettre de faire
du développe ment durab le une
réalité au cours du XXI· siècle.
Quelque cent cin quante Etats
l'ont signé à la conférence de
Rio, et ils ont, par là même,
reconnu à la science la place
prépondérante que l'Agenda lui
accorde (1). La science, avec ce
qu'elle apporte à la compréhen­
sion des phénomènes naturels
et des interactions entre les acti­
vités humaines et l 'environne­
ment terrestre. La science, aussi,

avec les immenses lacunes qui
demeurent dans notre connais­
sance du monde et dans notre
savoir sur les effets à long terme
des modi fi cat ions que nous
observons aujourd'hui sur l'e nvi­
ronnement. La science, enfin,
avec ses prod uc teu rs. l es
scienti fiques.

Au-delà
de la vulgarisation

C es derniers sont tout
d'abord sollici tés pour
combler les lacun es de

la connaissance, ce qui, somme
toute, répond à " exercice clas­
sique de leur métier. Ils sont, en
ou tre, con viés à « mettre la
science dans la société ». Pour la
majorité d'entre eux, c'est une
obligation nouvelle, et qui pré­
sente de multiples facettes. La
premi ère réc lame de rendre
pub liqu e la recherche. Rien de
bien original, rétorqueront cer­
tains qui s'exercent depuis des
années au diffi ci le exercic e de
la vulgar isation ! Ils ont tort , car
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on ne leur demande pas seule­
ment de communi quer les résul­
tats de la recherche, mais aussi
sa nature et son foncti onne­
ment. Si la production de la
science repose sur la ci rcu latio n
large de ses idées, cette diffu­
sion va rarement au-delà de la
co mmuna uté sc ie ntifi que , et
bien souvent de la fraction spé­
cia lisée dans le sujet traité. La
science est alors présentée en
rendant compte de son chemi­
nement erratique, de ses contro­
verses, de ses vérilications et
réfutations.

Da ns la commu nic a tio n
publ ique des con naissances, en
revanche, c'est bien souvent la
« vérité scientifique »qui est exa-

cerbée. Cependan t, subrep tice­
ment et de façon informelle, la
société s'init ie au foncti onne ­
ment de la science. Elle prend
co nscience que, pour une certi­
tude acquise , une ou plusieurs
i ncert it udes no uve ll es appa­
raissent. Progressivement , le
do ute, essence même de la
démarche scienti fique , pénètre
les esprits. Quell e aubaine pou r
les chercheurs qu i voient ainsi
s'effacer une des embûches de
la co mmunica tion! Pou rtant ,
cette situation est, pour partie, à
l'origine de la fameuse déclara­
tion de Heide lberg que certains
d'entre eux ont adressée aux
chefs d'Etat réunis à la confé­
rence de Rio (2).

Revendi quant les avancées
des connaissances comme prin­
ci pal moteur du progrès de
l 'hum an i té , p roc la ma nt l a
science comme seul facteur de
la rationali té d 'u ne déci sion
pol i tiqu e, di st inguant l' él i te
scientifique des 90 'X, de « tâche­
rons » qui rempli ssent les labora­
toir es, ces chercheurs ont, de
fait, désavoué leurs pairs travail­
lant sur l'environ nement et le
développement - et d'ai lleurs
présents en nomb re à Rio - au
nom des incerti tudes que leurs
disciplines ne pouvaient lever.
" Dou tons entre no us, ch ers
co nfrères, pensent-ils in pella,
mais surtout gardons une figure
lisse à l'extérieur. Ne ternissons

pas cette image de savant qui
nous don ne prestige et confort
mo ral. Ne nous com pliquons
pas la vie à essayer d'expl iquer
que le vrai n'est pas forcément
vrai et le faux pas forcément
faux. » L'appel de Heidelberg a
soulevé un véritable tol lé et les
nombreux con tre-appels qui lui
ont été opposésmontrent que la
tour d'iv oi re histor iqu e de la
science se fissure.

Des enjeux
sous-jacents

a près la com muni cation
p u b l i q ue d e l a
recherche et du doute

sc ie nt i fiqu e, les chercheu rs ~

Maya Roure. - « Gratta Azzura " (1981)
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(1) Une fois pour toutes, accep­
tons que, lorsque l'on parle de
science à ce niveau d'analyse ion­
damentale des phénomènes, on y
associe au to ma tiq uemen t l a
technique.

(2) Voir les cahiers de l'assoc ia­
ti on Global Chance, créée à Paris en
1992.

(3) C'est là encore une des
erra nces de l'appel de Heidelberg
que d'unir, sans aucun état d'âme,
la science à l 'industrie, et ce pour le
plus grand bien de l'humanité .

GÉRARD WINTER

La saisir signi fie, avant tout,
accepter l' idée qu'elle ne peut
se construi re et se maintenir que
par le dialogue avec la société.

Un dialogue qu i refuse notam­
ment qu'un e « inte rnationa le »
des scienti fiques se constitue en
un super-lobby de l'environne­
ment et du développement. Un
dialogue qu i, seul, peut per­
mettre aux chercheurs de parti­
cipe r à la construction du déve­
loppement durable . •

Au-delà de ces quelq ues
propositio ns, ce qui est
attendu, c'est une science
interpellabl e, qui retrouve
le sens du dialogue avec les
différentes composantes
de la société, tant il est vrai que
les nouvell es fron tières
de la science se découv rent
à la porte des laboratoires.

(1) Phil ippe Lazar a développé
ces idées dans son livre les
Explorateurs de la santé (Odile
Jacob, Paris, 1989) et au cours du
séminaire organisé, en novembre
1991, par l'AUPELF-UREF et
consacré au thème
" Démocratis ation, économie et
développement : la place de
l'enseignement supérieur •.

(2) Séminaire AUPELF-UREF ci té
dans la note 1.
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fixe des objectifs ambi tieux aux
scientifiq ues et une l igne de
condu ite pour la science indé­
pendante, c'est-à-dire la science
telle qu'e lle se revendique.

Tributaire de budgets cro is­
sants que les Etats ont du mal à
dég ag er, l a rec herch e est
aujourd'hui prise en main par
les lobbies ind ustriels et mil i­
taires. Associée à des dévelop­
pements techno logiques non
maî trisabl es, el le sou lève de
plus en plus de méfiance, sinon
d'opposition. Peu compréhen­
sible et ésotérique, elle paraît
s'éloi gner des besoins des
hommes, tant sur le plan des
con naissances que sur celui de
la quotidienneté, et favorise, de
la sorte, la montée des argu­
ments irrationne ls.

Une no uvel le chance est
désormais do nnée à la scienc e.

l'ense ignem ent supérieur dans
cette mission de recherche
essenti elle mais non exclusive
qu'est la « restructuration
permanente et la synthèse
du savoir (2) J! . Enfin, mobiliser,
le mom ent venu, des équ ipes
polyv alentes de scienti fiques,
à quelque institution
qu'ils appart iennent, sur des
expert ises rapid es au servic e
de collectivités publiques
ou sociales.
Ils devront savoir fair e le poin t
des connaissances disponibles
dans le mond e sur
des questions appelant
des décision s stratégiques,
qu'il s'agisse de santé,
d'envi ronnement,
de développ ement
ou de maîtri se des ressourc es
généti ques.
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che rcheurs contr ibuent, pa r
définit ion , au bien-être de
l'human ité . En co ntrepoint ,
l'Agenda 21 construit la science
de demain. Il était, certes, peu
réaliste d'espérer que ce docu­
me nt, fru i t de négoci at ions
d iploma rico-ad m in istrati ves
entre des dizaines de gouverne­
m e n ts , c o mp o r t e rai t de s
recomm and atio ns très origi­
nales Sans dou te parce que Rio
a consacré l'échec de tous les
modèles de développement
dans lesquels la science a joué
un rôle déterminant. Peut-être
aussi pour des raisons moins
nobles : l'Agenda 21n'est assorti
d'aucune exigence concrète, ni
de mode de contrôle précis des
recom mandations ; sa mise en
œu vre dépend, en ou tre ,
d'apports fi nanciers éno rmes
qu' il sera bien diff ic ile de mobi­
liser. Mais il existe bel et bien . Il

Les front ières de la science
ne sont pas seulement
géographiqu es et
disciplina ires, elles sont aussi
sociales. Et les chercheurs
doivent briser des cloisons qui,
parfois, les isol ent
de la société.
C'est la vulgarisation
de la science qui est en jeu,
c'est-à-dire encore, tout
simpleme nt, la démocrat isation
de son apprenti ssage.
Il ne suffi t pas de savoir
transférer des résultat s auprès
d'utilisateu rs priv ilégiés. Un
certain élitis me académi que
d'organ ismes, de disciplin es,
de publi cations étiquetées
(( de rang A », de propr iété dite
intellectuelle doit être
combattu. Pour ce faire,
et en reprenant des idées déjà
dévelop pées par Philipp e Lazar,
di recteur général de l'Institut
national de la santé
et de la recherche médicale
(INSERM) (1), désormai s
affichées comme des objectifs
de l'ORSTOM, tro is percées
pourrai ent s'avérer décisives.
Tout d'abord, fair e en sort e que
les crit ères d'évaluation
des recherches, sans rien
perdre de leur rigueur, en
soupèsent les produits,
quels qu' ils soient , à l'aune
de leur dissémination,
en langue ordinaire, dans les
processus de développ ement,
de form ation, d'enrichissement
des cultu res. Cela nécessite la
participat ion d'« évaluateurs »
sensibl es à ces critères moins
classiques. Ensuite, conf irmer

Formuler des besoins
qui aient un sens

l u n e man i è re
générale, ni les
po pulat io ns, ni
leurs repré sen-

tants po l it iqu es, ne se so nt
approprié la science. Dès lors, il
leur est très difficile de formuler
des besoins qui aient un sens en
tant qu'objets de recherche. \1
existe cependant des voies de
passage à l'expression des aspi­
rations des populations, les col­
lectivités locales ou les organisa­
tions no n gouvernementales
(ONG) , par exemple. Elles
peuvent non seulement trans­
mettre aux scientifiques leurs
connaissances des nécessités et
des car act éristiques local es,
mais aussi assurer une expéri­
mentation sur le terrain de résul­
tats de recherche. En outre, des
groupes de chercheurs se sont
consti tués pour proposer des
possibilités scientifiques et tech­
niques diversi fiées, différentes
de celles qui ont condui t à la
dégradation de la Terre.

En caricaturant, on pourrait
dire que l'appel de Heidelberg
représente l' image historique de
la science et des scientifiques.
Une image, il faut le reconnaît re,
largement encouragée par des
sociétés installées, avec leurs
représentants po li tiques, dans
l'idée que les décou vertes des

do ivent aussi apprendre à expl i­
citer les enjeux sous-jacents à
leurs découvertes, et à les formu­
ler de façon à ce qu'ils puissent
constituer un des élémentsde la
prise de décision polit ique . C'est
une tâche délicate, se heurtant à
de nombreux obstacles : simp li­
fication des propos, médiatisa­
tion abusive, raccourci de la
pen sée, sur lesque ls revient
amplement Philippe Roqueplo
dans cette livraison. L'installa­
tion de la sc ience dan s la
société exige enfin des cher­
cheurs qu'ils se proposent des
objets de recherche pouvant
répondre aux besoins des socié­
tés. Là encore, cert ains objecte­
ront qu'ils s'en préoccu pent
déjà. C'est quand même là nier
un fait d'évidence : la science a,
de tout temps, fonct ionné sui­
vant une logique interne de pro­
gression des connaissances.
Quand elle s'est mise au service
de la société, elle est princ ipale­
ment devenue une marchandise
profitant aux intérêts des Etats
ou des industries, dans des sys­
tèmes pol itico-écon omiques
dont la fail lite est aujourd'hui
reconnue (3).
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Satellites et pataugas

LA science du Nord ne résoudra pas
les problèmes de l'humanité du
prochain siècle si elle reste au

Nord. Elle ne les résoudra pas davantage si
elle se fait seulement au Sud, et pour le
Sud, par les scientifiques du Nord et leurs
disciples du Sud. La science du Nord a
besoin des scientifiques du Sud, non pas
seulement pour démultiplier sa force de
frappe mais pour en renouveler la pano­
plie. Les enjeux de cette coopération scien­
tifique sont à la fois immenses et précis. Ils
reposent sur un constat mille fois dressé,
avec plus ou moins de nuances: les
communautés scientifiques du Sud sont
faibles, peu compétitives, dépendantes des
crédits, des réseaux, des revues, des
reconnaissances des paradigmes de la
recherche d'Occident.

Les considérables efforts déployés par les
pays du tiers-monde, depuis un siècle et
plus pour certains, depuis deux ou trois
décennies pour les autres, pour se consti­
tuer des universités et des centres de
recherche sont désormais compromis par
la rupture économique des années 70 et
SO. Face à ce dénuement, bien des malen­
tendus surgissent, et qui, non levés, inter­
diront bientôt toute action positive. Or
combien de scientifiques du Nord sont pri­
sonniers de ces malentendus?

Il y a d'abord ceux qui disent: nous vou­
drions bien coopérer avec nos collègues
du Sud, nous associer à eux, comme avec
nos autres collègues du Nord, mais nous ne
trouvons personne, ou presque personne,
à qui s'associer; commençons donc par
aider à former. Ceux-là oublient que cent
mille scientifiques du Sud travaillent
actuellement dans les laboratoires du
Nord. Comment éviter ce drainage quand
on sait que le salaire mensuel d'un cher­
cheur qualifié du Vietnam équivaut à une
vacation d'une heure d'un maître de confé­
rences français?

D'autres, ou parfois d'ailleurs les mêmes,
recommandent de commencer par favori­
ser les transferts de technologie du Nord
au Sud et, dans le meilleur des cas, d'y
encourager une recherche appliquée.
Ceux-là oublient que l'accès aux connais­
sances les plus avancées est un droit de
tout homme et de toute nation, même s'il
nécessite un certain cheminement, que
l'articulation recherche fondamentale!
recherche appliquée n'a pas de sens du
point de vue scientifique, et enfin que le
transfert véhicule une domination, sauf à
être assimilé au point de donner corps à de
nouveaux corpus de connaissance.

Transférer, appliquer, c'est, au mieux, clo­
ner des laboratoires qui ne feront pas
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beaucoup mieux, c'est-à-dire pas plus nou­
veau au Sud qu'au Nord. Certes, les pays
pauvres doivent, beaucoup plus que les
pays riches, définir des priorités scienti­
fiques nées des besoins immédiats des
hommes et de l'économie. Mais ce pilotage
par l'aval s'essoufflera très vite si, faute
d'autonomie et de moyens, il est interdit
d'amont.

Et puisque c'est ce que l'on appelle l'envi­
ronnement qui a cristallisé cette prise de
conscience stratégique pour le devenir de
l'humanité, évitons encore un malentendu.
Bon nombre de mécanismes fondamen­
taux conditionnant l'habitabilité de la pla­
nète ont leur siège dans la ceinture inter­
tropicale, qu'il s'agisse de la déforestation,
de la désertification, de la biodiversité, du
couplage océan-atmosphère. Pour la pre­
mière fois, les pays du Nord reconnaissent
que leur avenir dépend de recherches
conduites au Sud. Mais ils ont encore trop
tendance à croire que l'on peut les
conduire sans guère toucher terre, sinon
épisodiquement par des missions de
« vérité-terrain », avec le concours de ces
nouvelles technologies de saisie à distance
que sont la télédétection et la télétransmis­
sion. Or, quoi que l'on puisse espérer du
pouvoir de résolution de ces technologies,
elles ne rendront jamais compte des inter­
actions décisives entre nature et culture,
entre sociétés et écosystèmes.

Tous ces malentendus dissipés, la conclu­
sion s'impose: l'avenir de l'humanité
dépend, en urgence, de communautés
scientifiques fortes au Sud, aptes à maîtri­
ser simultanément les contraintes d'un
développement endogène et les exigences
d'un environnement planétaire, et
ouvertes à un dialogue sans concession,
mais d'intérêt mutuel, avec les scienti­
fiques du Nord. Comme l'a bien compris la
Banque mondiale, puissance tutélaire d'un
effort scientifique exceptionnel, avec la
constitution, en un quart de siècle, d'un
réseau de dix-huit centres internationaux
de recherche agronomique, cette
recherche au Sud ne peut être longtemps le
fait d'isolats sans lien avec les systèmes
nationaux de recherche. Il faut donc per­
mettre l'éclosion de communautés,
équipes et réseaux de scientifiques du Sud.

Les efforts déployés par les pays « dona­
teurs }J, et tout spécialement par la Commu-

* Directeur général de l'ORSTOM

nauté européenne, ne sont pas minces. Mais
ils souffrent d'une carence rédhibitoire, for­
tement soulignée lors du Forum des parte­
naires réuni par l'ORSTOM, à Paris, en sep­
tembre 1991 : les donateurs financent tout,
souvent sans regarder aux dépenses, sauf...
les chercheurs eux-mêmes. « On" forme à
grands frais, on équipe parfois somptuaire­
ment, on trouve les crédits pour des pro­
grammes, mais de manière dispersée, épiso­
dique, sans pouvoir retenir plusieurs
années chez eux les meilleurs chercheurs
du Sud. Aucune recherche autonome, nova­
trice et durable n'est possible, même à ce
prix. D'où, enfin, çà et là, dans certaines fon­
dations - au Programme spécial pour la
recherche agricole en Afrique (SPAAR), à
l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
et ailleurs - des initiatives visant à financer le
maintien à la recherche, chez eux, en équipe
et pour cinq ans au moins, sous évaluation
ex ante et ex post sans complaisance, des
meilleurs scientifiques du Sud attelés à de
justes priorités.

Pour cette œuvre de longue haleine, pour
constituer peu à peu des communautés de
scientifiques, à la fois chercheurs, experts et
enseignants, enracinés dans leur culture et
leurs milieux, porteurs des besoins et des
aspirations de leurs peuples, il faut le sou­
tien du Nord: de l'argent certes, mais aussi
des associations avec des équipes du Nord.
Combien d'entre elles sont prêtes à travail­
ler durablement au Sud, en partenariat, en
pratiquant un style de science « décloi­
sonné", épistémologiquement et sociale­
ment? Combien sont disposées à parcourir
le monde, c'est-à-dire rejoindre les hommes
au fin fond des forêts, des déserts, des
bidonvilles, en pataugas avec leurs col­
lègues du Sud, tout en se servant des satel­
lites et des sondes moléculaires?

La France, avec l'ORSTOM et le Centre de
coopération internationale en recherche
agronomique pour le développement
(CIRAD), a su se doter de telles équipes, a su
tisser un réseau de partenaires dans une
quarantaine de pays de la zone intertropi­
cale. Les cahots de l'histoire n'ont jamais
interrompu ce dialogue discret mais tenace,
et porteur de notre avenir à tous. Il est grand
temps de faire fructifier ces semences. Du
point de vue international, ce dispositif
occupe une place unique et stratégique: qui
fonctionne sur la longue durée et sur le ter­
rain. Carrefour des partenariats Nord-Sud et
Sud-Sud, source d'innovations scientifiques
incomparables et d'un dialogue irrempla­
çable, ce produit très français, d'une déli­
cate alchimie institutionnelle, pourra-t-il,
sans perdre son âme, devenir la maison de
savants sans frontières? •
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Rio ou le GATT
il faut choisir

•
•

S
I l'Uruguay Round de l'Accord géné­

rai sur les tarifs douaniers et le
commer ce (GATT) devai t être

« bouclé » avant le 15 décem bre 1993
(date butoi r que, pour des raiso ns de pure
politique intérieure, Washington entend
imposer au reste du monde), les textes
adoptés un an et demi auparavan t, lors de
la Conlérence des Nations unies sur l'envi­
ronnemen t et le développement (CNUED),
seraient déjà vidés d'un e bonne parti e de
leur substance. Et ce, avant même d'avoir
reçu un commencemen t d'ap plication .
Leur force contraignante , on le sait , est
déjà ou nulle (pour la déclaration de Rio,
la d éc lara t io n su r l es l o r êt s e t
l'Agenda 21) ou laib le (pour la convention
sur la diversité biol ogique et pour celle
sur les changements clima tiques). Les
accords du GATT, eux, s'impose nt àtoutes
les parties contractantes. Mais, dira-t-on,
quel lien entre lib re-échange, commerce
et dévelop pement durable ?

Un exemple, désormais classique, celui
des dauphins, servir a à en illustrer un
aspect. Les Etats-Unis, sous la pression
des mouve ments écologiques, se sont
dotés en 1972 d'une loi sur la protecti on
des mammifè res mar ins. C'est en son
nom, toujours sous la pression de ces
associations , qu'en 1990 le gouvernement
de Washington fut contraint de déclar er
un embargo primaire sur le thon en prov e­
nance du Mexiq ue, du Venezuela , de
l'Equateur, du Panama et de Vanuatu, dans
la mesure où, pêché à la senne coulissante
(filet traîné sur les fonds marins) , il entraî­
nait une hécatombe de dauph ins (des mil ­
lions de ces mammifères, ne constituant
heur eusement pas enco re une espèce
menacée, ont ainsi été massacrés au cours
des vi ngt dern ières années).

Le Panama et l'Equateur réagirent en
adaptant leur législation nationa le, mais le
Mexique, lui , port a plain te auprès du
GATT contre Washington pour « restri c­
ti ons commerciales déloyales ». Dans
j'i nterv all e, les product eur s mexica ins
avaient écoulé une grosse partie de leur
production chez les conservateurs euro­
péens, pr inc ipalemen t ceux d'Italie et
d'Espagne, dont les Etats-Unis refusèrent
alor s les livraisons , embargo intermé­
diair e qui déclencha à son tour une plaint e
de la Commission de Bruxelles auprès du
GATT, en mai 1991. Le gro upe spécial
( << panel ») du GATT, réuni en août, rendit
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une décision favorable au Mexiq ue et aux
pays intermédiaires, mais le gouverne ­
ment de Mexico, souc ieux de ne pas
compromett re les négociations pour la
signature du trait é de l'Associati on de
libre-échange nord-américa in (ALENA) ne
poussa pas plus loin son avantage.

L'affaire des dauphins est r iche en
enseignements . Sur le GATT et sur la
Commission d' abord , mais sur tou t , au­
delà, sur la véritable hiérarch ie des préoc­
cupatio ns des décid eurs pol it iques et
écon om iq ues . Les rè gl es du GATT
compor tent certes un article XX, intitu lé
«Exceptions générales », qui énonce les
exceptions pouvant être inv oquées par un
Etat pour empêcher telle ou telle importa­
ti on. L'alinéa b cite les mesur es " néces­
sai res à la pro tectio n de la santé et de la vie
des personnes et des animaux ou à la pré­
servation des végétaux ". Mais, selon le
groupe spécial, cette mesure ne pouvai t
viser qu'une protecti on assurée à l'inté­
rieur des fronti ères d'un pays, et non en­
deho rs de sa zon e de so uve rainet é.
Cependan t, pours uivait-il , les mesures
améri caines auraient été légitimes au
regard des règles du GATT s'il avait existé
une convention mul tilatérale relativ e à la
pêche à la senne coulissante... Même rai­
sonnement du GATT lorsque l'Aut r iche, à
la suite d'un e plainte de l'Association des
Natio ns de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), fut
contrainte de renoncer à une taxation de
70 % sur les bois tropicaux export és au
mépris des impératifs écologiques, notam­
ment par la Birmanie et la Malaisie .

La Commission, en emboîtan t le pas au
Mexique, certes sous la pression des
conservateurs italiens et espagnols, mon­
tra, une fois de plus, que la frénésie lib re­
échangiste qui l'anime passait avant toute
autre considération . Une commissio n du
Parlement européen a ainsi pu dénoncer
" l'aveuglement et le légalism e do n t
témoigne une alti tude qui est incompatible
avec le discours que celle institution tient en
matière d'en vironnement ", en ajou tan t
que le collè ge des comm issaires bruxe l­
lois n'était pas seul en cause puisque,

* Journaliste au Monde diplomatique

" aux questions parlementaires posées à ce
suj et. les présidences du Conseil donnent
des réponses vagues ou indifférentes (1) . "

En fait , indépendamment des décisions
unil atérales des Etats-Unis pour la protec­
tion des dauphins, la question désormais
centrale est de savoir ce qui l'emporte
entre deux logiques s'incarnant chacune
dans des accords int ernationaux. Ceux du
GATT, qui vi sent à limit er ou éli miner
tout es les entraves au commerce , ou ceux
relatif s à l'environnement - convention
de Bâle sur les mouvements transfronta­
liers de déchets dangereux, convention
su r l e co mme rce in tern at ion al des
espèces sauvages de faune et de flore
menacées d'ex tinction (CITES) , protocole
de Mont réal sur la protection de la couche
d'o zone, conventions signées à Rio, etc ., ­
qui , pour tout ou parti e, visent à limiter
l'exercice du lib re-échange.

L'Uruguay round aurait pu constit uer
une excell ente occasion de mettre ces
problèmes à plat et d'intégrer la dim en­
sion de l'environnement dans les règles
du commerce international. Or, dès son
lancement, en décembre 1986, les ques­
ti ons d'environnement furent exclues de
l'ordre du jour parce que, disait -on à
l'époque, elles n'étaient pas encore cri­
tiques et que leur examen rendrait la réus­
site du cyc le de négociati ons multilaté­
rales encore plus difficile!

Depuis juin 1992, ces questions sont
enfin, et tr ès oflic ielleme nt, jugées cri­
tiques par les quelque 150 Etats signa­
tair es des tex t es de Ri o , mai s ils
s'apprêtent néanmoins à les faire passer
sous la t abl e en signant un acc ord
comm ercial qui les ignore et , parfois, les
cont redit. Sensibles, néanmoins, à la mon­
t ée d'un e inqui étude généralisée sur
l'h abit abil it é future de la planète, les auto­
rit és du GATT se veulent rassurantes. Un
comm un iqu é du Il août 1993 aff i rme
mêm e, sans le moindre humour , que
" mener à bien l' Uruguay round sera it la
meilleure façon, pour le GATT, de contribuer
à la mise en œuvre des résultats de la
CNUED"..

Et, de lait , en décembre 1990, à la
demand e expr esse des pays de l'Associa­
tion européenne de libre-échange (AELE) ,
un grou pe de t ravail du GATT (celui qui
concernait les mesur es relati ves à l'envi­
ronnement et le commerce int ernati onal) ,
créé presque vingt ans auparavant mais
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tombé dans un coma profond, fut réac tivé .
Le Conseil du GATT tint son pr emier débat
plénier sur l' environnement en mai 1991,
et il devra it organiser une session spécia le
sur ce sujet en novem bre 1993. De même,
une aut re struc t ure pe r mane nte de
Genève, le comité du commerce et de
développement , a procédé, le 26 ju ill et
1993, à un premier examen des tr avaux à
réaliser pour donner suit e à la CNUED.

Tout es ces init iatives, pris es sous la
pression de l'opinion, visent, au mieux, à
injecter quelques doses de préocc upation
enviro nnementale dans la seule chose
sérieuse qui com pte, le commerce inter­
nati onal, alors que, si l 'on a bien lu la
déclaratio n de Rio (" Les êtres humains
sont au centre des préoccupations relatives
au développement durable. /ls ont droit à
une vie saine et produ ctive en harmonie
avec la nature ,,), il faudr ait , au con traire,

examiner la compati bi li té des règles du
li br e- échange ave c ce t ext e. Car on
n'abouti t pas à des résultats identiques
quand les min istr es de l'environnement
discutent du co mmerce et quand les
minis tres du co mmerce discut ent de
l'environnement. D'autant que les lobbies
ne sont pas les mêmes : dans un cas des
ONG, souvent dépourvues de moyens,
dans l'a utre de to ut-puissants groupes
mult inatio naux, en part iculier ceux de
l'agroallrnentaire, de la chimie et de la
pharmacie.

Le terrain du GATT est, par avance,
miné pour conduire un débat sur le déve-

loppement durab le, car i l i nve rse la
charge de la preuve : on demande aux
« env ir onneme nta lis tes " de démontrer
scientif iquement que tell e ou telle mesure
de restric tion aux échanges est justifiée,
alors qu'il faudrait , au contraire, que les
avocats d'un libre-échange sans nuances
appo rtent, au nom du principe de précau­
ti on, la preuve, tout aussi scienti fique, que
leu rs p ratiq ues ne sont pas do mma­
geables à la biosphère et aux intérêts des
génératio ns futures.

Certes toute mesur e, même parti ell e,
co rr ig ean t l e GATT, serait bonn e à
prendre : mise en applic ation du pri ncipe
poll ueur-payeur et de différentes conven­
ti on s d éj à c i t ées ; i n te r dic ti on du
commerce incont rô lé des bois tropicaux ;
banni ssement des prat iques de pêch e
dangereuses pour les pris es second aires
(mammifères, oiseaux marins , autres pois-

sons) que sont la pêche au filet déri vant , à
la senne coulissante, à la palangre, au cha­
lut ; obligatio n de récupérati on, réemploi ,
recycl age ou destruct ion sur place des
déchets; int erdiction d'expor ter des pro­
duits pharmaceu tiques, phyt osanitaires
ou aut res dont l'u sage n'est pas autor isé
dans les pays où ils sont fabr iqu és. La li ste
pourrait être indéfin imen t allongée . Mais
aucune de ces questions n'est même évo­
qu ée dan s l' Uruguay roun d. Signons
d 'abord , nous est-il di t, et nous parlerons
d'environn ement plus tard .

Aucune démonstrat ion cr édible n'a été
effectuée de la corrélation ent re accro is-
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sement de la pro ductio n et accroisse ment
du com merce intern ational. Et ce sont les
services du GATT eux- mêmes qui le
disent : " En 1.991 et 1.992, la croissance du
commerce a été, par référence aux norm es
histor iques, exceptionnell ement forte en
comp ara ison de ce lle de la produc­
tion (2) ". En revanche , comme le note le
Parlement européen , a nombre de pays en
développement, contraints d 'exporter des
ressources, sont prisonn iers d 'un cycle de
pauvreté, d'exp loitation des ressources et
de dégradatio n de l'environnement -. et,
pour pr endre le cas des Douze, " les réduc­
tions obtenues au cours des dix dernières
années grâce à la législat ion communau­
taire, pour ce qui est des substances rejetées
dans l'atmosphère par les camions et les
transports de fret, vont se trouver largement
annulées par l'accroissement du trafi c rou­
tier et du trafic aéri en induit par le déve­
loppement des échanges (3) ".

Deu x exemp les , ent r e autres, qui
montrent l a noci v i té d' u ne « bull e
commerciale li découplée, tout comme la
« bulle financi ère li , de toute rati onalité
autre que marchande, et la nécessité éco­
logiqu e de privil égier les ci rcuits cour ts
entre pr oduction et consommatio n. Ce qui
pour rait se fair e techn iquement en « int er­
nalisant li , dans les prix de revie nt des
marchandises expo rtées ou imp ort ées, les
coûts environnementaux (santé publique,
dommages à la nature, « amort issement li

de ressources non renouvelables, etc .) ,
notamm ent ceux engendrés pa r les
transpo rts .

Mais ne s'agir ait-il pas, en défin itive, de
rev oir de fond en comble un modèle de
développement fondé sur l'h égémonie du
marché, du profit et de la com pétitivité,
ainsi que sur le rabaissement de la dim en­
sio n hum ain e au r an g d e va r ia b le
secondai re parmi les facteurs de produc­
t ion ? Un « succès " de l'Urugu ay round,
dans sa version actuelle, abouti rait à ren­
forcer enco re ce mod èle. Son échec, en
revanche, pourrait bien, si les op inions
s'en mêlent , ouv rir la voie à un round vert,
pour quo i pas un u Rio round " (4) , per­
mett ant de sauter une étape inu til e et nui­
sib le dans la rech erch e de pr at iqu es
commerciales qui, si elles ne sont pas en
totale cohé rence avec le développement
durable, au moins ne soient pas en contra­
dict ion avec lui. •

(1) Rapport de la commissio n des relati ons
économiques extérieures sur l'environnement
et le commerce (rapporteur : M. Thomas Spen­
cer) , Parlement européen ,Documentsde séance,
3 novembr e 1992, A3-0329/92.

(2) Communiq ué de presse GATT/1570 du
22 mars 1993. Voir Bernard Cassen, « Vivre sans
le GATT ", le Monde dip lomatique, mai 1993.

(3) Documents de séance, 3 novembr e 1992,
op. ci l.

( 4) Voir Hilary F. Fren ch, « Th e GATT;
Menace or Ally ? ", World-Walch, septembre­
octobre 1993, Washington.
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La conférence de Rio, si
limités que soient ses
résultats, conservera une
haute portée symbolique
en ce qu'elle aura été à la
fois l'aboutissement et
l'accélérateur d'une prise
de conscience universelle
de la nécessité de trouver
des modes de développe­
ment durable. Les textes
adoptés constituent donc
autant de points d'appui
pour l'action des citoyens
et des ONG vis-à-vis des
pouvoirs politiques et
économiques, par nature ~

enclins au statu quo. Les ~

scientifiques etleurs insti- ~

tutions doivent aussi y i
trouver des orientations ~

"0

pour la recherche, du ~

moins s'ils veulent pleine- ~
ment jouer leur rôle dans .~

des sociétés qui attendent l
beaucoup d'eux. ~
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La Conférence des Nations
unœssurl~nvffonnement

et le développement
(CNUEDJ, communément
appelée Sommet Planète
Terre, aeu lieu du 3 au
14 juin 1992
àRio-de-Janeiro.
Al'origine de cette
rencontre, les travaux
de la Commission mondiale
pourl~nvffonnement

et le développement,
dite aussi commission
Brundtland
(du nom de sa présidente,
actuellement premier
ministre de NorvègeJ.
Ses conclusions, rendues
publiques en 1987,
ont conduit l'Assemblée
générale des Nations unies
à adopter le concept de
« sustainable
development ».
Traduit en français par
« développement durable»
ou « soutenable »,
on le définit comme un
développement répondant

aux besoins présents d'une
humanité solidaire, mais
qui laisse aux générations
futures la possibilité
de survivre et de prospérer.
Les travaux de la
commission Brundtland
ont servi de base
à l'élaboration de plusieurs
documents
sur lesquels
se sont engagés
les représentants de plus de
cent cinquante Etats.
Il s'agit de deux
déclarations: l'une,
la déclaration de Rio sur
l'environnement et le
développement, dite charte
de la Terre, l'autre portant
sur les îorêts ;de deux
conventions - sur les
changements climatiques
et sur la protection de la
diversité biologique, -
et enfin d'un catalogue de
recommandations pour faire
du développement durable
une réalité au XXJe siècle,
l'Agenda 21.
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Déclaration de Rio sur l'environnement
et le développement

La Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement, réunie à
Rio-de-Janeiro du 3 au 14 juin 1992 ; réaffirmant la déclaration de la conférence des Nations
unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant à en assurer le
prolongement; dans le but d'établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable,
en créant des niveaux de coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs-clés de la société et
les peuples; œuvrant en vue d'accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et
protègent l'intégrité du système mondial de l'environnement et du développement;
reconnaissant que la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par
l'interdépendance; proclame ce qui suit:

Principe 1

Les êtres humains sont au centre des préoccupations relat ives au
développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en
harmonie avec la nature.

Principe 2

Conformément à la charte des Nations unies et aux principes du
droit international, les Etats ont le droit souverain d'explo iter leurs
propres ressour ces selon leur politique d'environnement et de
développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne
causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres Etats ou
dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale.

Principe 3

Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire
équitablement les besoins relatifs au développement et à l'envi­
ronnement des générations présentes et futures.

Principe 4

Pour parvenir a un développement durable, la protection de
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de déve­
loppement et ne peut être considérée isolément.

Principe 5

Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche
essentielle de l'élimination de la pauvreté, qui constitue une condi­
tion indispensable du développement durable, afin de réduire les
différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de
la majorité des peuples du monde.

Principe 6

La situation et les besoins particuliers des pays en développe­
ment, en particul ier des pays les moins avancés et des pays les plus
vulnérables sur le plan de l'environnement, doivent se voir accorder
une priorité spéciale . Les actions internationales entreprises en

matière d'environnement et de développement devraient également
prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays.

Principe 7

Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial
en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l'intégra lité
de l'écosystème terrestre. Etant donné la diversité des rôles joués
dans la dégradation de l'environnement mondial, les Etats ont des
responsab ilités communes mais différenciées. Les pays développés
admettent la responsabilité qui leur incombe dans l'effort inter­
national en faveur du développement durable, compte tenu des
pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial
et des techniques et des ressources financières dont i ls disposent.

Principe 8

Afin de parvenir à un développement durable, à une meilleure
qualité de vie pour tous les peuples, les Etats devraient réduire et éli­
miner les modes de production et de consommation non viables et
promouvoir des politiques démographiques appropriées.

Principe 9

Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement des
capacités endogènes en matière de développement durable en amé­
liorant la compréhension scientifique par des échanges de connais­
sances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point,
l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de
techniques nouvelles et novatrices.

Principe 10

La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est
d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau
qu i convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment
accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent
les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux
substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir
la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les
Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participa­
tion du public en mettant les informations à la disposition de
celu i-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives,
notamment des réparations et des recours , doit être assuré. ~
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Principe 11

Les États doivent promulguer des mesures législatives efficaces
en matière d'environnement. Les normes écologiques et les objec ­
tifs et priorités pour la gestion de l'environnement devraient être
adaptés à la situation en matière d'environnement et de développe­
ment à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains
pays peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des
pays en développement, et leur imposer un coût économique et
social injustifié.

Principe 12

Les États devra ient coopérer pour promouvoir un système écono ­
mique internat ional ouvert et favorable, propre à engendrer une
croissance économique et un développement durable dans tous les
pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégra­
dation de l'environnement. Les mesures de po litique commerciale
mot ivées par des considérations relatives à l'environnement ne
devraient pas consti tuer un moyen de discrimination arbitraire ou
injustif iable, ni une restri ction déguisée aux échanges internat io­
naux. Toute act ion unilatérale visant à résoudre les grands pro­
blèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays importateur
devra it être évitée. Les mesures de lutte contre les problèmes écolo­
giques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que possibl e,
être fondées sur un consensus international.

Principe 13

Les États do ivent élaborer une législat ion nationale concernant la
responsabilité de la po llution et d'autres dommages à l'environne­
ment et l' indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer
diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit
international concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas
d'effets néfastes de dommages causés à l'environnement dans des
zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités
menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

Principe 14

Les États devra ient concerter efficacement leurs efforts pour
décourager ou prévenir les déplacements et les transferts dans
d'autres États de to utes activités et substances qui provoquent une
grave détériorat ion de l'environnement ou dont on a constaté
qu'elles étaient nocives pour la santé de l'homme.

Principe 15

Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution
doivent être larg ement appliquées par les États selon leurs capaci­
tés. En cas de risque de dommages graves ou irréversibl es,
l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de pré­
texte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effec tives
visant à préven ir la dégradation de l'environnement.

Principe 16

Les autorités nationales devra ient s'efforcer de promouvoir
l' internalisat ion des coûts de protection de l'environnement et l'util i­
sation d'instruments économiques, en vertu du pr incipe selon
lequel c'est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la
pollution, dans le souci de l'intérêt public et sans fausser le jeu du
commerce international et de l'investissement.

Principe 17

Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument
national , doit être entreprise dans le cas des activités envisagé es qui
risquent d'avoir des effets nocifs importants sur l'environnement et
dépendent de la décision d'une autorité nationale compétente.

Principe 18

Les États doivent notifier immédiatement aux autres États toute
catastrophe naturelle ou toute autre situation d'urgence qui risque
d'avo ir des effets néfastes soudains sur l'environnement de ces der­
niers. La comm unauté internationale doit fai re tout son possible
pour aider les États sinist rés.

Principe 19

Les États do ivent préven ir suff isamment à l'avance les États sus­
cept ibles d'être affectés et leur commun iquer toutes informations
pert inentes sur les activ ités qui peuvent avoir des effets trans ­
frontières sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des
consultat ions avec ces États rapidement et de bonne foi.

Principe 20

Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement
et le développement. Leur pleine participation est donc essentielle à
la réalisation d'un développement durable.

Principe 21

Il faut mobi liser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes
du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à
assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir
meilleur.

Prin cipe 22

Les populations et communautés autochtones et les autres collec ­
t ivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l'environne­
ment et le développement , du fait de leurs connaissances du milieu
et de leur s pratiques traditionnelles. Les États devraient reconnaître
leur identi té, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui
nécessaire et leur permettre de parti ciper efficacement à la réalisa­
t ion d'un développement durable.

Principe 23

L'env ironnement et les ressources nature lles des peuples soumis
à oppr ession , domination et occupation doivent être protégés.

Principe 24

La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le
développement durable. Les États doivent donc respecter le droit
international relatif à la protection de l'environnement en temps de
confl it armé et participer à son développement, selon que de besoin .

Principe 25

La paix, le développement et la protection de l'environnement
sont interdépendants et indissociables.

Principe 26

Les États doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en
mat ière d'environnement, en employant des moyens appropriés
conformément à la charte des Nations unies .

Principe 27

Les États et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un
espr it de solidarité à l'application des prin cipes consacrés dans la
présente déclarat ion et au développement du droit int ernat ional
dans le domaine du développement durable. •
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Convention
sur les changements climatiques

L'object i f de cette con vention , signée
par 158 pays, est de «stabiliser ( ..) les
concentrations de gaz à effet de serre dans
l'atmosphère à un niveau qui empêche
toute perturbation anthropique dang ereuse
du système climatique. 1/conviendra
d 'atteindre ce niveau dans un délai suffisant
pour que les écosystèmes pu issent s'adap ter
naturellement aux changements clima­
tiques, que la production al imentaire ne soit
pas menacée et que le développement
économique puisse se poursuivre d 'une
manière durable " (art. 2) .

Plusieurs principes préalables impor­
tants (art. 3) sont adoptés :

" Il incombe aux parties de préserver le
système climatique dans l' intérêt des géné­
rations présentes et futures. sur la base de
l'équité et en fonction de leurs responsabili­
tés communes mais différenciées et de leurs
capacités respectives. 1/appartient, en
conséquence, aux pays développés parties
d'être à l'avant-garde de la lutte contre les
changements climatiques et leurs effets
néfastes " ..

- • Il incombe aux parties de prendre des
mesures de précaution pou r prévoir; préve­
nir ou atténuer les causes des changements
climatiques et en limiter les effets néfastes.
Quand il y a risque de perturbations graves
ou irréversibles, l'absen ce de certitude
scientifique absolue ne doit pas servir de
prétexte pour différer l'adoption de telles
mesures » ..

- • Les parties ont le droit d 'œuvrer pour
un développement durable et doivent s'y
employer. 1/convient que les politiques et
mesures destinées à protéger le système cli­
matiqu e contre les changements provoqués
par l'h omme soient adapt ées à la situation
propre de chaque partie et intégrées dans
les programm es nation aux de développe­
ment, le développement économique étant
indispensable pour adopter des mesures
destinées à faire face aux changements
climatiques " ..

- • 1/ appartient aux parties de travailler
de concert à un système économique inter­
national qui soit porteur et ouvert, et qui
mène à une croissance économique et à un
développement durables de toutes les par­
ties, en particulier des pays en développe­
ment. pour leur permettre de mieux s'atta­
quer aux problèmes posés par les
changements climatiques. Il convient d'évi­
ter que les mesures prises pour lutter contre
les changements climatiques, y compris les
mesures unilatérales, constituent un moyen
d' imposer des discriminations arbitraires ou
injustifiables sur le plan du commerce inter­
national, ou des entraves déguisées à ce
commerce ».

Des engagements (art. 4) sont pris en
vue de stabiliser les concentratio ns de gaz
à elle t de serre dans l'a tmosphère. Mais
l'objec ti f visant à réduire les émissions de
gaz carbon iqu e au niveau de 1990 d'i ci à
la fin du siècle - préconisé par la Comm u­
nauté européenne, le Japon et plusieurs
autres pays, mais auqu el s'opposent les
États-Unis - reste facult atif. Les principaux
engagements sont les suivants :

- Les parti es . établissent, mettent à j our
périodiquement, publient et mettent à la dis­
posit ion de la conférence des parties (. ..)
des inventaires nationaux des émissions
anthropiques par leurs sources et de
l' absorption par leurs puits de tous les gaz
à effet de serre non réglementés par le pro­
tocole de Montréal ,,;

- " Etablissent. mettent en œuvre.
publient et mettent régulièrement à jour des
programmes nationaux et, le cas échéant,
régi onaux, contenant des mesures visant à
atténuer les changem ents climatiques C..)
ains i que des mesures visant à faciliter
l'adaptation voulue aux changements
climatiques » ..

- " Encouragent la gestion rationnelle et
encouragent et soutiennent par leur coopé­
ration la conservation et, le cas échéant, le
renforcement des puits et réservoirs de tous
les gaz à effet de serre non réglementés par
le protocole de Montréal, notamment la bio­
masse, les forêts et les océans, de même
que les autres écosystèmes terrestres,
côtiers et marins " ..

- • Préparent. en coopération, l'adapta­
tion à l'impact des changements clima­
tiques et conçoivent et mettent au point des
plans appropriés et intégrés pour la gestion
des zones côtières, pour les ressources en
eau et l'agriculture, et pour la protection et
la remise en état des zones frappées par la
sécheresse et la désertification, notamment
en Afrique, et par les inondations »;

- • Tiennent compte, dans la mesure du
possible, des considérations liées aux chan­
gements climatiques dans leurs politiques et
actions sociales, économiques et
écolog iques C..),

- Les parties développ ées adoptent des
• politiques nationales » et " les mesures
voulues pour atténuer/es changements
climatiques » ( ...) • Ces politiques et
mesures démontreront que les pays déve­
loppés prennent l'initiative de modifier les
tendances à long terme des émissions
anthropiques ( ...) , reconnaissant que le
retour; d'ici à la fin de la présente décennie,
aux niveaux antérieurs d 'émissions anthro­
p iques de dioxyde de carbone et d 'autres
gaz à effet de serre C..) contribuerait à une
telle moditication » ..

- • Afin de favoriser le progrès dans ce
sens, chacune de ces parties soumet-
tra ( ...) [régul ièrem ent] des informations
détaillées sur ses politiques et mesures, de
même que sur les projections qui en
résultent quant aux émissions anthro­
p iques C..) en vue de les ramener indivi­
duellement ou conjointement à leurs
niv eaux de 1990 ( ...). ;

Comme pour la con vention sur la pro­
tecti on de la biodi versité, les pays déve­
loppés on t acce pté de fourni r des res­
sources Iinancières « nouvel/es et
additionnelles pour permettre aux pays en
développement de s 'acquitter de leurs obli­
gations . (art. 4). Cette aide est égaIe­
ment provisoirement co nfiée au Fonds
pour l'environnement mondial (art. Il).
En outre, « les pays développés parties
prennent toutes les mesures possibles en
vue d 'encourager; de faciliter et de finan ­
cer; selon les besoins, le transfert ou
l'accès de technologies et de savoir-faire
écolog iquement rationn els aux autres par­
ties, et plus particulièrement [aux] pays en
développement afin de leur permettre
d 'appliquer les dispositions de la
convention ( ...) • (art . 4).

Dans l'exécution des engagements • les
parties tiennent compte de la situation de
celles d 'entre elles, notamment les pays en
développement, dont l'économie est oulné­
rable aux effets néfastes des mesures de
riposte aux changements climatiques. Tel
est notamment le cas des parties dont
l'économie est fortement tributaire soit des
revenus de la produ ction , de la transforma­
tion et de l'exportation de combustibles
fossiles et de produits apparentés à forte
densité énergétiqu e, soit de la consomma­
tion desdits combustibles et produits, soit
de l'utilisation de combustibles fossiles
qu 'il est très difficile à ces parties de rem­
placer par des produits de
substitution " (a rt. 4) .

En cas de désaccord sur l' int erpréta­
tion ou l'applica tio n de la co nvention , le
di fférend peut être soumis à la Cour inter­
nationale de justice (art. 14).

Les deux conventi ons, enfin, accordent
une priorité à la recherche et à l'observa­
tio n systématique et insistent sur la n éces­
sité d'œuvrer à l'éduca tio n, la form ation
et la sensibilisation du public. •
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Convention
sur la diversité biologique

Déclaration
sur les forêts

Il s'agit d'un e" déclaration de principes,
non juridiquement contraignante mais
faisant autorité, pourun consensus
mondial sur la gestion, la conservation et
l'exploitation écologiquement vtbble de
tous les types de forêts » . Cette
déclaration est un texte de comp romis
sur la conservati on et le développement
des forêts, élaboré et signé en lieu et
place d'une convention. Cette
convention n'avait pu être prépa rée
avant la confére nce de Rio, tant
l'oppositi on étai t forte entre les pays du
Sud et ceux du Nord : les pr emiers
craignant une ingérence des seconds sur
leurs ressources for esti ères, qui
consti tuent une par t impor tante de leur
revenu d'expor tation .

Par aille urs, les Etats afri cains
présents à Rio ont fait admettr e, par la
comm unauté internationale, que la
désertification est un problème globa l.
Un consensus s'est dégagé pour que soit
élaborée, avant la lin juin 1994, une
convention sur la déser tilication. _

La convention sur la diversité bi olo­
gique vise à garantir la mise en œuvre
d'une action internationale efficace pour
ralentir la destruction des espèces bio lo­
giques, des habitats et des écosystèmes.
Lors de la conférence de Rio, 157 États
l' ont signée. Les Etats-Unis ne l'on t para­
phée qu 'un an plus tard, en juin 1993.

Les objectifs de la convention sont - la
conservation de la diversité biologique, l'uti­
lisation durable de ses éléments et le par­
tage juste et équitable des avantagesdécou­
lant de l'exploitation des ressources
génétiques, notamment grâce à un accès
satisfaisant aux ressources génétiques et à
un transfert approprié des techniques per­
tinentes, compte tenu de tous les droits sur
ces ressources et techniques, et grâce à un
financem ent adéquat . (art. 1) .

Un pri ncipe préalable a été retenu
(art . 3), qui lim ite considérablement la
portée des dispositions adoptées : • Confor­
mément à la charte des Nations unies et
aux principes du droit international, les
États ont le droit souverain d'exploiter leurs
propres ressources selon leur politique
d'environnement (..). A signaler que les
articles importa nts débutent par la men­
tion « dans la mesure du possible et selon
qu'il conviendra »,

• La protection
des ressources biologiques

Diverses dispositions ont été prises pour
assurer la protection des ressources biolo­
giques. Pour les principa les d'entre elles,
chaque partie contractante :

- "élabore des stratégies, plans ou pro­
grammes nationaux tendant à assurer la
conservation et l'utilisation durable de la
diversité biologique (. .) " (art . 6) ;

- «identifie les éléments constitutifs de la
diversité biologique importants poursa
conservation et son utilisation
durable " ( ..) et les surveille (art. 7) ;

- • établitun système de zones protégées
ou de zones où des mesures spéciales
doivent être prises pour conserver la diver­
sité biologique ( ...) " « favorise la protec­
tion des écosystèmes et des habitats natu­
rels, ainsi que le maintien de populations
viables dans leur milieu naturel -. « remet
en état et restaure les écosystèmes dégradés
et favorise la reconstitution des espèces
menacées (...), empêche d'introduire,
contrôle ou éradique les espèces exotiques
qui menacent des écosystèmes, des habitats
ou des espèces, ( ..)>> respecte, préserve et
maintient les connaissances, innovations et
pratiques des communautés autochtones et
locales qui incarnent des modes de vie tra­
ditionnels présentant un intérêt pour la
conservation et l'utilisation durable de la
diversité biologique (...) " (a rt . 8 sur la
conservation in situ) ;

- " adopte des mesurespourconserver
ex situ des éléments constitutifs de la diuer-

sité biologique (,,,), met en placeet entre­
tient des installations de conservation
ex situ et de recherche pour les plantes, les
animaux et les micro-organismes (...),
adopte des mesures en vue d'assurer la
reconstitution et la régénération des espèces
menacéeset la réintroduction de ces
espèces dans leur habitat naturel dans de
bonnes conditions (. .) » (art. 9 sur la
conservation ex situ) ;

- • intègre les considérations concernant
l'utilisation des ressources biologiques dans
le processus décisionnel national, encou­
rage ses pouvoirs publics et son secteur
privéà coopérer pour mettre au point des
méthodes favorisantl'utilisation durable des
ressources biologiques" (art. JO).

Plusieurs questions litigieuses, faute
d'avoir été clai rement réglées, se tra­
duisent par des mesures floues, ambi guës,
voire contradictoires. Il s'agit de :

• L'accès aux ressources
génétiques

- • Étant donné que les Etats ont droit de
souveraineté sur leurs ressources naturel­
les.tepouvoir de déterminer l'accès aux res­
sourcesgénétiques appartient aux gouver­
nements et est régi par la législation
nationale " ;

- «Chaque partie contractante s'efforce
de créer les conditions propres à faciliter
l'accès aux ressources génétiques aux fins
d'utilisation écologiquement rationnellepar
d'autres parties contractantes et de ne pas
imposer de restrictionsallant à l'encontre
des objectifs de la présente convention" ;

- « Chaque partie contractante prend les
mesures législatives, administratives ou de
politique générale appropriées (...) et, le
cas échéant, par le biais du mécanisme de
financement, créé (...), pourassurer le par­
tage juste et équitable des résultats de la
recherche et de la mise en valeur, ainsi que
des avantages résultant de l'utilisation
commerciale, et autres, des ressources
génétiques avec la partie contractante qui
fournit ces ressources ( ..) ,, (art. 15) .

• L'accès à la technologie et
le transfert de technologie

- «Chaque partie contractante (...)
s'engage à assurer et/ ou faciliter à d'autres
parties contractantes l'accès aux technolo­
gies nécessaires à la conservation et à l'uti­
lisation durable de la diversité biologique,
ou en utilisant les ressources génétiques
sans causer de dommages sensibles à
l'environnement, et le transfertdesdites
technologies " ;

- «L'accès à la technologie et le trans fert
de celle-ci (...) sont assurés et/ ou facilités,
pour ce qui concerne les pays en dévelop­
pement, à des conditions justes et les plus
favorables (...) . Lorsque les technologies
font l'objet de brevets et autres droits de
propriété intellectuelle, l'accès et le transfert



sont assurésselon des modalités qui
reconnaissent les droits de propriété intel­
lectuelle et sont compatibles avec leur pro­
tection adéquate et ettectioe » (. .. ) :

- « Les parties contractantes, reconnais­
sant que les brevets et autres droits de pro­
priété intellectuelle peuvent avoir une
influence sur l 'application de la convention,
coopèrent à cet égard, sans préjudice des
législations nationales et du droit intematio­
nal , pour assurer que cesdroits s'exercent à
l' appui et non à l' encontre de ses objectifs"
(art. 16).

• La répartition des avantages
concernant les produits issus
des biotechnologies

- «Chaque partie contractante prend
toutes les mesures possibles pour encoura­
ger et favoriser l'accès prioritaire sur une
basejuste et équitable des parties contrac­
tantes, en particulier des pays en développe­
ment, aux résultats et aux avantages décou­
lant des biotechnologies fondées sur les
ressources génétiques fournies par cespar­
ties. Cet accès se fait à des conditions
convenues d 'un commun
accord " (art. 19) .

• L'aide financière aux pays
en développement

- «Les part ies qui sont des pays dévelop-

pés fournissent des ressources financières
nouvelles et additionnelles pour permettre
aux parties qui sont des pays en développe­
ment de faire face à la total ité des surcoûts
convenus que leur impose la mise en œuvre
des mesures par lesquelles s'acquittent des
obligations découlant de la présente
convention, et de bénéficier de ses
dispositions (. ..) " :

- " Les pays en développement ne pour­
ront s 'acquitter effectivement des obliga­
tions qui leur incombent en vertu de la
convention que dans la mesure où les pays
développés s'acquitteront effectivement des
obligations qui leur incombent en vertu de
la convention, s'agissant des ressources
financières et du transfert de technologie,
et où cesdemiers tiendront pleinement
compte du fait que le développement
économique et social et l'é limination de la
pauvreté sont les priorités premières et
absolues des pays en développement"
(art. 20):

- « Un mécanisme de financement est
institué pour fournir des ressources finan­
cières aux parties qui sont des pays en
développement, aux fins de la présente
convention, sous forme de dons ou à des
conditions de faveur (..) " ;

- " Les parties contractantes envisagent

L'Agenda 21
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de renforcer les institutions financières exis­
tantes pour qu 'elles foumissent des res­
sources financières en vue de la conserva­
tion et de l'utili sation durable de la diversité
biologique ", (art. 21).

• Les responsabilités

- Les parties con tractantes « ont le
devoir de faire en sorte que les activ ités
exercées dans les limites de leur ju ridiction
ou sous leur contrôle ne causent pas de
dommage à l' environnement dans d 'autres
États ou dans des régions ne relevant
d 'aucune juridiction nationale " (art. 3) ;

- " La conférence des parties examine,
sur la base des études qui seront entre­
prises, la question de la responsabilit é et de
la réparation, y compris la remise en état,
de l'indemnisation pour dommages causés
à la diversité bio logique, sauf si celle res­
ponsab ilit é est d'o rdre strictement
interne" (art. 14);

- « En cas de différend entre parties
contractantes touchant l' interpr ëtation ou
l'application de la présente convention, les
parties concernées recherchent une solution
par voie de négociation " et, si elles n'y
parvi ennent pas, " elles peuvent conj ointe­
ment faire appel aux bons offices ou à la
médiation d 'une tierce part ie " (a rt , 27). •

L'Agenda 21 , également
appelé Action 21, est le

programme d'activité des
années 1992-2000, établissant
les bases d'un développement
durable pour le prochain siècle.
Il fixe les object ifs à atteindre
et définit les moyens financiers
et les infrastructures néces­
saires. Les mesures proposées
ne sont pas obligatoires, et leur
mise en oeuvre est laissée à la
discrétion des États.

7. L'humanité se trouve à un
moment cruc ial de son his­
toire. Nous assistons actuelle­
ment à la perpétuation des dis­
parités entre les nations et à
l'intérieur des nati ons, à une
aggravation de la pauvreté, de
la faim, de l'état de santé et de
l'analphabétisme, et à la dété­
rioration continue des écosys­
tèmes dont nous sommes tri ­
butaires pour notre bien-être.
Mais si nous intégrons les
questions d'environnement et
de développement et si nous
accordons une plus grande
attention à ces questions, nous
pourrons satisfaire les besoins
fondamentaux, améliorer le
niveau de vie pour tous, mieux
protéger et mieux gérer les
écosystèmes et assurer un ave­
nir plus sûr et plus prospère.
Aucun pays ne saurait réaliser

tout cela à lui seul, mais la
tâche est poss ible si nous
œuvrons tous ensemble dans
le cadre d'un partenariat mon­
dial pour le développement
durable.

2. Ce partenariat mondial doit
se fonder sur les prémisses de
la résolution 44/228 de
l'Assemblée générale, en date
du 22 décembre 7989, qui a été
adoptée lorsque les nations du
monde ont demandé la convo­
cation de la Conférence des
Nations unies sur l' environne­
ment et le développement, et
sur la nécessité acceptée d'une
approche équilibrée et intégrée
aux problèmes de l'environne­
ment et du développement.

3. Action 27 aborde les pro ­
blèmes urgents d'aujourd 'hui
et cherche aussi à préparer le
monde aux tâches qui
l'attendent au cours du siècle
prochain. C'est un programme
qui reflète un consensus mon­
dial et un engagement poli­
tique au niveau le plus élevé
sur la coopération en matière
de développement et d'envi­
ronnement. La bonne applica ­
tion d'Action 27 est la première
et la plus importante des res­
ponsabilités des gouverne­
ments. Les stratégies, plans,

politiques et pro cessus natio­
naux sont vitaux pour ce faire .
La coopération internationale
doit venir appu yer et compléter
les efforts nationaux. Dans ce
contexte, le système des
Nations unies a un rôle essen­
tiel à jouer. D'autres organisa­
tions internationales, régi o­
nales et sous-régionales
devront également contribuer
à cet effort. Il faudrait de mêm e
encourager la participation du
public la plus large possible et
la contribution active des orga ­
nisations non gouvernemen­
tales et d'autres groupes.

4. Les obje ctifs d'Action 27 en
matière de développement et
d 'environnement nécessiteront
un apport substant iel de res­
sources finan cières nou velles
et additionnelles aux pays en
développement, afin de couvrir
le surcroît de dépenses
emreïné par les mesures qu 'ils
devront prendre pour résoudre
des problèmes écologiques de
dimension mondiale et accélé­
rer le développement durable.
Des ressources financières
sont également nécessaires,
aux fins de renforcer la capa­
cité des institutions internatio­
nales pour la mise en œuvre
d'Action 27. (...)

5. En mettant en œuvre des
dom aines d'act ivité pertinents
définis dans Acti on 27, il Y a
lieu d'accorder une attention
spéciale à la situ ation parti­
culière des pays dont l'écon o­
mie est en transition. Il faut
également reconns ître que, en
transformant leur économie,
ces pays doivent faire face à
d'énormes difficultés, parfois
dans un climat de très forte
tension sociale et politique.

6. La description des
domaines d'action qui consti ­
tuent Action 27 est présentée
selon les rubriques suivantes .­
principes d'action, objectifs,
activités et moyens d'exé­
cution. Action 27 est un pro ­
gramme dynamique. Il sera
mené par les di vers acteurs
selon les situations, les capaci­
tés et les priorités différentes
des pays et des régi ons, dans
le strict respect de tous les
principes énoncés dans le
Déclaration de Rio sur l'envi­
ronnement et le développe ­
ment. Il peut évoluer avec le
temps, en fonction des besoins
et des circonstan ces. Ce pro ­
cessus marque la naissance
d'un nouveau partenariat mon­
dial pour le développement
durable. •
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L'engagement
des ONG

P
arallèlement au Som­
met de la Terre, se
tenaient à Rio les états
généraux de la société

civile: le Forum global , rassem­
blant environ un millier d' orga­
nisations non gouvernementales
(ONG) de près de 170 pays. Les
ONG forment , par définition , un
mi lieu multiforme et varié, une
sphère socio-poli tique difficile à
cerner par un organigramme
cohérent. Dans ce panorama,
nous avons privilégié la diversité
géographique comme moyen le
plus sûr d'en appréhender la
vi talité, sachan t qu'en ce
dom ain e aucune exhaustiv ité
n'est possible. Nous avons, par
ailleurs , réservé la dénomina­
tion d'ONG aux véritables orga­
nisations de solidari té Nord-Sud
et aux associatio ns de défense
de l'environnement.

Depuis le Forum global , ONG
d'environnem ent et ONG de
développement se côtoient.
Bien sûr, demeure une grande
variété d'approches politiqueset
de méthod es ent re les deux
types d'organisations , et au sein
mê m e de c hac u n e d e s
« familles ». Mais l'int ernationali­
sation des problèmes de la pla­
nète et de ceux des hommes les
oblige à se rapprocher, notam­
ment dans les pays du Sud, et le
phé n o m è ne ne fera qu e
s'ampli fier.

Depuis 1990, les huit coll ecti fs
qui regroupent 250 associatio ns
françaises travaill ant en solida­
rité avec les pays du Sud ont mis
en place un Comité de liaison
des organisations de solidarité
interna ti onale ( CLOSI) afin
d'établ ir une meill eure concer­
tation et une meill eure représen­
tatio n face aux pouvoirs publics.

Le CLOSI succè de à l'ancien
« interco llecti f » créé en 1981.

Au sein du CLOSI, le Centre
de recherche et d'information
sur le développement (CRIO) est
le co llecti f le plus actif sur les
questions d'environnement. Il
regroupe les ONG nation ales de
développement, com me le
Com i té ca tho lique contre la
faim et pour le développement
(CCFO) , la CIMADE (service
œcuménique d'entraide) , Terre
des hommes, Peuples solid aires,
etc. Le CRIO est le chef de file
d'une grande campagne de sen­
sib i l isation sur les synergies
entre la lutte contre les inégali­
tés Nord-Sud et le combat pour
le renouvell ement des res­
sources naturelles de la planète,
Cette campagne, baptisée " Un
monde avenir », sera lancée par
un colloque en novemb re 1993.

Outre ce rôle de sensib ilisa­
tio n à la solidarité intern atio­
nale, le CLOSIa une vocatio n de
" iobbyiste » vis-à-vis des pou­
voirs publics nationaux ou inter­
nationaux, Les ONG françaises
se sont notamment mobi lisées
face à l'évolution du Fonds pour
l ' environn em e nt mond i al
(FElvI), trop suumis, selon elles,
aux critères opaques d'attri bu­
tio n des projets de la Banque
mondiale. Les ONG demandent
aussi un statut d'observateur au
FEM, tout en insistant auprès des
pouvoirs publi cs français pour
être tenues au courant de l'évo­
luti on de ce fonds et du suivi des
décisions prises au Sommet de
la Terre.

La Ligue française de l'ensei­
gnement et de l'éduc ation per­
manente, partie prenante de la
campagne « Un monde avenir )',
est aussi très active en matière

de sensibil isation et d'éducation
à l'environnement et au déve­
loppem ent. Constitu ant déjà
elle-même une confédération de
multiples associations, la Ligue a
sa mouvance propre par rapport
aux autres ONG, et elle travaille
actuellement à la reconn ais­
sance d'un label pour la forma­
tion du citoyen planétaire, inti ­
tul é C ED (C i toye n ne té ,
enviro nne me nt, dével o ppe­
ment) . Il serait décern é aux acti­
vités, projets et action s proposés
par les structures d'accueil (de
classes, de séjours de vacances,
de centres de loisirs...) , ainsi
qu 'à un e ga mme co mp lète
d 'out i l s e t de su pp o rt s
pédagogiques,

Education
à la citoyenneté

Pour la Ligue, le défi du déve­
loppement durable ne peut être
relevé que par l'émerge nce de
nouvelles responsabilités indivi­
duelles et co llec tives, et l'éduca­
tio n à l'environnement ne peut
s'inscrire que dans une éduca­
tion à la citoyenneté C'est aussi
la pos iti on d es ON G d e
développeme nt.

Les associations de défense
de l'environ nement, en France,
ont moins l'habitude de se
concerter que les ONG de déve­
loppem ent. Alors que les pre­
miers co llecti fs de développe­
ment ont vu le jour en 1981 , c'est
seulement à j'occasion de la pré­
paration de Rio que les ONG
d'environnement ont fondé, en
1991, le Collec tif environnement
à dimensi o n intern at ion al e
(CEDI) , rassemblant, dans un
premier temps, 27 associations
ou fédérations représent atives

( les Am is de la Terre-France,
Ecoropa, Environnement sans
front ières, France nature envi­
ronnement, Bulle bleue, Robin
des Bois...)

En Europe, les ONG d'envi ­
ro nnement sont nombreuses
(Am is de la Terre, Greenpeace,
Conseil international pour la
protect ion des oiseaux...), et se
retrouvent au sein du Bureau
euro péen de l'environ nement
(BEE) , installé à Bruxe lles. Son
but : diffuser les inf ormations
c on c ern ant les po liti q ues
communautaires, et inf luencer
les décisions pol it iques en liai­
son avec les 150 ONG membres.
Créé en 1974, le Bureau donne
aux ONG d'environnement un
vérit able rô le de proposition
auprès de la Commission.

D'autres réseaux spécia lisés
sur l'env iron nement existent en
France ou en Europe, sans pour
autant constituer véritablement
des ONG. A cheval entre activ i­
tés associatives et activités de
recherche , ils jouent un rô le
important dans la vulgarisatio n
de l'in form ation scienti fique (le
Comité de liaison énerg ies
ren ouvelab les, la Fédération
européenne des énergies renou­
velables, le Centre international
de droit comparé de l'environ­
nement.. .). Citons aussi l'Asso­
ciation internationale des tech­
nici ens, experts et cherc heurs
(A ITEC), où pratic iens et cher­
cheurs élabore nt une réflexion
mult id iscipli naire sur les imp li­
cations socia les de leurs activi­
tés; Globa l Chance, résea u
d'échanges et d'approfondisse­
ment entre diverses disciplines
scienti fiques co nce rnées par
J'étud e et la mise en œuvre de
répons es co llectives aux pro-
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blèmes de développement et
d'environnement global de la
planète; l'institut Panas, spécia­
lisé dans la production et la cir­
culation d'informations dans les
pays en développement; le
Groupe de recherche et
d'échanges technologiques
(GRED, qui s'efforce de pro­
mouvoir des alternatives techno­
logiques; enfin, Solidarités
agroalimentaires (Solagral), spé­
cialisé dans les problèmes de
développement agricole.

Certains réseaux naissent de
coalitions larges, situées hors
des collectifs mais idéologique­
ment en affinité avec eux. Il
s'agit, notamment, de l'ANPED
(Alliance of Northern People for
Environnement and Develop­
ment), proche du CRIO, qui
regroupe des syndicats paysans,
des organisations de consom­
mateurs et des ONG.Leur princi­
pale campagne en cours vise à
dénoncer la nocivité de
l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce
(GATT) et à demander son
démantèlement par une action
grand public.

Les plus rodées à l'exercice
du contre-pouvoir restent les
ONG d'origine angle-saxonne. A
l'échelle internationale, cinq
noms reviennent: Greenpeace,

les Amis de la Terre, le World
Wide Fund for Nature Internatio­
nal, l'Union internationale pour
la conservation de la nature et
de ses ressources, et le World
Resources Institute.

L'Union internationale pour
la conservation de la nature et
de ses ressources (UICN), égaIe­
ment appelée Union mondiale
pour la nature, est la plus
ancienne: créée en 1948, elle
compte des adhérents dans plus
de cent pays. L'UICN et le World
Wide Fund for Nature Internatio­
nal (WWF) sont les deux
grandes ONG qui ont joué un
rôle essentiel dans l'élaboration
de certaines conventions inter­
nationales comme celle de
Washington sur le commerce
des espècesen voie d'extinction
(1973) et celle de Bonn sur les
espèces migratrices (1979). Pré­
sentes à toutes les discussions
internationales relatives à l'envi­
ronnement, elles ont un rôle de
lobby très efficace.

Le World Wide Fund for
Nature International (WWF) , qui
rassemble une vingtaine d'orga­
nisations internationales, s'est
initialement spécialisé dans les
actions en faveur des espèces
menacées (le panda géant en
constitue l'emblème bien
connu), et de certains milieux

fragiles comme les forêts tropi­
cales ou les zones humides. En
France, le WWF participe, par
exemple, à la gestion commu­
nale des marais en fournissant
conseils et aides financières aux
communes qui s'engagent à ne
pas assécher leurs zones
humides. Le WWF est aussi une
véritable force de proposition
dans le domaine des politiques
internationales d'environne­
ment: c'est chez ses chercheurs
de Washington qu'est née l'idée
des échanges dette/nature. Le
plus souvent, ce principe
consiste, pour une ONG, à
« racheter" une dette décotée
d'un pays, le gouvernement
endetté s'engageant, en contre­
partie, à investir l'équivalent en
monnaie locale pour la protec­
tion de son environnement.

De même, Friends of the Earth
(les Amis de la Terre) a élargi
son champ d'activités au-delà
des préoccupations strictement
environnementales pour s'atta­
quer aux excès de la société de
consommation et promouvoir la
participation des citoyens à la
définition de leur cadre de vie.
Moins puissante que l'UICN ou
le \V'vVF, l'organisation n'en est
pas moins internationalement
reconnue pour ses actions en
faveur de la reforestation des

zones tropicales et pour ses
nombreuses initiatives d'appui
aux organisations d'environne­
ment des pays du Sud.

Greenpeace s'est surtout fait
connaître par sescampagnes en
faveur du désarmement
nucléaire et par des actions plus
« politiques" - au sens fort du
terme - sur des thèmes comme
les déchets toxiques, la défense
des pêcheurs artisanaux contre
les navires-usines, l'arrêt de la
chasse à la baleine ou les poli­
tiques énergétiques. Créée en
1971, l'organisation est entière­
ment financée par des dizaines
de milliers de donateurs-mili­
tants. De la démonstration de
nouveaux réfrigérateurs sans
CFC - lors de la campagne pour
la couche d'ozone - à des péti­
tions de masse contre les essais
nucléaires, Greenpeace a la
réputation de s'appuyer sur de
solides recherches favorisant les
synergies entre environnement
et développement.

Enfin, le World Resources Ins­
titute (WRI) mène des études
sur le climat, l'énergie et la pol­
lution, sur les forêts et la bio­
diversité, sur l'économie et la
technologie des ressourceset de
l'environnement, ainsi que sur
les institutions. Entre autres acti­
vités, l'Institut publie un rapport ~

,

DE LA CONFERENCE DE PARIS
AU FORUM GLOBAL

La Conférence de Paris constitue
historiquement le premier rassemblement
international des ONG d'environnement et
de développement. En décembre 1991, à
l'invitation du gouvernement français, la
capitale française a en effet accueilli des
représentations d'associations du monde
entier afin d'élaborer un recueil des
propositions non gouvernementales en
vue du Sommet de la Terre, à Rio. Les
divergences et les tensions n'ont pas été
absentes de cette réunion: le choc des
cultures entre le Nord et le Sud, entre
l'environnement et le développement, a
fait apparaître des façons de raisonner fort
dissemblables. Malgré cela, l'Agenda Ya
Wananchi [« gens de la Terre» en swahili)
traduit une solidarité réelle de toutes les
ONG face aux atermoiements des
pouvoirs publics. Les premières
fondations pour la construction d'un
contre-pouvoir international ont ainsi été
posées.

Le Forum global, qui s'est tenu
parallèlement à la conférence officielle de
Rio, à l'initiative des Nations unies en juin
1992, faisait suite à la Conférence de Paris.
On s'en souviendra comme d'une grande
kermesse où la représentativité et la
légitimité des organisations présentes
n'avaient rien à voir avec celles des
participants à la réunion tenue six mois
auparavant: 760 ONG Y côtoyaient des
sociétés commerciales, comme les
lunettes Ray Ban, ou des structures
politiques, comme le Centre culturel du
Koweït. Si, par leur sérieux, les « vraies»
ONG ont pu aboutir à la rédaction de
trente« traités» (sur l'agriculture durable,
les femmes, l'eau douce, le commerce,
etc.), il demeure qu'elles n'ont pas joué,
au cours du Sommet de la Terre, le rôle
de groupe de pression qui aurait pu être
le leur.
Leur présence a tout de même marqué un
tournant: les Etats se sentent désormais

dans l'obligation morale de citer les ONG
ou de faire référence à elles. Chacun a pris
conscience, à Rio, de cette vérité
d'évidence que les Nations unies sont une
organisation de gouvernements, et les
ONG réclament haut et fort une
reconnaissance et un statut consultatif
dans un nombre croissant d'instances
intergouvernementales (et jusqu'à la
Banque mondiale...). Ces revendications,
si elles étaient satisfaites, pourraient avoir
des effets pervers: les ONG courraient le
risque de voir s'émousser leur sens
critique et de servir d'alibi à des politiques
contestables. A part quelques « grandes ».
elles n'ont guère les moyens matériels
d'assurer une veille constante dans les
institutions officielles. Mais elles ont tout
de même acquis l'habitude de se
concerter à l'échelle internationale. Et une
deuxième conférence mondiale des ONG
doit avoir lieu à Manchester, en juin 1994,
afin de faire le point sur l'après-Rio. •
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biennal contenant sans doute
les donn ées les plus comp lètes
sur l ' env i ro n nemen t et le
développ ement.

Ces organisations - aux mis­
sions parfois concurrentes, car
elles travaill ent toutes sur les
forêts, les pollut ions de l'ai r ou
le patrimoine marin ... - ont
appris à unir leurs efforts pour
construire d'efficaces coalitions
face aux législateurs nationaux
ou intern at ionaux. Ain si , le
W"'vVF et l'UICN ont élaboré, en
1980, un document en comm un
avec le Programme des Nations
unies pour l ' envi ro nnemen t
(PNUE), inti tulé Stratégie mon­
diale de la conservation, puis un
second en 1991, Sauver la pla ­
nète. Ces documents, qu i font
référence, conti ennent des pro­
positions pour la gestion des res­
sources vi vantes, notamment
pour la préservation de la bio­
diversité, et mettent en garde
contre des dangers immi nents
comme la désertifica tion ou la
diminution des terres agricoles.

Dans le domaine scienti fique,
on signalera le Conseil intern a­
tional des unions scientif iques
(ICSU). Créé en 1931, il a pour
membres les académies des
sciences et les unions ou socié­
tés savantes scienti fiques inter­
nationales. Son rôle est d'encou-

rager toute activ ité scient ifique
bénéfique pour l'humanité et il
travaill e en liaison étroi te avec
l'Organisation météorologique
mondia le, le Programme des
Nations unies pour l'environne­
ment (PNUE) et l'UNESCO. Dans
le domaine de l'environnement,
il a créé le Comité scienti fique
sur les prob lèmes de l'environ­
nement (SCOPE). Plus récem­
ment, il a lancé le programme
internat i on a l gé o sp hè re ­
biosphère (PIGS) .

Quant aux grandes ONG de
d é ve lopp em en t d u Nor d
(Oxfam, Care, World Vision ...) ,
moi ns connues que les précé­
dentes, elles mènent de nom­
breuses actions en faveur du
développement durable, sans
que leurs programmes de sensi­
bi l isa t ion aie nt , cependan t,
l'impact et le succès médiatique
de le urs homolog ues de
l'environnement.

Il faut ajouter à ce panorama
le Centre pour notre avenir à
tous, créé en 1988 à la suite du
rapport Notre avenir à tous de la
Commissio n mond ia le pour
l'environnement et le dévelop­
pement, ainsi que les grandes
asso ciat i on s de d roits d e
l'homme qui fondent les réfé­
rences éthiques de toutes les
ONG : Amnesty International et

Survival International , laquelle
défend les droits des peuples
indigènes.

Les grand es ONG an gl o­
saxonnes ont toutes leur siège
dans des pays du Nord et mono­
pol isent - bien souvent à tort ­
l'adjectif « in terna tiona l ». En
effet, d'au tres réseaux ou asso­
ciations à caractère multinatio­
nal pourraient tout aussi bien
re ven d i q uer l ' a p pellation ,
même si elles n'atteignent pas
leur pu iss ance ( l e budget
annue l du WWF est de 60 mi l­
lions de do llars, celui de Green­
peace de 40 mil lions ..)

Environ nement et développe ­
ment du tiers-monde (ENDA­
TM), parti de Dakar en 1972, le
Th ird World Network, basé à
Penang (Malaisie) , mènent des
mobi li sations de grande
ampleur à partir de préocc upa­
tions de développement qui se

déclinen t en actions de consom­
mateurs (boycottage des laits
pour enfants en vue de la
réforme du code de l'Organisa­
tio n mondiale de la santé) , en
campagnes contre le GATT, mais
aussi en souti en à des activités
locales de reboisement ou à des
prêts à de petits paysans. Le
Third World Network est, par
exem ple, capable , tro is jours
après le disco urs du 22 avril 1993
(Jour de la Terre) de M. Will iam
Clinton , d'en diffuser une ana­
lyse critiq ue de dix pages auprès
de s p lus gra ndes ONG d u
monde entier.

Les ONG du Sud connaissent
une vitalité renouvelée depui s
quelques années, en partic ulier
grâce à la démocrati sation de
leurs sociétés. Le phénomène a
d'abord été notable en Amé­
rique latine, où des chercheurs
et des universitaires ont créé de
nom b re uses o rgan isa t i o ns
d'appu i aux mouvements popu­
laires, se faisant ainsi leur porte­
paro le au prè s des pouvoirs
publics. Peu à peu, ces ONG se
sont spécia lisées en fon ction
des luttes à mener (soutien aux
femmes, aux indigènes...).

En Amérique du Sud, ce sont
l es O NG brési liennes qu i
i l lus t re nt l e m i eu x c e tt e
demande car elles partent, pour

POUR EN SAVOIR PLUS
• L'Agenda Ya Wananchi, établi par les
ONG présentes à la Conférence de Paris,
en décembre 1991, et les Traités des ONG
et des mou vements sociaux, signés à Rio
lors du Forum global, en juin 1992, sont
diffusés par RITIMO, 14, rue de Nanteuil ,
75015 Paris.

• Deux publicat ions récentes fournissent
des informations très compl ètes sur les
ONG dans les pays en voie de
développement : « Les organisations non
gouvernementales : une force croissante
dans le mond e en voie de
développ ement ». in Ressources
mondiales 1992-1993, éditi ons Sciences et
Cultures, Montréal, 1992; « Les gens et les
organisati ons qu'ils se donn ent ».
in PNUD, rapport mondial sur le
développement hum ain 1993, Economi ca,
Paris, 1993.

• L'Orga nisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) a
répertorié chez ses membres (soit les
24 pays « riches " de la planète) 650 ONG
dans le seul domaine de l'envir onnement
et du développ ement: Répertoire des
organisatio ns non gouvernement ales

dans les pays memb res de l'OCDE pour
l' environnement et le développement,
Paris, 1992.

• A signaler, pour la France, le Réperto ire
des associations de solidarité
internationale, diffusé par RITIMO, 14, rue
de Nanteuil, 75015 Paris. Ce répertoi re est
compl été par une base de données: le
Système d'information et réseau
coop ératif (IBISCUS), accessible par
Minitel (36 15 IBISCUS ou 36280012).
IBISCUS, 1 bis, rue du Havre, 75008 Paris.

• Les Nations unies ont mis en place un
service de liaison non gouvernemental
des ONG qui édit e un bulletin, le
Messager (trimestri el). Palais des Nations
unies, CH-1211 Genève 10-
Tél. : (41-22) 734-60-11.

• La plupart des ONG ont leur propre
publ ication. Signalons, en français, Un
mond e avenir (trimestriel, édité par le
CRIDl ; Archimède et Léonard (semestri el,
édité par l'AITEC) ; le Bull etin de l'UICN
(trimestriel, édit é par l'UICN) ; le Courrier
de la Baleine (trimestriel, édité par les
Am is de la Terre) ; le Courrier de la
Planète (mensuel, édité par Solag ral) ;

Environnement Afrique (semestriel, édité
par ENDA-TM) ; Global Chance
(trimestriel, édité par Global Chance); la
Lettre du Hérisson (mensuel, édité par
France natur e enviro nnement) ; la Lettre
du réseau recherche-développement
(semestrie l, édité par le GRET) ;
Greenpeace (trimestriel, édité par
Greenpeace France) ; Notre avenir à tous
(trim estriel , édité par Notre avenir à tous ) ;
Panda (trim estrie l, édité par WWF
France) ; Panas Nou velles (bimestri el,
édité par l' institut Panos) ; Vivre
autrement (quotidien publi é uniquement
lors des grandes rencontres
internationales, édité par ENDA-TM ; les
numéros publi és lors des conférences de
Paris et de Rio sont encore disponi bles). _
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la plupart, de préoccupations
très politiques - Institut brésilien
d'analyses économiques et
sociales (IBASE), Comité pasto­
ral de la terre (CPT), Fédération
des organisations d'assistance
sociale et d'éducation (FASE) ,
etc., - tout en donnant nais­
sance à un vigoureux mouve­
ment associatif spécialisé sur les
questions d'environnement.
Ainsi, au cours des années 80,
de nombreuses associations de
défense de la Mata atlantica
(forêt atlantique) ont vu le jour:
96 %de cet écosystème qui cou­
vrait, à l'origine, le littoral brési­
lien sont aujourd'hui détruits.

SOS Mata Atlantica, la Fédéra­
tion des organisations écolo­
gistes de l'Etat de Santa-Cata­
rina, le groupe écologique
Germen à Salvador-de-Bahia,
ont peu à peu conquis des
espaces de concertation avec
les pouvoirs publics, bien que
disposant seulement de moyens
d'existence très limités. La plu­
part de ces associations sont
locales (sauf SOS Mata Atlan­
tica, d'ampleur nationale) et

vivent du bénévolat. Elles
héritent, en effet, d'une tradition
de luttes populaires encore très
vivace.

En Asie, la mobilisation en
faveur de l'environnement est
également très forte, montrant
bien qu'il ne s'agit pas unique­
ment d'une préoccupation de
nantis, contrairement à ce que
disaient certaines organisations
politiques au début des
années 70. En Inde, au Bangla­
desh ou en Thaïlande, défendre
son environnement, c'est bien
souvent défendre son gagne­
pain. En effet, les grands bar­
rages destructeurs du milieu et
l'absence de réforme agraire ou
même de politique agricole
sécrètent des millions d'exclus.
Le mouvement Chipko
(Allons-y), en Inde, est le proto­
type de ces actions de défense
de la nature par des paysans
sans terre. L'Inde a d'ailleurs été
le premier pays à publier
chaque année un Etat de l'envi­
ronnement, édité par un institut
indépendant d'appui aux mou­
vements populaires en lutte

contre les grands projets des­
tructeurs. Aujourd'hui, certains
de ces mouvements obtiennent
une audience internationale,
comme c'est le cas pour les
actions contre les barrages sur le
Narmada.

En Afrique, les mouvements
sociaux sont traditionnellement
plus faibles, et les ONG du Nord
occupent le devant de la scène

via leurs implantations locales.

De plus, certaines ONG ont été
créées par les gouvernements
eux-mêmes, ce qui jette le
trouble dans les esprits. Toute­
fois, une organisation comme
ENOA-TM parvient à mobiliser
des moyens financiers considé­
rables par un partenariat avec
les ONG du Nord, et à disposer
d'une bonne capacité de travail
dans plusieurs pays africains
(notamment dans l'Ouest et au
Zimbabwe).

Au Kenya, les ONG d'environ­
nement, rassemblées au sein du
Committee Liaison Environment
International (CLEI), ont su
aussi se donner des moyens de

mener des actions internatio­
nales, notamment en accueillant
le secrétariat de la Conférence de
Paris des ONG, tenue en
décembre 1991. Ces mêmes ONG
kényanes se mobilisent actuelle­
ment avec force contre un projet
que la Banque mondiale veut
financer avec le Fonds pour
l'environnement mondial (FEM)
sur la rivière de Tana. Cet amé­
nagement devrait entraîner le
déplacement de plusieurs milliers
de Pomokos, tribu bantoue d'agri­
culteurs, qui valorisent les bords
de la rivière depuis des siècles [1
provoquerait, en outre, la destruc­
tion de plusieurs espèces ani­
males et végétales existant uni­
quement dans cette région du
monde. Solidaires, l'African
Centre for Technolo­
gical Studies et la coalition
d'ONG kényanes s'efforcent de
trouver des appuis internationaux
pour la création d'une réserve en
lieu et place du projet de la
Banque mondiale. •

(Cet inventaire a été établi
par Anne-Sophie Boisgallais,
journaliste.)
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Une préoccupation
commune
aux grands organismes
de recherche français

Dans le dispositif
de recherche français,
la première place est tenue
par les grands organismes
publics où les chercheurs
se consacrent àplein temps
à la production
des connaissances.
Mis àpart le CNRS,
multidisciplinaire,
ces organismes
sont spécialisés selon
les branches du savoir.
Mais l'environnement
et le développement,
également
multidisciplinaires
par définition, ont enuainé
la formation de structures
de regroupement internes
et d'alliances
avec d'autres partenaires.
Ce n'est pas un hasard

si cette livraison
de Savoirs comporte,
à côté des signatures
de chercheurs
de l'ORSrOM,
celles de spécialistes
du CIRAD, du CNRS,
de l'IFREMER, de l'INRA,
ainsi que d'universitaires
français et étrangers.
Sont ici présentées
les « cartes d'identité
environnement­
développement»
des principaux organismes
concernés.
On verra àquel point
la recherche française
est riche de sa diversité,
ce qui lui permet
de s'insérer facilement dans
les grands programmes
internationaux.
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Le CNRS
Au Centre nati onal de la

recherche scientilique (CNRS) ,
plusieurs départements scienti ­
tiques contribuent directement
aux recherches sur l'environne­
ment par leurs travaux, mais
aussi par leur appui et leur par­
ticipation au programme envi­
ronnement et au programme
interdisciplinaire de recherche
sur les technologies pour l'envi­
ronnement et l'énergie (pro­
gramme ECOTECH) . C'est le
cas, en particulier, po ur le
département dessciences de la
vie et pour celui des sciences
de l'univers (SOU). Le d éparte­
ment SOU, associé aux univer­
sités dans le cadre de l'Institut
national des sciences de l' uni­
vers ( INSU) , coani me, avec
d'autres institu tions, des pro­
grammes nationaux dont cer­
tains sont des contributi ons
françaises à des programmes
internationaux,

Le prog ramme -environne­
ment assure la promotion, au
sein du CNRS, des recherches
interdisc ip l in aires dans le
doma ine de l'environ nement.
Ses ob ject i fs sont de tr ois
ordres:

- d écou vrir , m esu r er,
co mp ren dre les évo lu tio ns
actuelles du système Terre, à
toutes les échelles, et détermi ­
ner la part des inci dences de
l'action de l'h omme sur ces
évolutions ;

- évaluer ce qui , dans ces
évolutions, peut comporter des
risques pour les pop ulations et
les sociétés ;

- mettre au poin t des straté­
gies alternatives de développe­
ment qui peuvent être d'ordre
technique et d'ordre soc io­
éco no mico-po l i tique, pour
cont rib uer à rédu i re ces
risques.

Le programme ECOTECH,
qui a succédé au PIRSEM le 12
juill et 1993, se donne pou r
objectif de rechercher de nou­
velles opt ions technologiques
pour l'environnement.

Département SDU et sciences
de la vie du CNRS : 3, rue
Mich el -An g e, 75794 Pa ri s
Cedex 16,
- Tél : (1) 44-96-40-00.
- Fax . (1) 44-96-50-00.

Programme enviro nnement,
BP 5051, 34033 Montpelli er
Cedex 1.
- Tél : 67-61-33-02.
- Fax ' 67-04-50-11.

L'ORSTOM
L'environnement a toujours

été u n thème maj eur de
recherche pour l'Institut fran­
çais de recherche scientifique
pour le développement en coo­
pération (ORSTOM) dont l'acti­
vi té s'exe rce princ ipalement
hors du territoir e métropolit ain
par l'affectation de chercheurs
pour de longs séjours en zone
intertro picale. L'ORSTOM a
pour tâche de travailler en par­
tenari at avec les institutions
des pays dans lesquels il inter­
vient. Il co nt ribue ai nsi à
l 'émergence et au renfo rce­
ment des capacités natio nales
de recherche de ces pays.
L'ORSTOM a également reçu
mission d'animer et de mobil i­
ser l'ensemble de la com mu­
nauté scienti fiqu e française en
faveur d'une recherche au ser­
vice des pays et des popula­
tions du tiers-monde .

L'action de l'ORSTOM vise
essentiellement à la conn ais­
sance et à la mise en valeur des
milieux physiques, biologiques
et humains caractéristiques des
régions intertropicales. Il pro­
pose à ses part enai res des
compétences et des activi tés
aut our de quelques grands
thèm es de la problémat ique
envi l'on nem en t-déve 1opp e­
ment : le c l imat, dans ses
dimens ions planétaires et ses
conséquences régionales; les
écosystèmes aménagés, leurs
interfaces et l' exploitation des
ressources dans une perspec­
tive de gestion intégrée à long
terme ; la diversité biologique
et les moyens de la valoriser et
de la protéger ; les implicat ions
des mouve ments de popul a­
tion sur la tril ogie développe­
ment-environn ement-santé ' les
mil ieux urbains et péri-urb~ i n s .

Grâce à ses collaborations
avec d'autres instituts scienti­
fiques françai s, européens,

et des pays du tiers-monde,
l'ORSTOM participe à la mise
en place de programmes inter­
nationaux en zone tropicale.
Une l on gu e expérience
accumulée sur le terrain et de
lon gues séries d'observation
sont autant d'atouts pour étu­
dier l'évolution des sociétés et
de lem environnement.

Institut français de recherche
scientifique po ur le développe­
ment en coo péra tio n ( ORS­
TOM) , 213, rue La Faye Ile,
75480 Paris Cedex 10.
- Tél. (1) 48-03-77-77.
- Fax.' (1) 48-03-08-29.

Le CIRAD
Plus du quart des effecti fs du

Centre de coopératio n interna­
tionale en recherche agrono­
mique pour le développement
(CIRAO), soit 250 personnes,
ex e r c e son ac t iv i t é de
recherche et d'appui au déve­
loppement, en rapport direct
avec l'e nvironnement. L'étude
des régions chaudes et de
l'homme comme produ cteur
agrico le constitue une cont ri­
bu tio n à l ' ém er gen ce de
modes de d ével o ppement
durables qui assu re nt les
besoins alim entaires des popu­
lations, tou t en garantissant la
reproduction des écosystèmes.
La spécific ité des recherches
menées au ClRAO tient à une
longue expérience du travail
sur le terrain et avec les socié­
t és rurales d es p ays en
développement.

« Produi re pl us, en pro té­
geant l 'envi ronnem ent 1> est
l' un des objecti fs majeurs de
l'organisme, inscrit dans son
proj e t d 'e n t repri se . Les
recherches sur la biodiversité ­
par les moyens qu'elles offrent
de sélectionner et de créer des

végétaux et des anim aux résis­
tant par eux-mêm es à leurs
ennem is - s'inscr ivent dans
cette perspective.

Centre de coopération inter­
nationale en recherche agrono­
mique pour le développement
(CIRAD) , 42, ru e Sch effer,
75116 Paris.
- I ël. . (1) 47-04-32-1 5.
- Fax . (1) 47-55-1 5-30.

L'IFREMER
L'In stitut fran ç ai s de

recherche pour l'exploitati on
de la mer (IFREMER) a une
vocat io n exc l u s i ve m e n t
marine , et son domaine d'act i­
vité s'étend des zones littorales
à l'océa n pro fond. Le poids des
fact eu rs soci o-éco no miques
s'est considérablement accru
sur le littoral, qui reçoit, en par­
ticuli er, de nombreux contami­
nants apportés par les cours
d' eau . L'un des pri nci paux
objec tifs des recherches est de
mieux saisir le fonction nement
des écosystèmes côtiers soumis
à J'acti on directe ou indirecte
des activités humaines, afin de
mieux comprendre et prévenir
leu rs pertu rbat ions. Le pro­
gramme national d'océanogra­
phie côtière , lancé conjo inte­
ment avec l'I nsti tut national
d es scie nces d e l ' un ivers
(CNRS·universités) , a pour but
de structurer la recherche fran­
çaise dans ce dom aine,

L'IFREMER joue également
un rôle de coo rdonna teur pour
des programm es océa nogra­
phiques centrés sur l'évolution
du climat et des changements
globa ux.

Institut français de recherche
pour l'exp lo itation de la mer
(lFREME R) , 155, ru e Jean ­
Jacques-Rousseau, 92138 Issy­
les-Moulineaux Cedex.
- Tél : (1) 46-48-21-00.
- Fax : (1) 46-48-22-96.
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L'INRA

Pour l' Institut national de la
r echerche agronom ique
(INRA), il est in dispensable
d'envisager les transformations
et les nouvelles fonct ions de
l'agriculture comme des élé­
ments dynamiques et structu­
rants de l'espace rural , en les
repla çan t bie n dans toutes
leurs conséquences, directes
ou indirectes, immédiates ou
plus ou moins lo intaines. Les
recherches conduites à leur
sujet sont men ées avec un
souci de développem ent local
fortement ancré dans une pers­
pect ive de gestion respec ­
tueuse de l'environnement.

Les premières orientations,
issues de réflex ions suscitées
par la délégation permanente à
l'environnement, vont vers de
nouvelles recherches intégrées
visant à établir des solutions
techniques alternatives dont les
conséquences devron t être en
grande partie analysées. C'est
pourquoi l' INRA s'attache à
étudier lessystèmes com plexes
(agro et écosystèmes) , leu r
intégration spat io-ternporelle
au niveau des bassins versants
ou des paysages, sans négliger
les aspec ts th éo r iq ues et
méthodolog iques nouveaux
que pose le développement de
ces recherches. Cette connais­
sance doit fourni r les moyens
d'approfondir et de caractéri­
ser la notion de diversité de
paysages, de milieux part i­
cu liers ( landes, zones hum ides
ou de montagne, forêts...) et
d'écosystèmes, ainsi que cell e
de biodiversité des espèces et
de leurs réserves génétiqu es.

A part ir de ces connais­
sances des systèmes et des
milieux, c'est à l'élab oration de
pratiques et de processus tech­
niques durabl es, en vue d'une
produc tion divers ifiée et de
qualité, respectueuse de l'envi­
ronnemen t, qu'une grande par­
tie des programmes sero nt
consacrés. Enfin, c'est dans le
cadre écono mique et socia l de
la gestion de l'espace et du
dévelop pem ent rural, avec ,
bien sûr, une prise en compte
des aspects éthiques, que pour­
ront se d évelopper d es
recherches conduisant à une
stratégie de choix face aux
so l u t i o ns al tern at i ve s
proposées.

In st itut national de l a
recherche agronomique (INRA) .
147. ru e de l ' Un i v ersit é,
75338 Paris Cedex 07.
- Tél. . (1) 42-75-90-00.
- Fax : (1) 47-05-99-66.

LE CEMAGREF

Au Ce n t r e nationa l
du machinisme agricole, du
génie rural. des eaux et forêts
( CEMAGREF), six cent ci n­
quante scientifiques et techn i­
ciens mènent des recherches
appliquées sur les eaux de sur­
face, l'espace rural et les tech­
nologies qui lui sont liées. Ces
recherches co rrespondent aux
questions posées par les divers
acteurs du mo nde rura l et
portent, pour la plupart, sur des
activi tés économ iques mettant
en jeu des ressources ou des
mil ieux naturels qu'il s'agit de
gérer.

Un e part i e des tra vau x
conce rne l'aide à la décision :
quelle station d'épuration ins­
taller pour préserver les mil ieux
aquatiques et les d ifférents
usages de l 'eau en ten ant
compte des contraintes écono­
miques, co mment cond uir e
un e irri gatio n permettant
d'i ntensifier la production agri­
cole tout en ménageant la res­
source ?Comment lutter contre
l'érosion en zone de montagne
ou protéger les popu lations des
glissements de terrain ? Com­
ment maîtriser les po llutions
résultant de l'i ntensification de
l'agricultu re ? Quels équipe­
ments agroali mentaires conce­
voir pour développer les activi­
tés sa ns d é gr ad er l e s
ressoul'ces?

Ce n tre n a t iona l d u
machinisme agricole, du génie
rural, des eaux et forêts (CEMA­
GREF) , parc de Touruoie,
92160 Antony.
- Tél. : (1) 40-96-61-21.
- Fax : (1) 40-96-61-34.

LE BRGM

Le Bureau de recherch es
géo lo gi q ues e t mini ères
(BRGM) spécialise sesacti vités,
à dominante appliquée, dans
les domaines du sol, du sous­
sol et des eaux souterraines.
Ses programmes de recherche

lont appel à des équipes multi­
d isc ipl inaires de géologues,
géochimistes, hydrogéo logues,
spécialistes du traiteme nt des
don nées,etc., et sont conduites
soit par l'organisme seul, soit
avec d'autres organismes natio­
naux, ou dans des cadres inter­
nationaux. En matière de ges­
tion de l'environn ement, les
programmes se regrou pen t
selon deux finalités co mplé­
menta ires. D'abord , la protec­
tion et la restaurat ion des
mili eux naturels fragiles, sou­
mis à des agressions d' origine
anthropique. Cela recouvre,
entre autres, la mise au point
de pro cédés de dépol lution
des sols, d'assainissement des
eaux usées par géo-épuration,
la caractérisatio n et le con trôle
de sites pour le stockage des
déchets, et l'amélioration des
matér iaux de co nfi nement.
Deuxième finalité : la protec­
ti o n d es éta b li sse m ent s
hu mai ns vul nérab les à des
ca tastrophes natu rel les, par
exemple la détermination des
aléassismiques et volcaniques,
et de l' instabil ité potentielle
des pentes, ainsi que l'é tude
des mécanismes d'érosion et
de désertificati on à l 'œuv re
dans les régions méditerr a­
néennes (programme commu­
nautaire MEDALUS) .

Bureau de recherches géolo­
giques et minières (BRGM),
BP 6009, 4 50 6 0 Or l éan s
Cedex 2.
- Tél. : 38-64-34-34.
- Fax: 38-64-35-18.

LE CNES

Le Centre national d'étud es /
spatiales (CNES) partic ipe aux
activités d'observation du cli­
mat conduites internationale­
m ent ( Sy s t è m e m ond ia l
d 'ob servation du c l i ma t ­
SMOC). Sa stratégie comporte '
deux volets. D'abord mettre en
œuvre des expériences spa­
tiales condui tes sur une base
scienti fique développée par le
p rog ra m me m ond i al d e
recherche sur le cl imat (PMRC)
et le programme international

géosphère-biosphère ( PIGB).
Ces expériences visent à la
com préhe nsion des phé no­
mè nes à l 'échelle globa le .
Entrent dans cette catégorie : le
projet franco-américain Topex­
Poséidon , lancé en 1992, et
d'au tres en cours de réalisation
comme Polde r, IASI (sondeur
atmosphérique) , ou VMI (Vege­
tation Monitoring Instrument) .
Parailleurs, le CNES est engagé
acti vement dans le programme
ERS (Environnement Research
Satelli tes) au sein de l'Agence
spatiale européenne.

Le deuxième volet de la stra­
tégie du CNES fait appel princi ­
pa lement au systèm e SPOT
pour recuei ll i r des donn ées
aux échelles locale et régio­
nale. Grâce à elles, des études
ont pu être co ndu i tes sur
l'occupation des sols, les zones
vulnérables (déforestation, éro­
sion , déserti fication, enviro n­
nement urba in) et sur l'impact
des grands travaux sur l'envi­
ronnement.Enfin , en coopéra­
tion avec d'autres organismes,
dont Météo-France, le CNES
vient de créer le groupe ment
d'int érêt publi c Médias-France,
visant à structurer le pôle fran­
çais du réseau de recherche sur
l'environnement globa l, et met­
tant en relation les laboratoires
et organismes des pays médi­
terranéens et d'Afrique au nord
de l'équateur. Plus de vingt­
cinq pays sont déjà impliqués
dans la formation et la consoli­
dati on de ce réseau.

Centre national d'études spa­
tiales (CNES), 2, place Maurice­
Quentin, 75039 Pari s
Cedex 01.
- Tél. : (1) 44-76-75-00.
- Fax : (1) 44-76-76-76.
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La plupart de ces organism es
de recherche ont une publ ica­
tion régulière traitant de l'env i­
ronnement et du développe­
ment. Signalons en particu lier :

- au CNRS, la Lettre du Pro­
gram me environnement ;

- à l'O RSTOM , OR5TOM
Actualités ;

- à l 'I NRA, le Courrier de
l 'envi ronn ement ;

- au C I RAD, l a L et t r e
d 'informa tion ;

- au BRGM, Explorer. •

En collaboration ave c leMonde diplomatique, l'ORS­
TOM publi e au début du mois de novembre 1993 une bro­
chure permettant aux lecteurs de cette livraison de
Savoirs d'enrichir leurs sources documentaires sur
l' environnement et le développement. On y trouve,
notamment, une sélection bibliographique commentée
(livres et périodiques) , un inventai re des formations
supéri eures de 3' cycle concernant l'en vironnement,
ainsi qu'un répertoire des centres de documentation
accessibl es au public.

Ce document est disponible, sur demande, à l'ORS­
TOM (cellule communicatio n), 213, rue Lafayette, 75480
Paris Cedex 10.

Une brochure de l'ORSTOM

phiques, L' IFEN a égalem ent
une voc ation européenne et
internationale puisqu'il est dési­
gné comme le " po int foca l
national » de la future Agence
euro péenne de l 'environne­
ment.

Parmi les product io ns atten­
dues pour la fin de l'année 1993
et pour 1994, citons : les cata­
logues des sourc es nationales
d'informat ions scienti fiques et
statistiques sur l'env iron nement,
le rapport sur" l'Etat de l' envi­
ron nem ent .. de la France,
complété par les indicateurs sur
différen ts thèm es environne­
me n-
taux.

IFEN, 17, rue des Huguenots,
45058 Orléans.
- Tél. : 38-79-78-78.

L'IFEN
Créé en 1991 , l' Institu t français

de l'environnement ( IFEN) est
un établissement pub lic à carac­
tère adm inistratif , sous tutell e du
ministère de l'environnement.
Sa mission est d'élaborer et de
diffuser la documen tation et
l'i nforma tion à caractère scienti­
fique et statistique dans tous les
dom aines de l'environnement.

Pour ce faire, il s'appui e sur
un rése au de nse de parte­
naires (services statistiques de
l' Etat , établissements publics
scien tifiques et établissements
spéc ia lisés dans l'env ironne­
ment ) . En reto u r, ! 'IF EN
s'emploie à facilit er l'acc ès aux
données de sespartena ires pour
lesquels il constitue un relais et
un outi l d 'aide à la décision.

L'IFEN prend , en outre, en
ch arge la coord inati on des
banques de données enviro nne­
mentales, qu'il harmon ise aux
niveaux nation al, régional et
européen.

C'est le service statistique du
mi nistère de l'environnement,
chargé, à ce titre, de la produc­
tion des statistiques et de l' él a­
boration d 'une com ptab ilité
enviro nnementale. Il est ainsi en
m esu re de produire , à l a
demande de publics divers, des
don nées brutes ou agrégées,
com me des synthèses cartogra-

L'ADEME
Etabl issement publi c à carac­

tère industriel et commercia l,
sous tutelle des min istères char­
gés de l'environnement, de la
rech erche et de l'ind ustri e,
l'Agence de l'environneme nt et
de la maîtr ise de l'é ne rgie
( A DEME) a pou r mi ssion
d'impulser et de soutenir des
actio ns de recherche, de recueil
de données, de formation, de
développement, de démonstra­
tion et de diffusion de tech­
niques, d ' informa tio n et de
consei ls dans les domaines sui­
vants : maîtrise de l'é nergie et
éco nom ie des matiè res pre­
mières, promotion des technolo­
gies propres et des énergies
renou velables, préven tion et
lutte contre la poll ution de l'air,
lu tt e co ntr e les nuisan c es
sonores, diminutio n de la pro­
duction des déchets et leur valo­
risation . L'ADEME dispose de
nombr e u ses délég a t i o n s
régionales.

ADEME, 27, rue Louis-vicat,
75015 Paris.
- Tél. ' (J) 47-65-20-00.
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Institutions
internationales
et grands programmes
L'environnement et le développement figurent en bonne place
dans les programmes de la plupart des organisations internationales. Soit que cela fasse
explicitement partie de leurs missions, soit qu'elles agissent de façon directe sur
des composantes fondamentales du développement durable: agriculture, population, santé.. .
On trouvera ici une présentation des principales structures et des grands programmes
internationaux concernés.
1. - STRUCTURES ET ORGANISATIONS DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES

Commission du déve­
loppement durable

Créée le 12 février 1993 par le
Conseil économique et social
(ECOSOC) des Nations unies, la
comm ission du développement
durable est chargée d'assurer le
suivi de la con férence de Rio, en
contrôlant les progrès réalisés
pour appliquer l'Agenda 21 et
en promouvant l' intégration des
objecti fs relati fs à l'environne­
ment et au développement à
l 'ensemble du système des
Nations unies.

Elle s'appuiera, en particuli er,
sur le travail des commissions
natio nales du développement
durable misesen place dans plu­
sieurs pays (dont la France). La
commission est, en outre, char­
gée d'élaborer une charte de la
Terre, pendant de la Déclaration
uni ver sel le d es droit s de
l'homme, qui pourrait être adop­
tée à l'occasion du 50· anniver­
saire des Nations unies, en 1995.

Department of Poliey Coordi­
nation and Sustainable Develop­
ment , S-3060 United Nations,
New-York, NY 10017, Etats-Unis.
Tél. : (1-212) 963-59-49.

Centre des Nations
unies pour les établisse­
ments humains (Habitatl
UNCHS)

Créé en 1976, le Centre s'inté­
resse aux politiques d'habitat, à
la planification urbaine et régio­
nale, à l'aménagement du loge­
ment, à l'assainissement des
zones urbaines et rurales. Au
cœur de son action, la stratégie
mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000, lancée par les Nations
unies en 1989.

Habitat, United Nations Office
at Nairobi, Po. Box 3003 0, Nai­
robi, Ken ya. Tél. : (254-2)
33-39-30.

Bureau de Genève : Palais des
Nations, CH-1211 Genève 10,
Suisse Tél.' (41-22) 917-46-83.

Programme des
Nations unies pour l'envi­
ronnement (PNUE)

Le PNUEa été créé en 1972 à
l'issue de la conférence des
Nations unies sur l'environne­
ment tenue à Stockholm . Il est
chargé de surveiller l' environne­
ment, de coordonner les pra­
tiques écologiquement ration­
nelles, de catalyser les activités
dans le doma ine de l'environne­
ment et de sensibiliser l'opinion.
Le PNUE assure le soutien logis­
tique de la convention sur le
commerce des espèces, de la

faune et de la flore sauvages
menacées d'ex tinction (CITES,
signée en 1973). Il gère, en outre,
le Bureau de l'industrie et de
l'envi ronn ement (BlE) , qui a
pour mission de formuler, à
l' intention des pays en dévelop­
pement , des po litiques indus­
trielles compatibles avec la pro­
tection de l'environ nement.

?NUE/ UNE?, po. Box 30552,
Nairobi , Kenya . Tél. : (254 2)
33-39-30/ 33-23-83.

Bureau de Paris : Tour Mira­
beau, 39-43, quai André-Citroën,
75739 Paris Cedex 15.
Tél. : (1) 40-58-88-50.

Programme des
Nations unies pour le
développement (PNUD)

Créé en 1965, le PNUD coor­
donn e et finance des activités
de développement dans les sec­
teurs économiques et sociaux,
en particuli er dans les pays en
voie de développ ement. C'est le
plus important mécanisme mon­
dial de coopération technique
mult il atéral e, avec plus de
150 pays et territoires impliqués.
Le PNUD a mis en place un
réseau pour identifier et relier
toutes les organisations gouver­
nementales et non gouverne­
mentales, les organisations de
terrain et les entreprises suscep­
tibl es de contribuer à un d éve-

loppement durable et respec­
tueux de l'environnement.

PNUD/UND?, l, United Nations
Plaza, New-York, N. Y 10017, Etats­
Unis. Tél. (1- 21 2 )
906 5558/5000.

Bureau européen : 16, avenue
Je a n-Tr e m b l e y , C H - 12 11
Genève 10, Suisse. Tél. : (41-22)
798-84-00/798-58-5O.

Organisation des
Nations unies pour l'ali­
mentation et l'agri­
culture (FAO)

Créée en 1945, la FAO a pour
objecti f d'améliorer l' état nutr i­
tionnel et le niveau de vie des
popul ations, la produ ction et la
distributi on des produits alimen­
taires et agrico les, la condi tion
des popu lations rurales. Fonc­
tionnent également en son sein
(et à la même adresse) : le
Conseil mondi al de l'alimenta­
tion (CMA), le Programme ali­
mentaire mondial (PAM) et le
Fonds international de dévelop­
pement agricol e (FIDA) .

FA0, Via delle Terme-di-Cara­
calla, 1-00100 Rom e, It alie.
Tél.. (39-6) 57971/ 57591.

Bureau de Genève : Palais des
Nation s, CH-1211 Genève, Suisse.
Tél. : (41-22) 917-12-34.
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Organisation mondiale
de la santé (OMS)

Créée en 1948, l'OMSassure la
coo rdinatio n de l'i nformation
sur les probl èmes de santé, en
particulier ceux liés à l'environ­
nement et aux pollut ions. Elle
mène des programmes coo péra­
tifs en vue d'érad iquer certai nes
maladies. En 1977, l'Assemblée
mondia le de la santé a fixé à
l'OMS un object if prioritaire :
« La santé pour tous d'i ci à l'an
2000 ».

OMS, 20, avenu e App ia ,
CH-l2ll Genève 27, Suisse,
Tél. .' (41-22) 791-21-11

Fonds des Nations unies
pour l'enfance (UNICEF)

Créé en 1946, l'UNICEF a pour
objec tif de donner à tout enfant
la possibili té de jouir des droits
de l'enfant, résolu tion adoptée
par l 'Assemblée des Nat io ns
unies en 1959.

UNICEF, 3, Uni ted Natio ns
Plaza, New-York, N. Y 10017,
Etats-Unis. Tél. : (12-12) 326­
70-00

Bureau de Genève: Palais des
Nations , CH-12ll Genève 10,
Suisse. Tél. . (41-22) 798-58-50.

Organisation des
Nations unies pour l'édu­
cation, la science et la
culture (UNESCO).

Créée en 1946, l'UNESCOpro­
meut la collaboration entre ses
Et at s membres, dans l es
domaines de l'éducation, de la
science, de la culture et de la
com munica tion. Elle s'inté resse ,
en particulier, aux aspectsscien­
tif iques, éducati fs et culturels
d e s re la t io n s e n v i r o n­
nement-développement.

UNESCO, 7, place de Fonte­
noy, 75700 Paris, France. Tél. :
(J) 45-68-10-00.

Organisation météoro­
logique mondiale (OMM).

Créée en 1939, l'OMM mène,
au niveau mo ndia l, des pro­
grammes de recherche, d'obser­
vation, de diffusion de données
sur le cli mat, la pollution atmos­
phérique et la surveillance de la
couche d'ozone.

OMM, 41, avenue Guiseppe­
Mol/a, case postale n° 5, CH-1211
Genève 20, Suisse. Tél. : (41-22)
734-64-00.

Fonds pour l'environne­
ment mondial (FEM)

(Voir l'encadré ci-dessous)
Secrétariat : l'une des trois

organisatio ns fondatrices.

• Fonds des Nations
unies pour les activités
en matière de population
(FNUAP)

Créé en 1966, le FNUAP a pour
missio n d'aider les gouverne­
ments à mettre au point des
objec tifs et programmes démo­
graphiques, et de leur fournir
une assistance financière pour
les mettre en œuvre.

FNUAPIUNFPA, 220, East
42nd Street, New- York , N. Y
10017, Etats-Unis. Tél. : (1-212)
850-56-31.

Organisation maritime
internationale (OMI)

Créée en 1958, l'OMI encou­
rage l'adoption de normes en
matière de sécurité maritim e, de
prévention de la pollutio n des
mers par les navires et de lutte
contre cette pollut ion .

OMl/IMO, 4, Albert Embank­
ment , Lo nd res SEI 7SR,
Royaum e-Uni . Tél . : (44-71)
735-76-11.

Organisation des
Nations unies pour le
développement indus­
triel (ONUDI)

Créée en 1966, l'ONUDI est
ch ar gée de promouvo i r et ~

LE fONDS POUR L'ENVIRONNEMENT MONDIAL
Le Fonds pour l'environne­

ment mondial (FEM) a été mis
sur pied conjointement par la
Banque mondiale , le PNUD et le
PNUE. C'est un programme de
trois ans (1991 -1994) qui accorde
des dons aux pays en dévelop­
pement pour des projets
d'investissements, des pro­
grammes d'assistance tech ­
nique et, dans une mo indre
mesure, des act ivités d e
recherche et d'a ccompagne­
ment de ces projets.

Le FEMconstitue la seule véri·
table source de financement
multilatérale consacrée à des
projets concernant l'environne­
ment au niveau mondial. A ce
titre, il constitue l'un des « bras
armés» de la communaut é
internationale pour mettre en
œuvre les décisions prises à Rio,
donc postérieurement à sa
création.

Actuellement, seuls quatre
grands domaines peuvent faire
l'objet d'une demande de finan­
cement: le réchauffement de
l'atmosphère, en particulier les
conséquen ces, sur le cli ma t
mondial, des émissions de gaz à
effet de serre résultant de
l'accumulation de combustibles
fossiles et de la destruction de la
forêt; la pollution des eaux inter­
nationales due, par exemple,
aux déversements de produits
pétroliers et à l'accumulation de

déchets dans les océans et les
réseaux fluviaux internatio­
naux; la destruction de la diver ­
sité biologique par la dégrada­
t ion des habitats naturels et
l'e xploitation des ressources
naturelles; l'appauvrissement
de la couche d'ozone par suite,
notamment, des émissions de
chlorofluorocarbures (CFC).

Les ressources financières du
FEM s'élèvent à 1,3 mill iard de
dollars pour trois ans (depuis
1991), répartis en 800 millions
pour une caisse centrale ,
300 millions de cofinancements
et 200 millions prévus pour
aider les pays pauvres à respec­
ter le protocole de Montréal (éli­
mination des CFC). 40 % à 50 %
des ressources sont prévues
pour la lutte contre le réchauffe­
ment de l'atmosphère, 30 % à
40 % pour la sauvegarde de la
diversité biologique, et 10% à
20 % pour la protection des
eaux internationales. Les plus
importants donateurs sont la
France (160 millions de dollars) ,
l'Allemagne (157), l'Italie (91), le
Royaume-Uni (75), les Pays-Bas
(54) et la Suisse (43). Les Etats­
Unis n'ont encore rien versé.

La phase pilote du FEM se ter­
mine à la fin de l'année 1993, et
le bilan que l'on peut en tirer est
en demi-teinte. L'aspect positif
est l'apport financier, spécifique -

ment affecté aux pays en déve­
loppement pour des problèmes
d'environnement global, et la
possibilité d'engager des expé­
riences nouvelles de diffusion de
techn iques respectueuses de
l'envi ronnement.

Du côté négatif, signalons
tout d'abord la propension de la
Banque mond iale, particulière­
ment au début de la phase
pilote, à favoriser des projets qui
traînaient dans sescartons et qui
n'avaient pas de justification évi­
dente en termes d'environne­
ment. Ensuite, il est apparu que
les pays capables de se frayer un
chemin dans le labyrinthe
compliqué de la procédure du
FEM étaient principalement les
grands pays en développement.
La situation s'est cependant
améliorée au fil des mois, et la
dernière année a vu l'émergence
de projets en provenance
d'Afrique.

Le renouve llement du FEM, à
l' issue de la phase pilote, est un
en jeu important à plusieurs
titres : pour le choix des thèm es,
car les pays en développement
souhaitent que la désertification
et l'approvisionnement en eau
fassent désormais part ie des
préoccupations du Fonds; pour
les structures de décision
puisque, dans la phase pilote,
seuls les pays dont la cotisation
s'élevait à 5 millions de dollars

avaient la parole au sein de
l'assembl ée des membres; pour
les types de projet à retenir, afin
que le concept de (( coût addi­
tionnel», mal défini dans la
convention sur le climat, ne
conduise à considérer comme
inéluctable et définitif le fait que
déve loppem ent et environne­
ment restent antinomiques ou,
tout au moins, sans synergie.

Le FEM devrait, au contraire,
encourager l'apprentissage des
méthodes et des techniques
intéressant à la fois l'environne­
ment et le développement. Cette
attitude perm ettrait, à terme,
d'assurer au moindre coût, par­
fois sans aucun surcoût ou
même de façon bénéficiaire, un
développement réel et respec­
tueux de l'environnement. Cela
impliquerait un effort soutenu
de format ion, ainsi que la créa­
tion d'entités locales d'anima­
t ion pour monter des projets et
dialoguer avec les organismes
de gestion du FEM.

S'ils respectent les engage­
ments souscrits à la signature de
la convention sur le climat, les
pays participants devraient tri ­
pier les crédits du FEM pour la
pér iode 1994-1997. Le Fonds
dev iendrait alors l'instrument
f inan cier privilég ié de cette
convent ion. •

BENJAMIN DESSUS



SAVOIRS

d'accélérer J'industrialisation
des pays en voie de développe­
ment et de coord onner les acti­
vités des Nations unies dans ce
domaine.

ONUDI/UNIDO, Centre inter­
national de Vienne, PO. Box 300,
1400 Vie nne, Autriche. Tél.
(43-1) 26-310.

Bureau de Paris : Bureau pour
la promotion desinvestissements
dans les paysen développement,
118, rue de Vaugirard, 75006
Pans. Tél. : (1)45-44-38-02.

Banque mondiale

La Banque mond ia le
regroupe trois insti tutions : la
Banque internationale pour la
reconstruction et le développe­
ment (BIRD), créée en 1945, la
Soci été finan c ière in ternatio­
nale (SFJ), créée en 1956, l'Asso­
ciatio n internationale de déve­
loppement (AIO) , créée en 1960.
Ces trois institu tions ont offic iel­
lement pour mission d'. amélio­
rer le niveau de vie des pays en
voie de développement en leur

accordant des prêts dégagés sur
les financements fournis par les
pays développés"

Banque mondia le, 1818 H
Street N. HI Washington, D.C.
20433, Etats-Unis. - Tél. : (1-202)
477-12-34.

Bureau de Paris : 66, avenue
d 'Iéna, 7511 6 Paris. - Tél.
(1) 40-69-30-00.

Université des Nations
unies (UNU)

Créée en 1973 et installée à
Tokyo, l'université s'emplo ie à
favoriser la coopératio n inte rna­
tionale entre scientifiques afin
de résoudre les problèmes
urgents de l'huma nité. Elle fonc­
tion ne grâce à un réseau mon­
dial d 'insti tut ions académ iques
et de recherc he, et à ses propres
cen tres de rec herche et de
format ion .

UNU, Toho Seimei Building,
29th floor, 15-1 Shibuya 2-ehome,
Shibuya-ku, Tokyo 150, Japon. ­
Tél. : (81-3) 499-28-11.

Bureau de Paris : l , rue Miol­
li s, 75732 Paris Cedex 15,
burea u M 131 . - Té l .
(1) 45-68-30-07.

Bureau du coordina­
teur des Nations unies
pour les secours en cas de
catastrophe (UNDRO)

Créé en 1972, le Bureau agit
comme centre d'écha nges de
renseignements sur les secours
nécessaires et sur l'assistance
fournie par les donateurs, et
favorise l'étude, la prévent ion , la
surveill ance et la prévision des
catastrophes naturel les. Depu is
1988, il accue ille le secrétaria t
de la Décennie int ernationale
de la préve n tion des cata ­
strophes naturelles.

UNDRO, Palais des Nations,
CH-1211 Genève 10, Suisse. Tél. :
(41-22) 917-31-28.

Groupe consultatif
pour la recherche agri­
cole internationale
(GCRAI)

Etabl i en 1971 , avec le copar­
rainage de la Banque mondiale,
de la FAO et du PNUD, le GCRAI
coor d o n n e l' ac t i v it é des
16 cent res de recherche agrono­
miq ue int ernationale (CRAI).

GCRAI/CGIAR, Banque mon­
diale, 1818 H Street N. W Room
n° 50, Washington DC 20433,
Et at s-Unis. Tél . : (1- 2 02)
473-89-30.

Groupe intergouverne­
mental d'études sur les
climats (GlEC)

Créé en 1988 par le PNUE et
l'OMM, le Groupe est cha rgé
d'éval uer les informations scien­
tifi ques disponib les sur l'évolu­
ti on d u c li mat , l es consé­
quences socio-économiques de
cette évo lution, et d'é laborer
des stratégies d'ad aptation.

Secrétar iat du G/ECI IPCC:
PNUEet OMM. •

2. - STRUCTURES HORS SYSTÈME DES NATIONS UNIES

Organisation de coopé­
ration et de développe­
ment économiques
(OCDE)

Créée en 196 1, l 'OCD E
regroupe 24 pays industria lisés.
Au sein de son comi té de l'e nvi­
ronnement, eJie tente de privilé­
gier une approche économique
de l'environnement et travaille
sur des sujets com me les risques
liés aux prod uits chimiques et la
dé fini tio n d 'i nd icateu rs de
l'e nviron nement.

OCDE, 2, rue André-Pascal,
75775 Paris Cedex 16. - Tél.:
(1) 45-24-82-00

Communauté
européenne

L'Ac te unique europée n ,
signé en 1986, a fait de l'envi­
ronnement un domaine de
compétence comm unau tai re .
Parmi les 26 di rections géné­
rales ( DG) que compte la
Commission, c'est la DG1 l qu i a
en charge les questions d'envi­
ronnement. Mais d'autres direc­
tio ns générales trai ten t aussi
indirec tement de ces questions :
DG6 (agricu lture) , DG7 ( trans­
ports), DG8 (développement),
DGl 2 (scie nce, rech erch e et
développement), DG14 (pêche),
DG16 (politiques régionales) et
DG]7 (énergie) .

Communauté européenne,
Rue de la Loi-200, B-1040
Bruxelles, Belgique. - Tél..
(32-2) 235-11-11.

Bureau de représentation en
France : 288, bd Saint-Germain,
75007Paris. - Tél. : (1) 40-63­
38-00. Minitel . 3615CEE.

Conseil de l'Europe
Créé en 1949, le Conseil de

l'Euro pe est une organisatio n
intergouvernementale pol it ique.
ri regroupe 29 démocraties plu­
ralistes de l'Europe et dispose de
deux orga nes de travail : un
comité des ministres, organe de
décision, se com posant des
ministres des affaires étrangères
des 29 Etats membres ; une
Assemblée parl em en taire,
composée de 212 membres issus
des 29 Parlements nationaux.
Dans le doma ine de l'environne­
ment, le Consei l de l'Europe a
mis en place la co nventio n rela­
tive à la conservation de la vie
sauvage et du milieu naturel de
l' Eu r o p e (1979) , appe lé e
convention de Berne. Un e
co nvention sur la responsabil ité
civi le des dommages résultant
d'activités dangereuses po ur
l'environnement v ient d'ê tre
achevée. Le Centre européen
d'i nformation et d'éducation sur
la nature lance des campagnes
de sensibilisa tio n et fourn it de la

documentation sur les questions
d'environnement.

Conseil de l'Europe, avenue de
l'Europe, BP431 R6, 67006Stras­
bourgCedex. - Tél. : 884 1-20-00.

Fondation européenne
de la science (FES)

Créée en 1974, la Fondation
européen ne de la science asso­
cie 53 membres - conseils, orga­
nismes de recherche et acadé­
mies - de 19 pays. En 1989 a été
adop té un programme in titulé
« Environ nement, science et
société" , axé sur deux grands
domaines de r ec h e r c h e :
l' économ ie de l'environnement
et les réponses institutionn elles.

FES, l, quai Lezay-Marnesia,
6 7000 Strasbourg . - Tél ..
88-76-71-00.

Observatoire du Sahara
et du Sahel

Créé en 1989, à l ' in ititative de
la France, l'Observatoi re du
Sahara et du Sahel (OSS) a pou r
bu t princi pal de renforcer les
capaci tés africai nes - nationales
et régionales - dans l'effort de
lutte con tre la sécheresse et la
désertifi cation et pour le déve­
lopp ement des zones arides et
semi-arides. La France, l' Ital ie,
l'UNESCO et certains pays afri­
cains contribuent à son fonc-

ti onnement. Son programme
scientifique et technique est sou­
tenu, notamment, par la France,
l'Allemagne et le PNUD, en par­
tenariat avec le Burea u des
Nations unies pour la région sou­
dano-sahélienne (BNUS).

055, cio UNESCO, l , rueMiol­
lis, 75015Paris. - Tél. ' (1) 45-68­
28-76. •



3. - PROGRAMMES INTERNATIONAUX
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Programmes de
L'UNESCO

Le plu s important des pro­
gramm es de l'UNESCO en
matière d'environnement est le
programme MAB (Man and the
Biosphere, l'homme et la bio­
sphère) , lancé dès 1971. Il a pour
voc a ti o n d'enco u r ager la
rech erch e interdisci pli naire,
afin de conci lier la gestio n des
ressources terrestres, la protec­
tion des milieux naturels et les
acti vités humaines. Avec l'aide
du PNUE, il a cr éé qu elque
300 réserves de la b iosphère
d a ns l e monde , o ù so n t
cond u it es d es activi tés d e
conser vat ion du pat rimo in e
génétiqu e, de dével op pement
durable, de formati on d 'experts
et d 'é d u ca t i o n rela t ive à
l'environnement.

Parmi les autres programmes
de l 'UNESCO, cito ns le pro­
gramm e hydrologique interna­
tion al (PHI) pour la gestion des
resso urces en ea u ; le p ro­
gramme de co rrélation géolo­
giq ue i nt ern ation ale ( PCGI)
pour l'id entification des res-

sources min érales et éne rgé­
tiques, et la compréhension des
facteurs con trô lant l'environ ne­
ment global ; le programme
in ternational d'éd uca tion rela­
tive à l'environn ement (PIEE) ,
l an c é pour ré po n d re au x
menaces qui affec tent la qualité
de l'environnement.

Enfin , l'UNESCO a créé , en
1960, la Comm ission océa nogra­
ph ique intergouve rne me ntale
(COI) , avec comme obj ectif la
promo t io n d e la recherch e
scienti fique sur les océans et
leurs ressources : elle a notam­
men t élaboré le projet du sys­
tème mondial d'observation des
océans (en anglais GOOS pour
G loba l Oce an Observin g
Systems).

Secrétariats : UNESCO.

Programmes de
laFAO

Le programme-cadre de coo­
pé ration int ern at ionale pour
une agriculture et un développe­
me nt ru ra l durab les ( PCCl­
ADRD/ ICFP-SARD) , lancé en
1991, regroupe et coordonne les

programm es et projets de la FAO
pour la conservation des res­
sources naturelles et la protec­
tion de l'envi ronnement dans les
secteurs agricole et rural. Le pro­
gramme d'acti on pour les forêts
tropicales ( PAFTITFAP) a été
créé en 1985 en parten ariat avec
la Banqu e mondiale et le PNUD,
en vue de la mise en œuvre de
pol itiques forestières conci liant
les impératifs de développement
et ceux de la con servation des
ressources naturelles dans plus
de 85 pays. Enfin les p ro­
grammes d'ac tion associés pour
l'amén agement et le développe­
ment des pêch es, lancés en
1984 , ont pour but d'améliorer
l 'autosuffisance des pays en
développement en mati ère -de
ges tio n d e leu rs ressou rces
hal ieutiques.

Secrétariats : FAo.

Programme mondial de
recherche sur le climat
(PMRC)

Pro gr amm e com mun à
l'OMM et au Conseil internati o­
nal des uni ons scientifiques

( ICSU), lancé en 1980, il est axé
sur la prév is io n c l imatique,
notam ment les chan gements
liés aux activi tés humai nes. Son
objectif majeur cons iste à quan­
tifi er les prévisions cl ima tiques
aux niveaux régional et global ,
et à toutes les échell es de temps.

Secrétariat du PMRClWCRP.·
Organisati on météorologiqu e
mondiale.

Programme internatio­
nal géosphère-blosphère
(PIGD)

Egalem ent appe lé « Glo ba l
Change », le programm e a été
lancée en 1986 par le Consei l
intern ational des un ions scienti­
fiqu es (ICSU) . Son objectif est
d e déc ri re , c o mp rend re et
modél iser les processus essen­
tiels qui gouvernent le système
géosph ère-biosphère et d 'éva­
luer l'influence des ac tivi tés
hum aines sur son évolutio n.

Secrétariat du PIGB/IGBP:
The Royal Swedish Academy of
Sciences, Box 50005, S-104
05 Stockholm, Suède. - Tél.
(46-8) 15-04-30 •

4. - PROGRAMMES EUROPÉENS
LES RÉSEAUX FRANCOPHONES

La Communauté européenne a
mis en place divers programmes
de recherche destinés à coordon­
ner les travaux et à mieux organi­
ser la participa tion des Douze aux
grands pro jets int ernat ionaux.
C'est tout particulièrement le cas
pour le climat: i l faut citer les pro­
grammes EPOCH, co mportant
not amm ent un pr o jet su r la
rec onsti tution du c lima t des
30000 dernières années, et un
autre sur la modélisat ion des
échanges océan-atmo sphère ;
GRIP pour le forage des glaces du
Groenland, en partenariat avec la
Fond ati on européenne de la
science ; EUROCORE, récemment
achevé, sur l'étude de la poll ution
atmosphér i que depu is tro is
cents ans ; EASOE, pour des cam­
pagnesd'étude de "ozone dans la
région arctique ; MAST, sur les
sciences et technologies marines,
qui comprend des travaux sur le
changement global, notamment
sur l'a bsorption du gaz carbo­
nique par les océans. Dans le
cadr e du programm e de
recherche sur les énergies non
nucléai res son t, pa r ai l leurs,
menés des travaux sur l'impact
économique des grandes options
énergétiques et, en coll aboration
avec le département américain de
l'énergie, une étude sur les coûts

externes des différentes formes
d'énergie.

La désertification fait également
l 'obj et de plusi eu rs ac tio ns
communautaires, par exemple les
projets MEDALUSet EFEDA. Sur la
forêt tropicale, la Communauté a
mis en place le réseau ETFRN
( Eu ro pea n Trop i cal Fo re st
Research Network) , orienté vers la
recherche forestière app liquée,
destiné à améliorer la coordina­
tion scientifique au niveau euro­
péen. Parmi les initiatives natio­
nales d'envergure internationale,
on relèvera le programme néerlan­
dais TROPENBOS en Amérique
latine et en Asie, et le projet ger­
mano-brésilien SHIFTsur le bassin
amazonien . Quan t au proj et
TREES, il est développé conjointe­
ment avec l'Agence spatiale euro­
péenne pour l'appli cation de la
télédétection à l'évaluation de la
déforestation en zone tropicale.
Enfin, STO (Sciences et technolo­
gies du vivant pour les pays en
développement) , ouvertà tous les­
pays en développement, se
concen tre sur deux prior ités: agri­
culture tropicale et subtropicale
d'une part, médecine, santé et
nutrition dans les zones tropicales
et subtropicales d'autre part.

Secrétariats : Commission euro-
péenne. •

L'Association des un iversités
partie l lement ou entièrement de
langu e française (AUPELF) et
" Univ ersi té d es r é se au x
d'expression française (UREF)
ont, depuis 1988, mis en pl ace
des réseaux insti tutionnels et
des réseau x thém atiques d e
rec herche . Les pr emiers, au
nombre d e 9, m ènent d es
actions de form ation et de diffu­
sio n de l'i nfor mation sci enti­
fique et technique. Les second s,
actue llement au nombre de 15,
regroupent des chercheurs, des
laboratoires et des instituts de
rec herche appa rt en an t aux
grandes régions de la franco­
phon ie, autour d 'un programme
scie nti fique ou technologiqu e.
Leur objecti f est de favoriser les
échanges entre équipes, pro-

duire de l'i nforma tion sci enti­
fiqu e en français et organiser
des co lloques.

Dans le domaine de l'environ­
nement et du développement,
plusi eurs réseaux de recherche
ont été crééssur les thématiqu es
suivantes : paludisme, sida, bio ­
tech nol ogies, tél éd ét ect ion,
démographi e, droit de l' environ­
nement. L'AUPELF-UREF a éga­
Iemen t en projet un Fond s fran­
co p hone d e la rech erch e
dest in é à fin ance r u n pla n
d'urg en ce pou r rel an cer la
recherche dans les pays du Sud.

AUPELF-UREF, bureau Europe,
4, pla ce de la So rbo nne ,
75005 Paris. - Tél. : (1) 44-41­
18-18. •



L'Institut
français
de recherche
scientifique
pour le
développement
en coopération

213, rue
La Fayette,
75010 Paris,
téléphone
( 1) 48 03 77 77,
télécopieur
(1) 40 36 2524

2500 personnes, dont 1500 chercheurs, ingénieurs et techniciens, travaillent dans une quarantaine de
pays sur les programmes de l'ORSTOM, organisme public de recherche dont la vocation est de
contribuer au développement des pays du Sud à travers une politique de parten ari at , de va lori: arion
et t ransfe rt des résultats de ses recherches, et de diffusion de l'information scientifique et technique.

L'ORSTOM
dans le monde

Allemagne
Australie
Bénin
Bolivie
Brésil
Burkina Faso
Cameroun
Canada
Centrafrique
Chili
Colombie
Congo
Costa Rica
Côte-d'Ivoire
Egypte
Equateur
Etats-Unis
France (Métropole)
Guadeloupe
Guatemala
Guinée
Guyane
Indonésie
Kenya
Madagascar
Mali
Maroc
Martinique
Maurice
Mauritanie
Mexique
Niger
Nouvelle-Calédonie
Paraguay
Pérou
Philippines
Polynésie
Réunion
Sénégal
Seychelles
Sui -sc
Thaïlande
Togo
Tunisie
Vanuatu
Vénézuela

Recherche
L'ORSTOM contribue à la connaissance
scientifique et à la mise en valeur des milieux
physiques, biologiques et humains de la zone
tropicale à travers des programmes de
recherche pluridisciplinaires conduits dans
quatre grands thèmes:

• compréhension du fonctionnement des
grands écosystèmes et préservation de l'envi­
ronnement

• conditions d'une agriculture viable à long
terme dans les milieux tropicaux fragiles

• environnement et santé publique

• évolution des milieux, dynamique des socié­
tés et des économies nationales.

Partenariat
Ces recherches sont conduites en coopération
avec des institutions du Sud et du Nord, dans
le cadre de programmes nationaux, régionaux
ou internationaux.

L'ORSTOM participe au renforcement des
capacités scientifiques du Sud par

• la formation de jeunes chercheurs dans le
cadre de programmes de recherche conduits
sur le terrain et dans ses laboratoires ou ceux
de ses partenaires, au Nord et au Sud;

• l'appui à la constitution et au fonctionne­
ment de réseaux scientifiques;

• l'appui financier, technologique, documen­
taire et informatique aux chercheurs
et aux institutions partenaires.

Valorisation, tran fert,
information scientifique
ct technique
L'ORSTOM met des connaissances et des

savoir-faire sur les milieux et les sociétés du
Sud, au service des communautés scientifiques

ainsi que des acteurs du développement et de
la gestion de l'environnement.

Des études, des expertises,
des consultations

L'ORSTOM intervient aussi à la demande de
bureaux d'étude, de responsables de projets,

d'organismes nationaux ou internationaux
(Banque Mondiale, OMS, FAO... ).

Le Groupement d'Intérêt Economique

"Hydroconsult International", créé en associa­
tion avec Electricité de France, est l'instru­

ment de ce type d'intervention dans le domai­
ne de l'eau.

Des publications scientifiques
L'ORSTOM édite 7 revues scientifiques et des
collections ("Didactiques" - " Colloques et
Séminaires" - "Etudes et thèses" - "A travers

champs"), des synthèses thématiques ou régio­
nales, des atlas réalisés par infocartographie
ainsi qu'un catalogue de 600 titres, dont cer­
tains publiés avec des co-éditeurs français ou
étrangers.

Une revue, des films
L'ORSTOM publie une revue de vulgarisation
"ORSTOM actualités", diffusée à 8000 exem­

plaires quatre fois par an ;
il réalise des films (une soixantaine sont dispo­
nibles sur tous standards vidéo) et des docu­
ments sonores reportés sur cassettes, disques
vinyl et disques compacts.
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Comprendre
dès aujourd'hui

ce qui demain fera la
"Une" des journaux.

Pou ne manquer
#

aucun numero
ABON EZ-VOUS

LEMONDE
diplomatique

FRANCEry compris OOM-TOM.
Tun isi Andorre. S,P voie normale]
TARIF SPECIAl II I
ÈTRANGER VO IE NORMALE (y compris CEEpar avio nl
VOIE AERIENNETunis. S.P 25 000
Autres pays d·Europe . y compns
Chyp re, Turqute, Algerie. Maroc lsaut CEE)
OOM, Afri que francophone. S.P 85 000
El<IlS·Unis. Canada, Moyen-Ori ent
Japon, Chine. Amérique du Sud et Centrale. Asi
TOM, navi res marine nationale, S.P. 9 1 000
Océani e. Austrahe, Pacifique sud

ABON EZ-VOUS
Offre spéciale rentrée

(Jusqu'à 32% de réduction)

• Une autre manière de voir la politique
internationale et d'aborder les grands
problèmes de notre temps.

• Des dossiers ètoffès, rigoureux sur des sujets
d 'actualitè.

• Dans chaque numèro, un point complet sur
une grande crise sociale, morale,
èconomique, ècologique ou culturelle.
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BULLETIN D'ABONNEMENT

J'ai bien noté qu e chaque do ssier paraîtra dans l'année aux dates
suivant es: 15 février/l 5 mai/I 5 sept embre/l 5 novembre

A renvoyer à : Manière de Voir - Service abonnement s
J, place Hubert-Beuve-Mery - 94852 Ivry-sur-Sein e Cedex

Mode de règl emen t : .J Chèque bancai re libellé en FF.

i Eurochèque libellé en FF.

. Carte bleu e Visa n°Il ! 1 1 1

3 2 1MVI 9

Sign ature :

1I111!Carte American Express n°

Expi re fin L.l.-LD Sign ature :

Je m'abonne au Monde diplomatique po ur une durée d'un an
(12 numéros) :
MODE DE RÈGLEMENT: (les virements ne sont accep tés)

Ch èque bancaire (libellé en FFI. Mandat int erna tional

Eurochèqu e llibellé en FF)

Carte bleu e Visa n° 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Expire fin 1 1 1

NOM : PRÉNOM : _

ADRESSE : _

CODE POSTAL : '-'-'-'-J'-JI LOCALITÉ : _

PAYS : _

A renvoyer à :
Le Monde Diplomatique - Service abonnements

1. place Hubert-Beuve-Méry
94 852 Ivry-sur-Seine Cedex

BULLETIN D'ABO NEMENT

32 1 MV 19

Sign ature :

OUI, j e m'abonne à Manière de voir :

12 AN S 18 numéro s) : 230 F au lieu
de 336 F Iprix d'achat au numéro).
soit un e réduction de pr ès de 32 %.

1 AN (4 numéros) : 126 F au lieu
de J68 F (prix d 'achat au numéro),
soit un e réduction de près de 25 %.

Expi re fin LI --'---'---'--'

NOM : PRÉNOM : _

ADRESSE : _

CODE POSTAL : LI -,--,--,--,--,1 VILLE : _
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